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Mainlenir,  réformer,  renouveler,  absolutisme,  libéralisme, 
socialisme,  ces  trois  mois  résument  l’opinion  tout  entière. 

Démontrer  aux  absolutistes  qu’ils  troublent  l’harmonie 
naturelle  de  la  société,  — aux  socialistes  qu’il  est  possible 
d écarter  ces  causes  de  trouble  sans  changer  pour  cela 
l’organisation  elle-même,  telle  est  la  mission  de  l’école  libé- 
rale, tel  est  l’objet  de  cette  étude. 

Elle  embrasse  deux  ordres  d’idées  qu’on  est  accoutumé  à 
regarder  comme  distincts , la  politique  et  Véconomie  poli- 
tique; mais  cette  distinction,  admissible  en  théorie,  n’est 
pas  fondée  en  fait.  La  fonction  politique  exerce  une  in- 
fluence prépondérante  sur  toutes  les  autres  fonctions , ou, 
pour  parler  plus  exactement,  le  pouvoir  n’est  qu’un  des  nom- 
'breux  organes  du  corps  social.  On  peut  l’étudier  à part, 
comme  en  médecine  on  étudie  séparément  le  cerveau  et 
l’estomac  sans  détruire  pour  cela  leur  solidarité  avec  les 
autres  parties.  Or,  quand  on  cherche  la  solution  des  pro- 
blèmes douloureux  qui  nous  divisent,  il  est  indispensable 
d’embrasser  le  fait  social  dans  son  ensemble. 

Celle  solution , un  secret  instinct  m’avait  appris  depuis 
longtemps  qu’elle  était  dans  la  liberté;  mais  ma  raison 
était  impuissante  à expliquer  certaines  contradictions,  à 
dissiper  certaines  obscurités;  et  ma  foi,  sans  en  être  ébran- 
lée, s’égarait  sur  les  pas  des  nombreux  pionniers  qui  ont 
exploré  ce  champ  dans  toutes  les  directions.  Je  me  fatiguais 
vainement  à les  suivre,  lorsque  les  écrits  de  F.  Bastiat  ont 
paru.  J’y  ai  enfin  trouvé  le  fil  conducteur,  et  je  suis  arrivé 
au  but.  La  liberté  a été  justifiée  des  doutes  qui  obsédaient 
encore  ma  pensée;  elle  a été  pour  ma  raison  ce  qu’elle 
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n’avail  jamais  cessé  d’ôlre  pour  moh  éietTT'ï  la  l'uuumpii^^ 
de  riiumanilé,  l’éloile  lidèle  qui  guidera  les  généralions 
futures  dans  la  recherche  de  cel  idéal  qu’elles  n’alleindront 
jamais,  mais  dont  elles  se  rapprocheront  tous  les  jours  da- 
vantage, le  bien-être  unioersel. 

Hommes  positifs,  ne  vous  hâtez  pas  de  sourire  en  lisant 
ces  lignes.  Vous  traitez  avec  dédain  la  liberté  comme  une 
affaire  de  sentiment.  Eh  bien,  je  vous  la  présente  ici 
comme  une  affaire  d’argent.  En  attendant  que  celte  vérité 
vous  soit  attestée  par  l’expérience,  vous  la  trouverez  mathé- 
matiquement démontrée  dfins  chacune  des  pages  de  F.  Bas- 
tiat,  dont  j’entreprends  de  vous  donner  aujourd’hui  l’ana- 
lyse. 

Analyser  Basliat;  analyser  des  écrits  si  substantiels,  si 
riches  de  développements,  si  attrayants  de  verve  et  de  nai- 
vetél  c’est  une  profanation!  s’écrieront  ses  admirateurs. 
Voici  ma  justification. 

J’avais  entrepris  ce  travail  pour  moi-même;  j’avais  fait, 
pour  m’assimiler  celle  pensée  vivante,  comme  pour  les  sub- 
stances destinées  à nous  nourrir  ; je  lui  avais  ôté  la  vie,  la 
forme  et  la  couleur.  Le  plus  souvent,  néanmoins,  qu’il  m’a- 
vait été  possible  sans  nuire  à la  concision  obligée  d’un 
travail  de  ce  genre,  j’en  avais  littéralement  reproduit  l’ex- 
pression L El  puis,  lorsque  j’ai  relu  mon  œuvre  terminée,  il 
m’a  semblé  qu’elle  pourrait  être  utile  aux  autres  comme 
elle  l’avait  été  pour  moi-même.  Comment  l’amour-propre 
d’auteur  m’aurait-il  fait  illusion  ? Ma  participation  comme 
auteur  était  a peu  près  nulle,  dans  la  première  partie  du 
moins,  qui  contient  le  résumé  de  la  doctrine  de  Bastial.  J’ai 
cru  de  bonne  foi  que  son  utilité  était  dans  son  défaut 
même,  dans  sa  brièveté,  dans  le  sacrifice  brutalement  ac- 
compli des  grâces  du  style,  de  la  variété  et  du  piquant  des 
aperçus,  de  toutes  les  qualités,  en  un  mot,  qui  brillent  dans 

l’original. 

' J’ai  guillemeté  les  passages  d’une  certaine  étendue.  <!ela  m’a 
paru  inutile  pour  les  phrases  et  les  membres  de  phrases. 
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PRÉFACE.  3 

S'il  SC  Irouve;  hélas  ! de  ces  plumes  impies  qui  fout  mé- 
tier de  disséquer  le  prochain  pour  jeter  ensuite  son  sque- 
elle  au  public,  qui  faut-il  accuser  ? S’est-ce  pas  le  public 
lui-même,  pubiic  impalient  et  léger,  qui  veut  que,  sur  toutes 
choses,  on  en  lïnisse  en  quaire  mots,  et  qui,  des  gros  livres, 

n effleure  que  le  titre? 

Pour  se  déterminer  à faire  de  sa  plume  un  scalpel,  il  faut 
du  courage,  croyez-le  bien.  Mais  lorsqu’on  voit  des  connais- 

eîfJe?"’"  généralement  né- 

ceS  et  proscrites  par  «ne 

certaine  école,  commenl  ne  pas  éprouver  le  besoin  de  réa- 
gir par  tous  les  moyens  possibles  contre  cette  indifférence  et 

mauvais  vouioir?  C’est  ce  sentiment  qui  dictait  à Basliat 
les  lignes  suivantes  : 

« On  pourrait  ranger  les  sciences  en  deux  catégories 

îa  rigueur,  peuvent  n’être  sues  que  des  sa- 

ï'ssas;','.’  sr  "Fi;  * " 

Sî  SHri’5 
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pnpn^rp^ï'-^ü^^®®’  quel’on  a fort  bien  nommées  sociales,  ont 

dWflS  que,  par  cela  même  qu'elles  sont 

^une  appl  cation  usuelle,  nul  ne  convient  qu’il  les  ignore. 

crpnmli  " résoudre  une  question  de  chimie  ou  de 

ÿométrie  : on  ne  prétend  pas  avoir  la  science  infuse-  on 

de  consulter  M.  Thénard  ; on  ne  se  fait  pas’dif- 

phL^^n  f •.  • n®  reconnaît  guère  d’autorités.  Comme 

de  rhv<Tiènp'*^dM’^'^^™*^^^*'-  '«orale  bonne  ou  mauvaise, 
pf  ’ ^ de  la  politique  raisonnable  ou 

fr^npK  Pfud  apte  à gloser,  disserter,  décider  et 

.ncheren  ces  matières.  — SoulTrez-vous  : il  n’est  pas  de 

le Tmiïl'  ! premier  coup  la  caLe  el 

lîlJ  ??  fl  ? • “ 1"®  le*  l‘“meurs.  atlirme-l- 

Pt  purger.))— xMais  qu’est-ce  que  les  humeurs, 

neinp  f ' humeurs  ? C’est  ce  dont  elle  ne  se  met  en 

~ involonlairemenl  à celte  bonne  vieille 

quand  j entends  expliquer  tous  les  malaises  sociaux  par  ces 
P irases  banales  ; C est  la  surabondance  des  produits,  c’est 

l;nrnpitp*^*n^'^  Capital,  c’csl  la  pléthore  industrielle,  el  autres 
sornettes  dont  on  ne  peut  pas  même  dire  : Ferba  et  voces 
prœtereaque  mhtl,  car  ce  sont  autant  de  funestes  erreurs.»' 

\oici  maintenant  ce  que  Basliat  ne  pouvait  dire.  lia  sa- 
tisfait aux  deux  conditions  indiquées  dans  la  maxime  de 
Bentham  : il  ne  s’est  pas  contenté  de  répandre  la  science,  il 
lui  a fait  faire  un  pas  immense.  Nulle  part  on  ne  trouvera  un 
ensemble  d’observations  plus  neuves,  plus  justes,  plus  pro- 
fondes, plus  consolantes. 

Telle  est  la  doctrine  dont  je  me  suis  fait  l’humble  et  res- 
pectueux propagateur,  et  que  je  me  jiermels  de  recomman- 
der aux  méditations  assidues  des  hommès  de  notre  époque. 
Je  plaindrais  ceux  qui,  après  avoir  parcouru  cette  esquisse 
n’éprouveraient  pas  l’irrésistible  désir  de  lire  l’original.  ' 
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SOCIALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

\’otions  préliminaires. 

Les  hommes  ne  se  sont  réunis  en  société  que  pour 
s’aider  mutuellement,  pour  échanger  leurs  services.  En 
sorte  que  les  lois  qu’ils  ont  adoptées  seront  d’autant 
meilleures  que,  sous  leur  empire,  les  échanges  seront 
plus  faciles,  plus  nombreux  et  plus  justes.  Faciliter, 
viultiplier  et  moraliser  les  rapports  d’homme  à homme, 
ces  trois  mots  résument  l’esprit  de  toute  bonne  organi- 
sation ; et  ce  résultat  sera  d’autant  plus  près  d’être  obtenu 
que  les  lois  sociales  se  seront  Je  plus  conformées  aux  lois 
dq  notre  nature. 

11  importe  de  bien  se  pénétrer  de  cette  dernière  vérité 
que  nous  aurons  fréquemment  l’occasion  de  rappeler  plus 
tard,  à savoir  que  ce  qui  est  vrai  de  l’individu  est  vrai  de 
la  société.  « L’homme  isolé  est  à la  fois  producteur  et 
consommateur,  inventeur  et  entrepreneur,  capitaliste  et 
ouvrier;  tous  les  phénomènes  économiques  s’accomplis- 
sent en  lui  : il  est  comme  un  résumé  de  la  société.  De 
même  l’humanité,  vue  dans  son  ensemble,  est  un  homme 
immense,  collectif,  multiple,  auquel  s’appliquent  exac- 
tement toutes  les  vérités  observées  sur  l’individualité 
même.  )) 

L’étude  des  lois  qui  régissent  l’un  et  l’autre  est  l’objet 
de  1 économie  poUtigue.  Mais  cette  science  n’embrasse 
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pas  1 homme  tout  entier.  Elle  tiaite  exclusivement  des 
intérêts  matériels^  laissant  à la  morale  tout  ce  qui  appar- 
tient au  domaine  des  sentiments.  Rabaisser  la  première 
de  ces  deux  sciences  au  nom  de  la  seconde  n’est  que  pure 
déclamation.  « Comme  il  y a deux  forces  dans  le  monde 
matériel,  Tune  qui  va  de  la  circonférence  au  centre, 
l’autre  du  centre  à la  circonférence,  il  y a aussi  deux 
principes  dans  le  monde  social,  V intérêt  personnel  et  la 
sympathie . Loin  de  se  heurter  comme  on  le  dit  sans 
cesse,  ces  deux  énergies  natives  se  combinent  et  con- 
courent à la  réalisation  d’un  môme  résultat,  le  bien  cé- 
néral.  » 


L’économie  politique  est  une  science  toute  d’observa- 
tion : elle  constate  des  faits,  mais  elle  ne  crée  pas  des 
systèmes.  Elle  diffère  en  cela  du  socialisme^  qui,  par  la 
plume  des  Platon,  des  Morus,  des  Harrington,  des  Féne- 
lon, des  Saint-Simon,  des  Fourier,  des  Cabet,  des  Louis 
Blanc,  des  Pierre  Leroux,  et  de  tant  d’autres  inventeurs 
plus  ou  moins  connus,  s’est  donné  pour  mission  spéciale 
d’éditer  des  plans  d’organisation  sociale. 

En  voyant  son  rôle  ainsi  circonscrit,  il  ne  faut  pas 
cioiie  qu  elle  est,  quant  au  socialisme,  une  science  de 
premier  degré,  comme  le  sont  les  mathématiques  relati- 
vement à toutes  les  sciences  exactes,  l’anatomie  et  la 
physiologie  relativement  à la  médecine.  Bien  loin  d’être 
1 auxiliaire  de  la  science  socialiste,  elle  est  son  anta"o- 


niste  ; loin  de  fournir  des  matériaux  à l’édification  d’une 


société  nouvelle,  elle  démontre  la  parfaite  harmonie  de 
la  société  actuelle,  et  par  conséquent  le  danger  ou  tout 
au  moins  l’inutilité  de  toute  invention  en  cette  matière. 


Pour  appliquer  ici  l’un  des  exemples  que  je  viens  d’in- 
voquer, elle  se  trouve  dans  la  situation  de  l’anatomiste 
et  du  physiologiste  qui , après  avoir  montré  au  mé- 
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decin  l’arrangement  et  le  jeu  des  organes  de  l’homme, 
lui  diraient  : « Voilà  un  tout  parfaitement  harmonique. 
Lorsqu’il  s’y  manifestera  quelque  désordre,  ne  vous 
mettez  pas  dans  l’esprit,  comme  le  médecin  de  Molière, 
de  changer  tout  cela^  en  plaçant  le  cœur  à droite  et  le 
foie  à gauche,  ou,  qui  pis  est,  en  les  supprimant  tous  les 
deux.  Contentez-vous  d’écarter  les  causes  per iubatrices, 
et  c’est  encore  nous  qui  vous  aiderons  à en  reconnaître 
la  présence,  le  siège  et  le  mode  d’influence.  » 

Ce  qui  sépare,  en  effet,  radicalement  les  diverses  écoles 
socialistes  de  l’école  économiste,  ce  n’est  pas  telle  ou  telle 
vue  de  détail,  telle  ou  telle  combinaison  gouvernementale  ; 
c’est  le  point  de  départ,  c’est  cette  question  préliminaire 


et  dominante  : Les  intérêts  liumains,  laissés  à eux-mêmes, 
sont-ils  harmoniques  ou  antagoniques? 

Les  socialistes  croient  à l’antagonisme  et  le  voient 
partout.  C'est  pourquoi  ils  se  mettent  en  quête  d’une 
organisation  artificielle,  et  sont  réduits  à invoquer  la 
contrainte  pour  la  faire  accepter,  car  il  n’est  pas  besoin 
de  contraindre  à l’harmonie  ce  qui  est  harmonique  de 


Les  économistes,  au  contraire,  partent  de  la  naturelle 
harmonie  des  intérêts,  et  concluent  à la  liberté.  Ce  n’est 
pas  à dire  que,  dans  l’école  économiste,  de  graves 
erreurs  n’aient  été  commises,  et  que  l’on  n'ait  souvent 
vu  l’antagonisme  là  ou  il  n’existait  pas.  Mais  les  erreurs 
des  savants  ne  prouvent  rien  contre  la  science;  et  l’on 
peut  tenir  pour  certain  que  toute  observation  qui,  dans 
l’ensemble  ou  dans  quelques-uns  seulement  des  rapports 
sociaux,  aboutira  à l’antagonisme  naturel  des  intérêts,  est 


une  observation  mal  faite. 

Les  socialistes  se  sont  prévalus  de  ces  erreurs,  et  ont 
dit  : « Puisque  les  grandes  lois  de  la  Providence  con- 
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(luisent  la  société  vers  le  mal,  il  faut  les  abolir  et  eu 
choisir  d’autres.  » 

Nous  ne  sommes  certes  pas  assez  aveugle  pour  nier 
1 existence  du  mal  ; mais  voici  ce  que  nous  pensons  de  son 
oiigine  et  de  sa  mission.  Nous  affirmons  que  le  mal  n’est 
pas  la  conséquence  naturelle  des  grandes  lois  providen- 
tielles qui  ont  présidé  à l’arrangement  du  monde  moral 
aussi  bien  qu’à  celui  du  monde  matériel.  Le  mal  provient, 
au  contraire,  de  ce  que  ces  lois  n’agissent  pas  dans  leur 
plénitude,  de  ce  que  leur  action  est  troublée  par  l’action 
opposée  des  institutions  humaines;  et  nous  en  concluons 
que,  si  la  source  du  mal  est  dans  l’absence  de  liberté,  le 
lemède  est  dans  la  liberté  même. 

En  efiet  la  raison  suggère  et  l’expérience  atteste  que 
riiomme,  être  imparfait,  est  éminemment  perfectible, 
i.es  deux  agents  qui  concourent  à son  perfectionnement 
sont  la  sensibilité  et  la  liberté:  la  sensibilité,  qui  le  porte 
à rechercher  le  bien  et  à fuir  le  mal  ; la  liberté,  qui  lui 
permet  de  choisir  entre  l’un  et  l’autre,  et  qui  lui  offre  en 
perspective  la  satisfaction  lorsqu’il  opte  pour  le  bien,  la 
souffrance  lorsqu’il  opte  pour  le  mal.  Toute  l’activité 
humaine  se  meut  entre  ces  deux  pôles,  V intérêt liersoimel 
et  le  libre  arbitre^  un  moteur  et  une  lumière. 

Sans  doute  l’homme  se  trompera  souvent  dans  l’usage 
qu’il  fera  de  sa  liberté,  mais  alors  il  souffrira  ou  fera 
souffrir  les  autres;  et  il  sera  ramené  vers  le  bien,  dans 
le  premier  cas  par  le  sentiment  de  sa  propre  douleur , 
dans  le  second  par  la  résistance  de  ses  semblables. 

En  vertu  de  cette  double  loi  de  la  responsabilité  et  de 
la  solidarité^  « le  mal  aboutit  donc  au  bien  et  le  provo- 
que, tandis  que  le  bien  ne  peut  aboutir  au  mal  ; d’où  il 
suit  que  le  bien  doit  finir  par  dominer,  et  que  l’invincible 
tendance  sociale,  sous  l'empire  de  la  liberté,  est  une 
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approximation  constante  des  hommes  vers  un  niveau 
physique,  intellectuel  et  moral,  en  même  temps  qu’une 
élévation  progressive  et  indéfinie  de  ce  niveau,  i. 

Mais  est-il  bien  certain  que  le  mécanisme  social, 
comme  le  mécanisme  céleste,  comme  le  mécanisme  du 
corps  humain,  obéisse  à des  lois  générales  et  harmoni- 
ques? Est-il  vrai  que  ces  lois  générales  agissent  indé- 
pendamment des  lois  écrites,  et  que  l’unique  rôle  de 
celles-ci  soit  de  régulariser  l’action  de  celles-là  ? — Ou 
bien,  la  société  est-elle  une  invention  humaine,  exposée 
par  conséquent  a subir  de  perpétuelles  transformations, 
suivant  le  génie  ou  le  caprice  de  ceux  qui  la  dirigent?  En 
d’autres  termes.  Dieu  a-t-il  fait  ce  qui  est,  et  les  hommes 
peuvent-ils  faire  autrement  et  mieux?  Nous  traiterons  cette 
question  dans  la  première  partie  de  cette  étude;  et,  après 
y avoir  démontré  l’harmonie  parfaite  de  l’organisation 
naturelle  de  la  société,  nous  nous  occuperons,  dans  la 

seconde,  des  causes  purement  artificielles  qui  troublent 
cette  harmonie. 
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Avant  d’étudier  Ja  machine  sociale  dans  ses  détails, 
voyons-la  fonctionner  un  moment,  non  dans  son  vaste 
ensemble,  mais  relativement  a un  fait  donné.  Tout  vul- 
gaire que  sera  ce  fait,  nous  y découvrirons  de  merveil- 
leuses choses,  qui  ont  probablement  échappé  à notre 
attention;  car,  comme  l’a  dit  Rousseau,  il  faut  beaucoup 
de  philosophie  pour  savoir  observer  ce  qu’on  a constam- 
ment sous  les  yeux.  Ce  premier  aperçu  nous  inspirera 
peut-être  le  désir  de  pousser  notre  examen  plus  loin,  et 
d’étudier  l’appareil  pièce  à pièce.  \ oici  comment  ce  fait 
est  décrit  par  Bastiat  ; 

« Prenons  un  homme  appartenant  à une  classe  modeste  de 
la  société,  un  menuisier  de  village  par  exemple,  et  obser- 
vons tous  les  services  qu’il  rend  à la  société  et  tous  ceux 
qu’il  en  reçoit.  A'ous  ne  tarderons  pas  a être  frappés  de 
l’énorme  disproportion  apparente, 

« Cet  homme  passe  sa  journée  à raboter  des  planches,  à 
fabriquer  des  tables  et  des  armoires.  11  se  plaint  de  sa  con- 
dition; et  cependant  que  reçoit-il  en  réalité  de  cette  société, 
en  éclians:e  de  son  travail  ? 

« D’abord,  tous  les  jours,  en  se  levant,  il  s’habille,  et  il  n’a 
personnellement  fait  aucune  des  nombreuses  pièces  de  son 
vêtement.  Or,  pour  que  ces  vêtements,  tout  simples  qu’ils 
sont,  soient  a sa  disposition,  il  faut  qu’une  énorme  quan- 
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tité  de  travail,  d’industrie,  de  transports,  d’inventions  in- 
génieuses, ait  été  accomplie  : il  faut  que  des  Américains 
aient  produit  du  coton,  des  Indiens  de  l’indigo , des  Fran- 
çais de  la  laine  et  du  lin,  des  Brésiliens  du  cuir;  que  tous 
ces  matériaux  aient  été  transportés  en  des  villes  diverses; 
qu’ils  aient  été  ouvrés,  filés,  tissés,  teints,  etc. 

« Ensuite,  il  déjeune.  Pour  que  le  pain  qu’il  mange  lui 
arrive  tous  les  matins,  il  faut  que  des  terres  aient  été  dé- 
frichées, closes,  labourées,  fumées,  ensemencées;  il  faut 
que  les  récoltes  aient  été  préservées  avec  soin  du  pillage  ; 
il  faut  qu’une  certaine  sécurité  ail  régné  au  milieu  d’une 
innombrable  multitude  ; il  faut  que  le  froment  ait  été  ré- 
colté, bro^-é,  pétri  et  préparé;  il  faut  que  le  fer,  l’acier,  le 
bois,  la  pierre,  aient  été  convertis  par  le  travail  en  instruments 
de  travail;  que  certains  hommes  se  soient  emparés  de  la 
force  des  animaux,  d’autres  du  poids  d’une  chute  d’eau,  etc.  ; 
toutes  choses  dont  chacune,  prise  isolément,  suppose  une 
masse  incalculable  de  travail  mise  en  jeu , non-seulement 
dans  l’espace,  mais  dans  le  temps. 

« Cet  homme  ne  passera  pas  sa  journée  sans  employer 
un  peu  de  sucre,  un  peu  d’huile,  sans  se  servir  de  quelques 
ustensiles. 


« Il  enverra  son  fils  a l’école  pour  y recevoir  une  instruc- 
tion qui,  quoique  bornée,  n’en  suppose  pas  moins  des  re- 
cherches , des  études  antérieures,  des  connaissances  dont 
l’imagination  est  effrayée. 

« H sort  : il  trouve  une  rue  pavée  et  éclairée. 

« On  lui  conteste  une  propriété  : il  trouvera  des  avocats 
pour  défendre  ses  droits,  des  juges  pour  l’y  maintenir,  des 
ofüciers  de  justice  pour  faire  exécuter  la  sentence;  toutes 
choses  qui  supposent  encore  des  connaissances  acquises, 
par  conséquent  des  lumières  et  des  moyens  d’existence. 

« Il  va  k l’église  : elle  est  un  monument  prodigieux , et 
le  livre  qu’il  y porte  est  un  monument  peut-être  plus  prodi- 
gieux encore  de  l’intelligence  humaine.  On  lui  enseigne  la 
morale,  on  éclaire  son  esprit,  on  élève  son  àme  ; et,  pour 
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que  tout  cela  se  fasse,  il  faut  (ju’uii  autre  lioraiiie  ait  pu 
fréquenter  les  bibliotlièques,  les  séminaires,  puiser  k toutes 
les  sources  de  la  tradition  humaine,  qu’il  ait  pu  vivre  sans 
s’occuper  directement  des  besoins  de  son  corps. 

, 1 : « Si  notre  artisan  entreprend  un  voyage,  il  trouve  que, 

f‘  bour  lui  épargner  du  temps  et  diminuer  sa  peine,  d’autres 

, • hommes  ont  aplani,  nivelé  le  sol,  comblé  des  vallées,  abaissé 

des  montagnes,  joint  les  rives  des  fleuves,  amoindri’  tous  les 
, frottements,  placé  des  véhicules  k roues  sur  des  blocs  de 

, grès  ou  des  bandes  de  fer,  dompté  les  chevaux  ou  la  va- 

peur, etc. 

« Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  dispropor- 
j tion  véritablement  incommensurable  qui  existe  entre  les 

satisfactions  que  cet  homme  puise  dans  la  société  et  celles 
qu’il  pourrait  se  donner  s’il  était  réduit  k ses  propres  forces. 
José  dire  que,  dans  une  seule  journée,  il  consomme  des 
choses  qu’il  ne  pourrait  produire  lui-même  dans  dix  siècles. 

« Ce  qui  rend  le  phénomène  plus  étrange  encore,  c’est 
que  tous  les  autres  hommes  sont  dans  le  même  cas  que  lui. 
Chacun  de  ceux  qui  composent  la  société  a absorbé  des  mil- 
lions  de  fois  plus  qu’il  n’aurait  pu  produire;  et  cependant 
ils  ne  se  sont  rien  dérobé  mutuellement.  Et  si  l’on  regarde 
i choses  de  près,  on  s’aperçoit  que  ce  menuisier  a payé  en 

.5  services  tous  les  services  qui  lui  ont  été  rendus.  S’il  tenait 

f comptes  avec  une  rigoureuse  exactitude,  on  se  convain- 

crait qu’il  n’a  rien  reçu  sans  le  payer  au  moyen  de  sa  modeste 

• Industrie;  que  quiconque  a été  employé  k son  service,  dans  le 

temps  ou  dans  l’espace,  a reçu  ou  recevra  sa  rémunération. 

''  I*  faut  donc  que  le  mécanisme  social  soit  bien  ingénieux, 
j bien  puissant,  puisqu’il  conduit  k ce  singulier  résultat,  que 

Il  chaque  homme,  même  celui  que  le  sort  a placé  dans  la 

: condition  la  plus  humble,  a plus  de  satisfactions  en  un  jour 

qu’il  n’en  pourrait  produire  en  plusieurs  siècles. 

« Ce  n’est  pas  tout,  et  ce  mécanisme  social  paraîtra  bien 
f plus  ingénieux  encore,  si  le  lecteur  veut  bien  tourner  scs 

regards  sur  lui-même. 
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« Je  le  suppose  simple  étudiant.  Que  fait-il  k Paris.^  Com- 
ment y vit-il?  On  ne  peut  nier  que  la  société  ne  mette  k sa 
disposition  des  aliments,  des  vêtements,  un  logement,  des 
diversions,  des  livres,  des  moyens  d’instruction,  une  multi- 
tude de  choses  enfin,  dont  la  production,  seulement  pour 
être  expliquée,  exigerait  un  temps  considérable,  k plus  forte 
raison  pour  être  exécutée.  Et,  en  retour  de  toutes  ces  choses, 
qui  ont  demandé  tant  de  travail,  de  sueurs,  de  fatigues, 
d’eÜbrts  physiques  ou  intellectuels,  de  transports,  d’inven- 
tions. de  transactions,  quels  services  cet  étudiant  rend-il  k la 
société?  Aucun;  seulement  il  se  prépare  k lui  en  rendre. 
Comment  donc  ces  millions  d’hommes  qui  se  sont  livrés  k 
un  travail  positif,  effectif  et  productif,  lui  en  ont-ils  aban- 
donné les  fruits?  Voici  l’explication  : c’est  que  le  père  de 
cet  étudiant,  qui  était  avocat,  médecin  ou  négociant,  avait 
rendu  autrefois  des  services , — peut-être  k la  société  chi- 
noise,— et  en  avait  retiré,  non  des  services  immédiats, 
mais  des  droits  k des  services  qu’il  pourrait  réclamer  dans 
le  temps,  dans  le  lieu  et  sous  la  forme  qu’il  lui  convien- 
drait. C’est  de  ces  services  lointains  et  passés  que  la  société 
s’acquitte  aujourd’hui  ; et,  chose  étonnante!  si  l’on  suivait 
par  la  pensée  la  marche  des  transactions  infinies  qui  ont  dû 
avoir  lieu  pour  atteindre  le  résultat,  on  verrait  que  chacun  a 
été  payé  de  sa  peine;  que  ces  droits  ont  passé  de  main  en 
main,  tantôt  se  fractionnant,  tantôt  se  groupant,  jusqu’k 
ce  que,  par  la  consommation  de  cet  étudiant,  tout  ait  été 
balancé.  IS’est-ce  pas  Ik  un  phénomène  bien  étrange  ? 

« On  fermerait  les  yeux  k la  lumière  si  l’on  refusait  de 
reconnaître  que  la  société  ne  peut  présenter  des  combinai- 
sons si  compliquées,  dans  lesquelles  les  lois  civiles  et  pé- 
nales prennent  si  peu  de  part,  sans  obéir  k un  mécanisme 
prodigieusement  ingénieux.  Ce  mécanisme  est  l’objet  qu’é- 
tudie Véconomie  politique. 

« Une  chose  encore  digne  de  remarque,  c’est  que,  dans 
ce  nombre  vraiment  incalculable  de  transactions  qui  ont 
abouti  k faire  vivre  pendant  un  jour  un  étudiant,  il  n’y  en  a 
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peul-êlre  pas  la  raillionnième  partie  qui  se  soient  faites  di- 
rectement. Les  choses  dont  il  a joui  aujourd’hui,  et  qui  sont 
innombrables,  sont  l'œuvre  d’hommes  dont  un  grand  nom- 
bre a disparu  depuis  longtemps  de  la  surface  de  la  terre.  Et 
pourtant  ils  ont  été  rémunérés  comme  ils  l’entendaient, 
bien  que  celui  qui  profite  aujourd’hui  du  produit  de  leur 
travail  n’ait  rien  fait  pour  eux.  Il  ne  les  a pas  connus,  il  ne 
les  connaîtra  jamais.  Celui  qui  lit  cette  page,  au  moment 
même  où  il  la  lit,  a la  puissance,  quoiqu’il  n’en  ait  peut-être 
pas  la  conscience,  de  mettre  en  mouvement  des  hommes  de 
tous  les  pays,  de  toutes  les  races,  et  je  dirai  presque  de  tous 
les  temps,  des  blancs,  des  noirs,  des  rouges,  des  jaunes; 
il  tait  concourir  à ses  satisfactions  actuelles  des  générations 
éteintes,  des  générations  qui  ne  sont  pas  nées  ; et  cette  puis- 
sance extraordinaire,  il  la  doit  k ce  que  son  père  a rendu 
autrefois  des  services  k d’autres  hommes  qui,  en  apparence, 
n’ont  rien  de  commun  avec  ceux  dont  le  travail  est  mis  en 
œuvre  aujourd’hui.  Cependant  il  s’est  opéré  une  telle  ba- 
lance, dans  le  temps  et  dans  l’espace,  que  chacun  a été  ré- 
tribué et  a reçu  ce  qu’il  avait  calculé  devoir  recevoir. 

« En  vérité  tout  cela  a-t-il  pu  se  faire,  des  phénomènes 
aussi  extraordinaires  ont-ils  pu  s’accomplir,  sans  qu’il  y eût 
dans  la  société  une  naturelle  et  savante  organisation  qui 
agit  pour  ainsi  dire  k notre  insu  ? 

« On  parle  beaucoup,  de  nos  jours,  d’inventer  une'nouvelle 
organisation.  Est-il  bien  certain  qu’aucun  penseur,  quelque 
génie  qu’on  lui  suppose,  quelque  autorité  qu’on  lui  donne, 
puisse  imaginer  et  faire  prévaloir  une  organisation  supé- 
rieure k celle  dont  je  viens  d’esquisser  quelques  résultats  ? 

rsotre  admiration  sera  bien  plus  grande,  si,  de  cette  vue 
d’ensemble,  nous  passons  à l’examen  des  rouages,  des 
ressorts  et  des  mobiles. 

« Ces  rouages  sont  des  hommes,  c’est-à-dire  des  êtres 
capables  d’apprendre,  de  réfléchir,  de  se  tromper,  de  se 
rectifier,  et  par  conséquent  d’agir  sur  l'amélioration  ou 


CHAPITRE  II.  L HOMME.  15 

sur  la  détérioration  du  mécanisme  lui-même.  Ils  sont 
capables  de  satisfaction  et  de  douleur,  et  c’est  en  cela 
qu’ils  sont  non-seulement  les  rouages,  mais  les  ressorts 
du  mécanisme.  Ils  en  sont  aussi  les  mobiles,  car  le  prin- 
cipe d’activité  est  en  eux.  Ils  sont  plus  que  cela  encore, 
ils  en  sont  l’objet  même  et  le  but,  puisque  c’est  en  sa- 
tisfactions et  eu  douleurs  que  tout  se  résout  en  défi- 
nitive. « 

Arrêtons-nous  un  moment  à ces  phénomènes  pri- 
mordiaux de  la  sensibilité  et  de  l’activité  humaines. 

De  l’idée  générale  sensibilité  naissent  les  idées  plus 
précises  : peines,  besoins,  désirs,  goûts,  appétits,  d’un 
côté  ; et  de  l’autre,  plaisirs,  jouissances,  satisfactions, 
bien-être.  Entre  ces  deux  extrêmes  s’interpose  le  moyen, 
et  de  l’idée  générale  activité  naissent  les  idées  plus  pré- 
cises : peine,  effort,  fatigue,  travail,  production. 

Analysons  ces  trois  termes  de  l’évolution  économique, 
le  besoin.,  le  moyen.,  la  satisj action. 

Les  besoins  de  l’homme  sont  très-variés.  Ceux  qui 
occupent  le  premier  rang  dans  les  services  que  nous 
nous  rendons  mutuellement  sont  compris  dans  l’énumé- 
ration suivante  : Alimentation,  vêtement,  logement, 
conservation  et  rétablissement  de  la  santé,  locomotion, 
sécurité,  instruction,  diversion,  sensation  du  beau.  INous 
sommes  obligés  de  les  satisfaire  sous  peine  de  souffrance, 
et  quelques-uns  même  sous  peine  de  mourir. 

Non-seulement  ils  s’imposent  impérieusement  à nous 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  étendue,  mais  ils  nous 
tyrannisent  d’une  autre  façon  en  se  montrant  de  plus 
en  plus  exigeants.  L’habitude  nous  blase  promptement 
sur  les  jouissances  conquises,  non  pour  nous  porter  a y 
renoncer,  mais  pour  nous  inspirer  le  désir  de  les  augmen- 
ter sans  cesse.  Cette  élasticité  indéfinie  de  nos  besoins, 
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I contre  laquelle  on  proteste  au  nom  de  la  morale,  est 

j cependant  le  plus  universel  de  nos  instincts,  le  plus 

:[  puissant  mobile  du  progrès,  l’agent  le  plus  propre  à 

I équilibrer  la  consommation  avec  la  production.  En  effet, 

ij'  lorsque  la  libéralité  de  la  nature,  ou  la  puissance  des 

||  machines,  ou  des  habitudes  de  tempérance  et  de  modé- 

: ration  viennent  rendre  disponible  pour  un  temps  une 

I portion  de  travail  humain,  il  ne  tarde  pas  à trouver  un 

j emploi  dans  le  raflinement  des  besoins  déjà  connus,  ou 

. dans  la  création  de  besoins  nouveaux. 

; Si  nos  désirs  sont  indéfinis,  la  présomption  est  que  nos 

mo?jens  d y pourvoir  le  sont  aussi.  Mais  le  désir  et  le 
moyen  ne  marchent  pas  d’un  pas  égal  ; l’un  court,  et 
1 autre  suit  en  boitant.  De  là  la  souffrance  qui,  dans  une 
certaine  mesure,  sera  toujours  le  partage  de  l’humanité, 
mais  qui  a pour  mission  d’aiguillonner  ses  facultés  et  de 
pousser  sans  cesse  en  avant.  Les  moyens  par  lesquels 
nous  satisfaisons  nos  besoins  sont  de  deux  sortes  : la 

nature  et  le  travail,  les  dons  de  Dieiret  les  fruits  de  nos 
efforts. 

J.a  nature  met  deux  choses  à notre  disposition  : des 
inatériaux  et  des/orccs.  Elle  vient  en  aide  à l’agriculture 
par  l’action  du  soleil  et  de  la  pluie,  des  sucs  cachés  dans 
, le  sol,  des  gaz  répandus  dans  l’atmosphère,  etc.,  etc., etc.; 

' au  manufacturier,  par  la  puissance  des  chutes  d’eau,  de 

^ la  vapeur,  de  la  gravitation,  de  l’électricité,  par  les  qua- 

lités chimiques  de  certaines  substances,  etc. , etc.  ; au  com- 
merçant, par  la  force  du  vent  qui  enlle  les  voiles,  par  les 

lois  du  magnétisme  qui  agissent  sur  la  boussole,  etc., etc.- 
elle  fournit  tout  cela  gratuitement  aux  hommes',  et' 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  ceux-ci  se  le  transmet- 
tent gratuitement  aussi  dans  les  é(;hanges  qu’ils  font 
entre  eux.  L’homme  n’a  pas  la  puissance  de  créer  les 
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matériaux  et  les  forces;  il  se  borne  à les  modilier,  à les 
combiner,  à les  déplacer  pour  sou  avantage  ou  pour  l’a- 
vantage d’autrui. 

Ici  commence  faction  de  l’homme,  le  travail,  mot  qui 
ne  signifie  pas  simplement  faction  presque  exclusivement 
musculaire  de  l’homme  sur  les  choses,  mais  l’application 
à la  satisfaction  de  ses  besoins  de  toutes  ses  facultés  phij- 
siques,  intellectuelles  et  morales.  Le  rôle  des  facultés 
morales  dans  le  phénomène  de  la  production  est  moins 
apparent  que  celui  des  deux  autres,  mais  n’en  est  pas 
moins  réel.  La  sagesse,  l’ordre,  l’activité,  la  prévoyance 
ne  sont-ils  pas  en  effet  des  conditions  indispensables  à 
la  formation  des  capitaux  ? 

Si  le  besoin  est  une  peine,  le  travail  est  une  peine  aussi; 
il  en  résulte  que  l’homme  doit  chercher  à diminuer  celle- 
ci,  quand  il  le  peut  sans  nuire  à la  satisfaction  qui  est  le 
but.  C’est  à quoi  il  réussit  lorsqu’il  parvient  à alléger  son 
travail  à l’aide  du  concours  de  la  nature  ; à remplacer, 
pour  nous  servir  d’une  locution  que  nous  aurons  fré- 
quemment l’occasion  d’employer  plus  tard , de  V utilité 
onéreuse  par  de  V utilité  gratuite.  Or  c’est  là  l’objet  per- 
pétuel de  ses  recherches.  Chaque  fois  qu’il  réalise  un  pro- 
grès de  ce  genre,  une  partie  de  ses  efforts  est,  pour  ainsi 
dire,  mise  en  disponibilité,  et  il  a l’option  ou  de  s’aban- 
donner à un  plus  long  repos,  ou  de  s’attaquer  à de  nou- 
velles entreprises,  de  travailler  à la  satisfaction  de  nou- 
veaux désirs.  ïel  est  le  principe  de  tout  progrès  dans 
l’ordre  économique. 

Tel  est  aussi,  il  est  aisé  de  le  comprendre,  le  principe 
de  toute  déception  ; car  progrès  et  déception  ont  leur  ra- 
cine dans  ce  don  merveilleux  et  spécial  que  Dieu  a fait 
aux  hommes  : le  libre  arbitre.  Nous  ne  nous  trompons 
point  sur  la  nature  intime  de  nos  sensations  , car  nous 
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discernons  avec  un  instinct  infaillible  si  elles  sont  pé- 
nibles ou  agréables  ; mais  jusqu’à  ce  qu’elles  nous  aient 
avertis,  nous  pouvons  nous  tromper  sur  le  but  que  nous 
poursuivons,  sur  la  satîsjacfmi.  ÎVous  trouvons  souvent 
la  peine  où  nous  cherchions  le  plaisir  ; souvent  aussi 
nous  ignorons  qu’une  satisfaction  immédiate  sera  suivie 
d’une  plus  grande  peine  ultérieure;  enfin  nous  pouvons 
être  égarés  par  la  perversion  de  notre  volonté.  Mais, 
comme  nous  l’avons  dit,  la  responsabilité  et  la  solidarité 
sont  toujours  là  pour  redresser  nos  erreurs. 

Il  n’en  est  pas  moins  certain  que  \di  satisfaction,  objet 
de  nos  désirs  et  de  nos  ejforts^  est  la  pierre  de  touche  du 
progrès  ; que  le  bonheur  de  l’humanité  se  mesure  à la 
masse  des  satisfactions  qu’elle  peut  se  procurer,  et  à la 
facilité  avec  laquelle  elle  les  obtient.  Lorsqu’il  s’agit  d’un 
individu,  on  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que  son 
bien-être  est  d’autant  plus  grand  que  ses  jouissances  sont 
plus  nombreuses  et  qu’elles  lui  coûtent  moins  d’efforts. 
Mais  pour  la  société,  on  raisonne  tout  autrement  ; on  ap- 
précie une  mesure  économique  plutôt  par  le  travail 
qu’elle  provoque  que  par  le  résultat  utile  qu’elle  produit. 

On  retrouve  le  même  sophisme  dans  la  manière  de  juger 
les  satisfactions  elles-mêmes.  Un  homme  a-t-il  des  goûts 
factices,  puérils,  immoraux  : on  reconnaît  que,  ses  forces 
étant  bornées,  il  ne  peut  satisfaire  des  désirs  dépravés 
ou  frivoles  qu’aux  dépens  de  désirs  plus  intelligents  et 
plus  relevés.  Mais  est-il  question  de  la  société  : cet  axiome 
évident  est  considéré  comme  une  erreur.  On  est  porté  à 
croire  que  les  goûts  factices,  les  satisfactions  illusoires, 
source  de  misère  individuelle,  sont  une  source  de  richesse 
nationale,  parce  qu’ils  ouvrent  des  débouchés  à une  foule 
d’industries. 

Nous  réfuterons  en  leur  lieu  ces  sophismes  et  tant 
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d’autres  du  même  genre,  qui  ne  se  seraient  jamais  pro- 
duits si  l’on  s’était  bien  pénétré  de  cette  vérité  capitale 
que  nous  avons  signalée  en  commençant,  à savoir  que,  la 
société  étant  un  individu  collectif,  et  l’individu  une  so- 
ciété résumée , les  mêmes  principes  sont  applicables  au 
tout  et  à la  partie. 

Dans  les  divers  éléments  que  nous  venons  de  soumettre 
à notre  examen,  besoins,  désirs,  matériaux  et  forces  four- 
nis par  la  nature,  facultés  physiques,  intellectuelles  et 
morales  de  l’homme,  abondance,  facilité,  moralité  des 
satisfactions,  tout  est  variable  selon  l’individu,  le  temps 
et  le  lieu.  De  la  résulte  une  grande  et  inévitable  inégalité 
parmi  les  hommes,  qui,  sans  pouvoir  jamais  s’effacer  en- 
tièrement, ira  s’amoindrissant  toujours,  pourvu  que  les 
lois  naturelles  qui  régissent  l’évolution  économique  fonc  - 
tionnent librement.  Après  avoir  donc  constaté  que  cette 
évolution  embrasse  ou  peut  embrasser  ces  quatre  idées  : 


besoin  ' 


effort  humain 
collaboration  naturelle 


satisfaction. 


passons  à l’étude  des  lois  sur  lesquelles  elle  repose. 


CHAPITKE  111. 


Kehang'c. 


Les  deux  termes  extrêmes  de  révolution,  le  besoin  et 
la  satisfaction^  sont,  par  leur  nature  même,  intransmis- 
sibles : ils  s’accomplissent  dans  la  sensation,  qui  est  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  personnel  au  monde,  aussi  bien  celle 
qui  précède  Veffort  et  le  détermine,  que  celle  qui  le  suit. 
S’il  en  était  de  même  pour  le  terme  moyen,  Veffort,  l’é- 
volution économique  s’accomplirait  intégralement  dans 


l’individu  isolé,  la  société  n’aurait  pas  de  raison  d’être. 
Mais  1 effort  est  transmissible  : nous  pouvons  travailler 


les  uns  pour  les  autres,  mettre  nos  facultés,  ou  ce  qui  en 


provient,  au  service  d’autrui,  à charge  de  revanche.  Non- 
seulement  nous  le  pouvons,  mais  nous  le  faisons  néces- 
sairement, et  c’est  même  par  cette  mutualité  de  services 
que  presque  tous  nos  besoins  sont  satisfaits.  11  suffit, 
pour  nous  eu  convaincre,  de  tourner  nos  regards  sur 


nous-mêmes,  et  de  voir  comment  nous  pourvoyons  à 


tout  ce  qui  compose  notre  existence.  L’échange,  c’est 
donc  la  société  tout  entière  ; les  causes,  les  effets,  les 
lois  qui  s y rapportent  constituent  l’économie  politique  et 
sociale.  Aussi  ce  n’est  pas  dans  un  chapitre  qu’on  peut 
épuiser  un  aussi  vaste  sujet;  à peine  le  livre  entier  en 
offrira-t-il  une  ébauche. 

La  forme  primitive  de  l’échange,  c’est  le  troc.  « La- 
bourez une  journée  pour  moi,  je  bêcherai  une  journée 
pour  vous.  — Donnez-moi  votre  barrique  de  vin , je 
vous  donnerai  mon  sac  de  blé.  » Le  troc  est  provoqué 
par  ce  calcul  que  fait  chacun  des  contractants  : « Je 
troque,  parce  que  le  troc  me  fait  arriver  à la  satisfaction 
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de  mon  besoin  avec  un  moindre  effort.  » Il  s’accomplit 
à la  suite  d’un  débat,  et  lorsque  ce  débat  est  libre,  on  en 
conclut  avec  certitude  que  les  deux  produits  ou  les  deux 
services  se  valent. 

11  peut  être  circulaire  et  embrasser  plusieurs  parties 
contractantes  : Paul  rend  un  service  à Pierre,  qui  rend  un 
service  équivalent  à Jacques,  lequel  rend  à son  tour  un  ser- 
vice équivalent  à Paul  ; moyennant  quoi  tout  est  balancé. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  combien  le  troc  en  nature 
est  limité;  car  il  est  une  foule  d’objets  qui  ne  peuvent 
s’échanger  à cause  de  la  différence  de  leur  valeur,  de 
leur  indivisibilité  et  d’une  infinité  d’autres  circonstances. 
L’humanité  serait  bien  vite  arrivée  à la  limite  de  la  sé- 
paration des  travaux,  à la  limite  du  progrès,  si  elle  n’eût 
pas  trouvé  un  moyen  de  faciliter  les  échanges. 

C’est  pourquoi,  dès  l’origine  même  de  la  société,  on 
voit  les  hommes  faire  intervenir  dans  leurs  transactions 
une  marchandise  intermédiaire,  du  blé,  du  vin,  des  ani- 
maux, et  le  plus  souvent  des  métaux.  Alors  apparaissent 
deux  phénomènes  économiques  qu’on  nomme  vente  et 
achat.,  c’est-à-dire  un  troc  à deux  facteurs,  dont  la  réu- 
nion est  indispensable  pour  former  un  troc  complet.  Ce 
mode  de  procéder  ne  change  pas  l’évolution  économique, 
qui  consiste  toujours  dans  le  besoin.,  Veffort  et  la  satis- 
faetion.  L’homme  qui  a troqué  un  service  ou  un  produit 
contre  un  écu,  s’est  dénanti  d’une  chose  pour  en  retenir 
la  valeur,  mais  il  n’obtient  la  satisfaction  de  ses  besoins 
que  lorsqu’il  a troqué  de  nouveau  cet  écu  contre  un  ser- 
vice ou  un  produit  équivalent.  Alors  les  deux  facteurs 
reconstituent  pour  lui  le  troc  simple. 

Sous  le  régime  du  troc  simple,  la  valeur  c’est  l’appré- 
ciation de  deux  services  échangés  et  comparés  directe- 
ment entre  eux  ; sous  le  régime  de  l’échange  composé , 
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les  deux  services  s'apprécient  aussi  l’un  l’autre,  mais  par 
comparaison  à cette  marchandise  intermédiaire  (|u’on 
appelle  monnaie. 


Grâce  à la  monnaie,  l’échange  a pu  prendre  un  déve- 
loppement vraiment  indéfini.  Chacun  jette  dans  la  société 
ses  services,  sans  savoir  à qui  ils  procureront  la  satisfac- 
tion qui  y est  attachée.  De  même  il  retire  de  la  société, 
non  des  services  immédiats,  mais  des  écus  avec  lesquels 
il  achètera  en  définitive  des  services  où,  quand  et  comme 
il  lui  plaira.  En  sorte  que  les  transactions  définitives  se 
font  à travers  le  temps  et  l’espace,  entre  inconnus,  sans 
que  personne  sache,  au  moins  dans  la  plupart  des  cir- 
constances, par  V effort  de  qui  ses  besoins  seront  satis- 

fa?ts,  et  aux  besoins  de  qui  ses  propres  efforts  procureront 
satisfaction. 


Les  titres  de  crédit,  lettres  de  cliange,  billets  de  ban- 
que, contrats  hypothécaires,  n’ont  été  qu’un  perfection- 
nement de  l’instrument  destiné  à faciliter  l’écliange  et  à 
lui  donner  cette  puissance  de  développement  qui  lui  per- 
met de  se  jouer  du  temps  et  de  la  distance. 

Si  le  but  de  l’échange  est  de  lever  ou  d’amoindrir  les 
obstacles  qui  s’interposent  entre  nos  besoins  et  nos  satis- 
factions, lui-méme  rencontre  des  obstacles,  exige  des 
efforts.  J^a  preuve  en  est  dans  la  masse  immense  de  tra- 
vail et  d hommes  qu’il  met  en  mouvement  : métaux  pré- 
cieux, routes,  canaux,  chemins  de  fer,  voitures,  navires, 
iianquiei s,  négociants,  marchands,  courtiers,  voituriers, 
marins,  etc.,  etc.  Il  résulte  de  ce  fait  que  l’échange  s’ar- 
i etc  tout  naturellement  là  où  1 effort  qu  il  exiije  dépasse 
l’effort  qu'il  épargne.  Ainsi,  tant  que  la  valeur  d’un  pro- 
duit, augmentée  des  frais  de  transport,  est  inférieure  à la 
valeui  de  ce  meme  produit  fabriqué  dans  le  pays  où  on 
l’importe,  l’échange  continuera.  II  s’arrêtera,  au  contraire, 
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dès*  que  la  première  valeur  dépassera  la  seconde.  Cela 
aura  lieu  de  soi-même,  sans  que  la  loi  ait  besoin  d’inter- 
venir ; car  elle  serait  nuisible  dans  le  premier  cas  en  arrê- 
tant l’écbange,  et  impuissante  dans  le  second  en  cherchant 

à le  provoquer. 

Lorsque  l’échange  s’est  naturellement  arrêté  en  pré- 
sence du  nivellement  des  deux  valeurs,  il  reprendra  son 
essor  dès  que  le  moindre  perfectionnement  dans  X appa- 
reil commercial  fera  pencher  la  balance  du  bon  marché 
en  faveur  du  produit  transporté.  L’établissement  d'une 
route,  d’un  canal,  d’un  pont,  suffira  quelquefois  à pro- 
duire ce  résultat.  Remarquez,  en  effet,  que  toute  amélio- 
ration dans  les  moyens  de  communication  équivaut  à un 
raiHjrochement.  Or,  plus  les  hommes  sont  rapprochés, 
moins  ils  rencontrent  ù' obstacles  à échanger,  et,  plus  ils 
échangent , plus  ils  tirent  un  parti  avantageux  de  leurs 
services.  Ceci  nous  amène  à étudier  les  merveilleux  effets 
de  l’échange  sur  la  condition  de  l’espèce  humaine. 

Nous  avons  dit  que  l’échange  n’était  pas  seulement 
une  faculté,  mais  une  nécessité.  Si  nous  réfléchissons  un 
instant  aux  dangers  dont  l’homme  est  assailli , aux  diffi- 
cultés qu’il  a à surmonter  depuis  le  berceau  jusqu’à  la 
tombe,  nous  serons  convaincus  que,  livré  à ses  propres 
forces,  il  ne  tarderait  pas  à succomber,  et  nous  conclu- 
rons, contrairement  à l’opinion  de  certains  philosophes, 
que  la  société  est  notre  état  de  nature,  puisque  c’est  le 
seul  où  il  nous  soit  donné  de  vivre. 

Il  y a,  en  effet,  une  remarque  à faire  sur  l’équilibre  des 
besoins  et  des  facultés , remarque  qui  doit  nous  saisir 
d’admiration  pour  le  plan  providentiel  qui  régit  nos  des- 
tinées. C’est  celle-ci  : 

Dans  V isolement,  nos  besoins  dépassent  nos  facultés. 

Dans  l’état  social  nos  facultés  dépassent  nos  besoins. 
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Il  suit  de  là  que  si,  dans  l’état  d’isolement  , l’homme 
doit  finir  par  succomber,  dans  l’état  social,  au  contraire, 
1 excédant  que  lui  laisse  la  satisfaction  de  ses  besoins,  il 
peut  l’appliquer  à des  besoins  d’un  ordre  plus  relevé,  et 
marcher  indéfiniment  dans  la  voie  du  progrès.  C’est 
parce  que,  seul  de  tous  les  animaux,  il  peut  échanger  le 
produit  de  ses  facultés,  que  seul  il  est  perfectible.  L’ex- 
plication du  phénomène  qui  élève  ainsi  ses  facultés  au- 
dessus  de  ses  besoins  est  dans  l’union  des  forces  et  dans 
la  séparation  des  occupations. 

Est-il  besoin  de  démontrer  que,  dans  beaucoup  de  cas, 
la  force  unie  de  plusieurs  hommes  est  supérieure  du  tout 
au  tout  à la  somme  de  leurs  forces  isolées 5 que,  lorsqu’il 
s’agit  de  déplacer  un  lourd  fardeau,  là  où  mille  hommes 
pourraient  successivement  échouer,  il  est  possible  que 
quatre  hommes  réussissent  en  s’unissant  ? Essayez  de 
vous  figurer  les  choses  qui  ne  se  fussent  jamais  accom- 
plies dans  le  monde  sans  cette  union.  Ce  qui  ajoute  encore 
à la  puissance  de  l’association , c’est  que  chacun  ap- 
porte à l’accomplissement  de  l’œuvre  commune  les  apti- 
tudes spéciales  qui  lui  ont  été  départies,  et  qui  se  trou- 
vent rarement  réunies  dans  le  meme  individu  : celui-là 
ses  facultés  physiques,  celui-ci  ses  facultés  intellectuelles, 
cet  autre  ses  facultés  morales.  Or  toute  coopération  à 
une  œuvre  quelconque  implique  un  échange  : chacun  fait 
profiter  autrui  de  ses  efforts  et  profite  des  efforts  d’au- 
trui dans  des  proportions  convenues. 

La  division  du  travail  est  un  autre  mode  de  coopé- 
ration, d’association,  et  voici  comment  Adam  Smith 
explique  la  puissance  de  ses  effets  : « L’accroisse- 
ment dans  la  quantité  d’ouvrage  que  peut  exécuter  le 
même  nombre  d’hommes  par  suite  de  la  division  du  tra- 
vail, est  dû  à trois  circonstances  : i»  au  degré  d’habileté 
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qu’acquiert  chaque  travailleur  ; 2“  à l’économie  du  temps 
qui  se  perd  naturellement  à passer  d’un  genre  d’occupa- 
tion à un  autre  ; 3"  à ce  que  chaque  homme  a plus  de 
chances  de  découvrir  des  méthodes  aisées  et  expéditives 
pour  atteindre  un  objet,  lorsque  cet  objet  est  le  centre  de 
son  attention,  que  lorsqu’elle  se  dissipe  sur  une  infinie 
variété  de  choses.  >>  Et  il  cite  comme  exemple  une  fa- 
brique d’épingles,  dans  laquelle  chaque  ouvrier  est  exclu- 
sivement consacré  à faire  une  partie  seulement  de  l’é- 
pingle. 

Les  choses  se  passent  dans  la  société  comme  dans  une 
manufacture  : par  la  séparation  des  métiers  et  des  pro- 
fessions, chacun  s’attache  à rendre  à la  société  une  seule 
espèce  de  services,  et  se  procure  par  l’échange  les  services 
de  ses  semblables  pour  satisfaire  l’infinie  variété  de  ses 
besoins.  Cette  distribution  de  rôles  a pour  résultat  non- 
seulement  un  emploi  plus  avantageux  de  nos  facultés, 
mais  une  grande  économie  de  capitaux.  Supposez  une 
petite  peuplade  composée  de  dix  familles  dont  chacune, 
travaillant  exclusivement  pour  elle-même,  serait  obligée 
d’exercer  dix  industries  différentes.  H faudrait  à chaque 
famille  dix  mobiliers  industriels.  11  y aurait  dans  la  peu- 
plade dix  charrues,  dix  paires  de  bœufs,  dix  forges,  dix 
ateliers  de  charpente  et  de  menuiserie,  dix  métiers  à 
tisser,  etc.,  etc.  Avec  l’échange,  une  seule  charrue,  une 
seule  forge,  un  seul  métier  pourront  suffire. 

Enfin  , si  nous  considérons  cette  harmonie  sous  un 
point  de  vue  plus  général,  nous  trouverons  que  l’échange 
a pour  effet  de  donner  à l’ensemble  du  travail  humain  le 
caractère  d’une  vaste  association  dans  laquelle  chaque 
peuple  et  chaque  individu  apporte  à la  fois  le  contingent 
de  ses  facultés  propres,  et  des  richesses  naturelles  de 
son  sol  et  de  son  climat. 

•) 


M 


20  HARMOxMES  ET  PERTURBATIONS  SOCIALES. 

Eli  vertu  de  quelle  loi  est-il  arrivé  à cette  puissance  de 
développement?  En  vertu  de  cette  loi  ((uenous  avons  si- 
gnalée dans  le  chapitre  précédent,  et  qui  veut  que,  phts 
te  concours  gratuit  de  la  nature  se  substitue  au  concours 
onéreux  du  travail  humain^  mieux  V homme  est  pourvu 
de  toutes  choses.  Par  suite,  en  effet,  de  la  différence  des 
climats,  des  sols  et  des  gisements  souterrains , les  maté- 
riaux et  les  forces  que  la  nature  met  à notre  disposition 
se  trouvent  inégalement  et  diversement  répartis  sur  le 
globe.  Or,  les  hommes  se  sont  mis  en  rapport  pour  se  pro- 
curer réciproquement  la  jouissance  de  ces  libéralités  de 
la  Providence.  Si  la  nature  ne  fût  entrée  pour  rien  dans 
la  production,  si  le  travail  eût  tout  fait,  chaque  peuple, 
pouvant  subvenir  à ses  besoins,  eût  vécu  dans  l’isole- 
ment. Mais  Dieu  n’a  pas  voulu  qu’il  en  fût  ainsi  ; il  nous 
a rendus  tributaires  les  uns  des  autres  ^ nous  verrons 
plus  tard  comment  les  institutions  humaines  se  sont 
mises  en  opposition  avec  ses  vues  sages  et  bienfaisantes. 

Les  effets  de  l’échange  sur  nos  facultés  intellectuelles 
ne  sont  pas  moins  merveilleux  que  sur  notre  bien-être 
matériel.  « Nos  connaissances,  dit  M.  de  Tracy,  sont 
nos  plus  précieuses  acquisitions,  puisque  ce  sont  elles 
qui  dirigent  l’emploi  de  nos  forces,  et  le  rendent  plus  fruc- 
tueux à mesure  qu’elles  sont  plus  saines  et  plus  étendues. 
Or  nul  homme  n’est  à portée  de  tout  voir,  et  il  est  bien 
plus  aisé  d’apprendre  que  d’inventer.  Mais  quand  plu- 
sieurs hommes  communiquent  ensemble,  ce  qu’un  d’eux 
a observé  est  bientôt  connu  de  tous  les  autres,  et  il  suffit 
que  parmi  eux  il  s’en  trouve  un  fort  ingénieux,  pour 
({ue  des  découvertes  précieuses  deviennent  promptement 
la  propriété  de  tous.  Les  lumières  doivent  donc  s’accroî- 
tre bien  plus  rapidement  que  dans  l’état  d’isolement, 
sans  compter  qu’elles  peuvent  se  conserver  et  par  cou- 
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séquent  s’accumuler  de  générations  en  générations. 

Les  deux  propositions  que  nous  avons  avancées  se 
trouvent  donc  rigoureusement  vraies,  à savoir  : 

Da7is  l’isolement.,  nos  besoms  dépassent  nos  facultés. 

Dans  l’état  social.,  nos  facultés  dépassent  nos  besoins. 

La  première  est  vraie,  puisque  toute  la  surface  de  la 
France  ne  pourrait  faire  subsister  un  seul  individu  à 
l’état  d’isolement  absolu.  La  seconde  est  vraie,  puisqu’en 
fait  la  population  de  cette  même  surface  s’accroît  con- 
stamment en  nombre  et  en  bien-être.  Elles  donnent  la 
raison  de  la  société;  en  voici  deux  autres  qui  garantis- 
sent son  perfectionnement  indéfini  : 

Dans  V isolement les  prospérités  se  divisent. 

Par  l'échange.,  les  pi'ospérités  s’ cntf  aident . 

Supposez  que  les  hommes,  condamnés  à vivre  dans  un 
isolement  absolu,  se  trouvassent  multipliés  tout  à coup, 
non  par  la  force  naturelle  des  choses,  ce  qui  est  impossi- 
ble, mais  par  un  miracle  de  la  Providence.  Je  vous  défie 
de  me  dire  en  quoi  leur  grand  nombre  leur  serait  utile , 
puisqu’ils  ne  s’entr’aideraient  pas.  U est  facile  de  com- 
prendre, au  contraire,  en  quoi  il  leur  serait  nuisible.  Ne 
pouvant,  à cause  de  leur  faiblesse  individuelle,  utiliser 
que  la  moindre  partie  des  forces  gratuites  de  la  nature, 
ils  seraient  réduits  à se  disputer  les  chétifs  moyens  d’exis- 
tence dont  ils  pourraient  disposer;  l’un  ne  pourrait  ac- 
quérir qu’aux  dépens  de  l’autre , et  cet  antagonisme  per- 
manent de  leurs  intérêts  les  pousserait  fatalement  à 
s’entre-détruire. 

L’échange  étant  au  contraire  le  moyen  d’utiliser  les 
forces  gratuites  de  la  nature  par  l’union  des  forces  et  la 
division  du  travail,  plus  il  y aura  d’efforts  combinés  et 
de  travaux  spécialisés,  plus  y aura  d’utilités  réalisées  pour 
l’ensemble  de  la  communauté  et  pour  chacun  de  ses  mem- 
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bres.  l-’expérience,  d’accord  avec  le  raisonuement,n»ünti’c  1 

en  effet  que  chaque  service  vaut  d’abord  en  raison  de  1 

son  utilité  intrinsèque , ensuite  en  raison  de  ce  qu’il  est 
offert  dans  un  milieu  plus  riche , c’est-à-dire  au  sein 
d’une  communauté  plus  disposée  à le  demander,  plus  en 
mesure  de  le  payer.  L’artisan,  le  médecin,  l’avocat,  le 
négociant , le  voiturier,  le  professeur,  tirent  pour  eux- 
mêmes  un  meilleur  parti  de  leurs  services  à Paris,  à 
Londres,  à New- York,  que  dans  les  bindes  de  Gascogne, 
dans  les  montagnes  du  pays  de  Galles , ou  dans  les  prai- 
ries du  Farwest. 

De  toutes  les  harmonies  qui  se  rencontreront  sous  notre 
plume,  celle-ci  est  certainement  la  plus  importante,  la  j 

plus  belle,  la  plus  décisive,  la  plus  féconde.  Elle  implique  ! 

et  résume  toutes  les  autres.  Elle  tranche  la  question  j 

entre  l’organisation  naturelle  et  les  organisations  artifi-  J 

cielles  : elle  résout  le  problème  social. 

C’est  ce  que  nous  démontrerons  dans  la  seconde  par-  ' 

tie^  lorsque  nous  aurons  à combattre  l’esprit  d’aberra- 
tion qui  a poussé  les  hommes  à prendre  le  contre-pied  de 
vérités  aussi  claires,  aussi  triviales,  si  j’ose  dire,  que. 

celles  que  nous  avons  signalées  dans  ce  chapitre,  et  dont 

voici  le  résumé  : ^ 

I 

Le  but  de  l’échange  étant  de  lever  ou  d’amoindrir  les 
obstacles  qui  s’interposent  entre  nos  besoins  et  nos  sa- 
tisfactions, il  atteint  d’autant  mieux  ce  but  que  lui-même 
rencontre  moins  d’obstacles. 

L’échange  s’arrête  tout  naturellement  lorsqu’il  cesse 
d'être  avantageux.  i 

Par  l’échange,  nos  facultés  dépassent  nos  besoins. 
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Lorsque  Hastiat  aborde  cette  importante  définition  de 
la  valeur,  qui  lui  appartient  eu  propre,  et  qui  rectifie  en 
les  conciliant  les  idées  erronées  ou  incomplètes  de  ses 
devanciers,  profondément  convaincu  de  la  justesse  de  sa 
théorie,  et  des  conséquences  décisives  qu’elle  doit  avoir 
sur  la  manière  d’apprécier  les  phénomènes  économiques 
et  l’organisation  de  notre  société,  il  déploie  toutes  les 
ressources  de  son  imagination  pour  captiver  jusqu’au 
bout  l’attention  du  lecteur.  Car  il  écrit  pour  les  gens  du 
monde,  et  il  sait  leur  répugnance  à s’occuper  de  ces  ma- 
tières arides  au  premier  aspect,  attrayantes  ensuite, 
mais  en  définitive  d’une  grande  influence  sur  nos  opi- 
nions, et  par  suite  sur  nos  destinées. 

Qu’on  se  figure,  d’après  cela,  la  perplexité  d’un  ana- 
lyste coudamné  à la  brièveté,  ce  qui  veut  dire  à la  séche- 
resse. Tout  ce  qu’il  peut  pour  retenir  l’impatient  lecteur, 
c’est  d’essayer  de  réveiller  en  lui  le  sentiment  de  la  con- 
servation, et  de  lui  dire  : « Les  études  sérieuses  sont  dans 
tous  les  temps  un  devoir , dans  les  temps  d’exception 
une  nécessité , une  condition  de  salut  public,  et  il  n’en 
est  pas  de  plus  sérieuses  que  celles-ci.  » 

La  théorie  de  la  valeur  est  à l’économie  politique  ce 
que  la  numération  est  à l’arithmétique.  Il  serait  aussi 
difficile  d’apprendre  les  quatre  règles  et  les  proportions 
sans  connaître  les  chiffres,  que  de  comprendre  les  phé- 
nomènes qui  se  produisent  au  sein  de  la  société,  sans  une 
notion  claire  et  exacte  de  la  valeur.  j 

Nous  la  définissons  ainsi  : 


La  valeur,  cest  le  rapport  de  deux  services  échanges. 
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L’idée  de  la  valeur  est  entrée  dans  le  monde  la  pre- 
mière fois  qu’un  homme  ayant  dit  à son  semblable  : « Fais 
ceci  pour  moi,  je  ferai  cela  pour  toi,»  — ils  sont  tombés 
d’accord  ; car,  alors  pour  la  première  fois,  on  a pu  dire  : 
Les  deux  services  échangés  se  valent.  Sans  l’échange,  la 
valeui  ne  se  serait  jamais  produite,  et  ne  pourrait  même 
se  concevoir.  Comment,  en  effet,  cette  idée  se  serait-elle 
présentée  à l’esprit  d’un  homme  vivant  isolé  et  satisfai- 
sant par  lui-même  et  directement  à tous  ses  besoins?  La 
valeur  ne  peut  donc  s’appliquer  qu’à  une  chose  transmise, 
c est-à-diie  à un  service  qui  ne  peut  être  rendu  qu’il  ne 
soit  reçu. 

J 

Une  foule  de  circonstances  influent  sur  l’importance 
relative  d’un  service  : son  plus  ou  moins  d’utilité;  le 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  dis- 
posées à le  rendre  ou  à le  recevoir  ; le  plus  ou  moins  de 
travail,  d habileté,  de  temps,  d’études  préalables  qu’il 
exige,  et  qui  fait  supposer  le  plus  ou  moins  d’efforts 
qu’il  épargne  à celui  qui  le  reçoit.  — Car,  dans  l’appré- 
ciation de  la  valeur,  il  est  tenu  compte,  retenez  bien  ceci, 
non  de  l’intensité  de  l’effort  jait,  mais  de  l’effort  êpaT- 
gné;  il  est  possible,  en  effet,  qu’avec  un  grand  effort 
vous  ne  m’en  épargniez  qu’un  très  faible,  et  vice  versa; 

enfin  le  jugement  même  que  l’on  porte  sur  sou  utilité  ; 
car  il  arrive  souvent  que  nous  estimons  très-haut  un 
service,  parce  que  nous  le  jugeons  fort  utile,  tandis  qu’en 
réalité  il  nous  est  nuisible. 

On  a jusqu’ici  cherché  le  principe  de  la  valeur  dans 
1 une  ou  1 autre  de  ces  circonstances  qui  l’augmentent 
ou  la  diminuent  : matérialité,  durée,  utilité,  rareté,  tra- 
vail, difficulté  d’acquisition,  jugement,  etc.,  etc.;  fausse 
direction  donnée  à la  science,  car  l’accident  qui  modifie 
le  phénomène  n’est  pas  le  phénomène.  De  plus  chaque 
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auteur  s’est  fait,  pour  ainsi  dire,  le  parrain  d’une  de  ces 


circonstances  qu’il  croyait  prépondérante.  Ainsi  le  prin- 
cipe de  la  valeur  est  pour  Smith  dans  la  matérialité  et  la 
durée,  pour  Say  dans  l’utilité,  pour  Ricardo  dans  le  tra- 
vail, pour  Senior  dans  la  rareté,  pour  Storch  dans  le  ju- 
gement, etc.,  etc. 

Avant  de  démontrer  le  vice  de  leurs  définitions  et  les 
erreurs  pratiques  qu’elles  ont  engendrées,  établissons  par 
des  exemples  l’exactitude  de  la  nôtre. 

L’air  que  je  respire  a une  grande  utilité.^  et  n’a  cepen- 
dant aucune  valeur.  Pourquoi?  Parce  qu’il  satisfait  le 
besoin  que  j’ai  de  respirer,  sans  nul  effort  de  ma  part 
ni  de  qui  que  ce  soit,  et  qu’il  ne  peut  y avoir  valeur  que 
là  où  il  y a effort  échangé.^  service  réciproque.  Il  peut 
cependant  se  présenter  un  cas  où  j’aurai  besoin  de  V effort 


d’un  autre  pour  respirer  : c’est  celui  où,  placé  sous  une 
cloche  à plongeur,  je  ne  communiquerais  avec  l’air  exté- 
rieur qu’au  moyen  d’une  pompe.  L’homme  qui  mettra  la 
pompe  en  mouvement  me  rendra  un  service  susceptible 
d’être  évalué.  Mais  dans  ce  cas,  pas  plus  que  dans  le 
précédent,  la  valeur  ne  sera  dans  l’air  que  je  respire, 
malgré  son  incontestable  utilité. 

Nous  voyons  dans  cet  exemple  un  besoin  satisfait  par 
le  concours  à\me  utilité  gratuite.,  l’air,  et  d’une  utilité 
onéreuse.)  l'effort  de  l’homme  placé  à la  pompe;  elle  est 
onéreuse^  en  effet,  puisque  je  ne  l’obtiens  qu’en  rendant 
à celui  qui  me  l’a  procurée  un  service  équivalent  au  ser- 
vice qu’il  m’a  rendu.  La  valeur  exprime  le  rapport  de  ces 
deux  services  échangés. 

Pour  apaiser  ma  soif,  je  vais  habituellement  chercher 
l'eau  qui  m’est  nécessaire.  Cette  eau  a aussi  de  Vutitité 
pour  moi,  et  point  de  valeur  cependant,  car  je  n’ai  qu’à 
me  baisser  pour  la  prendre.  Plus  tard,  je  veux  meme 
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m’épargner  cette  peine,  et  je  prie  mon  voisin  de  m’ap- 
porter tous  les  jours  ma  provision  ; en  échange  de  ce 
service,  je  lui  offre  de  faire  épeler  son  enfant.  Il  accepte  ; 
voilà  un  échange  nouveau,  une  valeur  créée.  Cette  va- 
leur n’est  pas  attachée  à l’eau,  que  la  Providence  con- 
tinue à me  fournir  gratuitement  comme  par  le  passé;  elle 
ne  résulte  pas  non  plus  du  rapport  des  deux  besoins  et  des 
deux  satisfactions  ; car,  d’après  quelle  mesure  compare- 
rait-on  l’avantage  de  boire  et  celui  d’épeler  ?EIle  résulte  de 
la  comparaison  des  deux  efforts  réciproquement  épargnés. 
Plus  tard,  enlin,  je  change  mes  conventions,  et  je  paye 
cinq  sous  à mon  voisin  pour  le  service  quotidien  qu’il  me 
rend.  J)  autres  traitent  avec  lui  aux  mêmes  conditions  ; il 
se  fait  marchand  d’eau.  Alors  on  commence  à s’exprimer 
ainsi  : « l’eau  vaut  cinq  sous.»  Mais,  en  vérité,  l’eau  a-t-elle 
changé  de  nature?  La  valeur  qui  était  tout  à l’heure  dans  le 
ser^ice  s est-elle  matérialisée  pour  aller  s’incorporer  dans 
l’eau  et  y ajouter  un  nouvel  élément  chimique  ? La  preuve 
(ju  il  n en  est  rien  et  que  le  service  seul  est  évalué,  c’est 
que,  si  la  source  s’éloigne  ou  se  rapjiroche,  la  valeur  aug- 
mentera ou  diminuera;  et  cependant  l’utilité  de  l’eau  est 
lestée  la  même.  C est  donc  par  métonymie  qu’on  dit: 

« l’eau  vaut  cinq  sous,  » de  même  que  l’on  dit  : « le  soleil 

se  couche;  » mais  cette  expression  ligurée  ne  change  rien 
à la  réalité  des  choses. 

Le  diamant  a été  jusqu’ici  la  pierre  d’achoppement  de 
toutes  les  définitions  connues  de  la  valeur.  A ceux  qui 
mettent  la  valeur  dans  le  travail , on  objectait  que  le  dia- 
mant, qui  a une  valeur  énorme,  ne  coûte  aucun  travail, 
puisque  sa  découverte  est  l’effet  du  hasard.  V ceux  qui 
mettent  la  valeur  dans  l’utilité,  on  répondait  que  cette 
utilité,  fort  contestable  d’abord,  était  moindre,  dans  tous 
ks  cas,  que  celle  de  1 air,  de  l’eau,  qui  n’ont  cependant 
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aucune  valeur,  du  fer,  qui  a une  valeur  bien  inférieure. 

La  valeur  du  diamant  que  le  hasard  m’a  fait  trouver, 
est  dans  le  service  que  je  rends  à un  homme  en  satisfai- 
sant sa  vanité,  qui  est  un  besoin.,  peu  estimable  si  vous 
voulez,  en  lui  épargnant  la  peine  d’en  chercher  un, 
qu’il  ne  trouverait  probablement  pas  de  longtemps.  Be- 
soin satisfait,  peine  épargnée,  c’est-à-dire  service 
rendu.,  voilà,  pour  l'échange  d’un  diamant  comme  pour 
celui  d’une  cruche  d’eau,  le  fondement  de  la  valeur. 
Vous  ne  trouverez  pas  dans  tous  les  économistes  une 
définition  qui  s’applique  à deux  cas  en  apparence  si  op- 
posés ; ce  qui  prouve  que  leurs  définitions  sont  fausses, 
ou  plutôt  incomplètes. 

Nous  pourrions  appliquer  celle-ci  à tous  les  besoins 
de  l’homme  que  nous  avons  énumérés  dans  le  chapitre  II  ; 
nous  la  trouverions  également  exacte,  bien  que  la  satis- 
faction de  ces  besoins  exige  des  opérations  plus  compli- 
quées. Ainsi  dans  la  valeur  du  pain  est  comprise  la  ^a- 
leur  des  services  rendus  par  le  laboureur,  le  semeur,  le 
moissonneur,  le  batteur,  le  meunier,  le  boulanger,  par 
les  ouvriers  qui  leur  ont  fourni  des  instruments,  par  ceux 
.qui  ont  préparé  la  matière  de  ces  instruments,  etc.,  etc. 

Au  nombre  de  ces  parties  élémentaires  de  la  valeur  du 
pain,  il  en  est  une  qui  arrêtera  votre  attention  : celle  qui 
revient  au  propriétaire,  et  qu’on  nomme  la  rente  de  la 
terre.  Trompé  par  cette  locution,  qui  n’est  qu’une  méto- 
nymie comme  celle  de  tout  à l’heure,  vous  croirez  peut- 
être  que  le  propriétaire  se  fait  payer,  non  un  service 
rendu  par  lui,  mais  l’utilité  gratuite  fournie  par  le  sol  ; 
vous  vous  demanderez  en  vertu  de  quel  titre  l’homme 
s’empare  d’une  part  de  rémunération  qui  reviendrait  à 
Dieu,  et  vous  conclurez  avec  Proudhon  que  la  propriété., 
c’est  le  vol. 
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Les  mauvaises  définitions  de  l’économie  politique  con- 
duisent en  effet  rigoureusement  à cette  conclusion,  et 
mettent  la  logique  du  côté  des  communistes.  Par  où 
voyez-vous  qu’une  idée  fausse  en  théorie  n’est  pas  chose 
indifféiente,  et  combien  j ai  eu  raison  de  vous  dire  que 
les  plus  graves  intérêts  de  la  société  se  trouvaient  en- 
gagés dans  les  questions  élémentaires  que  nous  trai- 
tons ici. 

INous  consacrerons  un  chapitre  particulier  à la  pro- 
pt  iété foncière  ; nous  y démontrerons  que  cette  portion 
de  la  4aleur  du  pain,  qu’on  appelle  improprement  la 
renie  de  la  terre,  représente  un  service  rendu  par  le 
piopriétaire,  aussi  réel  que  celui  du  laboureur,  du  meu- 
nier, du  boulanger;  que  la  part  d’utilité  fournie  gratui- 
tement par  le  sol  reste  gratuite  à travers  toutes  les  trans- 
actions , et  est  donnée  par-dessus  le  marché  ; que  par 
conséquent  1 exactitude  de  notre  définition  n’est  nulle- 
ment infirmée  par  ce  fait  spécial,  qu’elle  en  donne  au  con- 
tiaire  une  explication  claire  et  logique. 

C est  elle  encore  qui  justifiera  Vinlérêt  des  capitaux^ 
contesté  aussi  comme  la  rente  de  la  terre,  et  qui  devait 
1 être  par  des  raisons  analogues.  Cette  question  sera 
traitée  dans  le  chapitre  Capital.  Bornons-nous,  quant  à 
piésent,  à bien  établir  la  vérité  de  notre  définition,  en 
continuant  à la  soumettre  au  contrôle  des  faits. 

Le  môme  que  le  besoin  de  manger  a déterminé  les 
liommes  à cultiver  le  blé,  le  besoin  ^'échanger  les  a en- 
gagés à aller  chercher^dans  les  entrailles  de  la  terre  l’or 
et  laigent,  qui,  comme  nous  l’aA'ons  vu,  facilitent  si 
merveilleusement  les  échanges.  La  valeur  de  ces  métaux 
repose  sur  le  même  principe  que  celle  de  toutes  les  autres 
matières  qui  servent  à la  satisfaction  de  nos  besoins.  I.e 
chercheur  d’or  se  livre  à de  rudes  travaux,  et  m’épargne 
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la  peine  de  m’y  livrer  moi-même  lorsqu’il  vient  me  pro- 
poser son  or  en  échange  de  ce  que  j’ai  produit  de  mon 
côte.  Ici  encore  il  y a réciprocité  de  services,  et  c’est  par 
métonymie  qu’on  dit  : « l’or  vaut  tant.  « 

Dans  toute  société,  il  y a des  hommes  préposés  au  main- 
tien de  l’ordre  ; leur  réunion  constitue  ce  qu’on  appelle 
Va  justice  et  \a  force  publique.  Qu’ils  rendent  des  services 


a leurs  semblables,  cela  est  incontestable  ; car,  sans  eux, 
nos  vies  seraient  sans  cesse  compromises,  nos  biens  ex- 
posés au  pillage,  nos  droits  violés.  Ils  satisfont  un  besoin 
non  moins  impérieux  que  tous  ceux  que  nous  avons  exa- 


minés jusqu’ici  : le  besoin  de  sécurité.  Ils  nous  épargnent 
la  peine  de  nous  protéger  nous-mêmes  ; ils  ont  par  con- 
séquent droit  à une  rémunération,  à un  service  équiva- 
lent à celui  qu’ils  nous  rendent.  Il  y a entre  eux  et  nous 


réciprocité  d’efforts,  et  par  conséquent  valeur  créée. 
C’est  ainsi  encore  que  le  besoin  de  délassement  pro- 


voque des  efforts  susceptibles  d’être  évalués.  Le  talent 


d’une  Rachel,  d’une  Malibran  s’impose  même  à un  prix 
très-élevé;  et  ce  n’est  pas  seulement  parce  qu’il  est  rare, 
mais  parce  qu’il  peut  satisfaire  à la  fois  les  désirs  d’un 
grand  nombre  d’auditeurs. 

Terminons  par  ce  qu’on  nomme  des  cas  exceptionnels  ; 
ils  sont  l’épreuve  des  bonnes  théories.  ' 

Voilà  un  missionnaire  qui,  pour  prêcher  la  parole  de 
Dieu,  se  contente  du  plus  modeste  salaire,  et  quelques 
bonnes  âmes  de  la  paroisse  qui  se  cotisent  pour  le  payer. 
Il  y a bien  ici  un  échange  de  services  ; mais  il  y a autre 
chose  aussi.  Il  y a un  assaut  de  sacrifices  : d’un  côté  le 
prêtre  qui,  en  échange  de  l’immense  service  qu’il  vient 
rendre,  ne  demande  qu’un  faible  dédommagement;  de 
l’autre  les  bonnes  âmes  qui,  en  se  chargeant  du  salaire, 
font  profiter  gratuitement  leurs  frères  des  fruits  de  la 
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prédication.  Ces  sacrifices  infirment-ils  notre  définition 
de  la  valeur?  Nullement;  ils  prouvent  seulement  que, 
dans  l’échange  dont  nous  venons  de  parler,  le  principe 
sympathique  s’est  substitué  à l’intérêt  personnel.  La  gé- 
nérosité, le  dévouement,  l’abnégation  sont  des  impul- 
sions de  notre  nature  qui,  comme  beaucoup  d’autres  cir- 
constances, influent  sur  la  valeur  actuelle  d’un  service 

déterminé,  mais  qui  ne  changent  pas  la  loi  générale  des 
valeurs. 

J)es  mobiles  bien  différents,  la  faiblesse  intellectuelle, 
la  dépravation  morale,  produisent  un  effet  analogue  en 
faussant  notre  jugement  sur  la  valeur  des  choses.  Dans 
nos  campagnes,  on  trouve  encore  des  gens  assez  simples 
pour  payer  le  fripon  qui  fait  métier  de  désensorceler  les 
gens,  ou  pour  acheter  une  amulette  qui  donne  une  place 
au  paradis  ; et  dans  les  villes,  hélas  ! n’achète-t-on  pas 
souvent  aussi  fort  cher  un  regret  ou  une  déception  ? 

Il  me  semble  que  la  définition  de  Bastiat  est  sortie  vic- 
torieuse de  toutes  les  épreuves  auxquelles  nous  l’avons 
soumise  ; il  nous  reste  à montrer  le  côté  défectueux  de 
celles  qui  avaieut  prévalu  avant  lui. 

On  avait,  comme  je  l’avais  déjà  dit,  cherché  le  principe 
de  la  valeur  dans  un  ou  plusieurs  des  accidents  qui  exer- 
cent sur  elle  une  notable  influence  : matérialité,  conser- 
vabilité,  utilité,  travail,  rareté,  etc.,  etc.  En  cela  on  avait 
commis  la  même  erreur  que  le  physiologiste  qui  cherche- 
rait le  principe  de  la  vie  dans  un  ou  plusieurs  des  phéno- 
mènes extérieurs  qui  la  développent,  dans  l’air,  l’eau,  la 
lumière,  l’électricité,  etc.,  etc.  C’est  ce  que  nous  allons 
démontrer. 

iHcUavicilité . En  disant  que  la  valeur  était  communi- 
quée cà  la  matière,  soit  par  le  travail  de  l’homme,  soit 
par  l’action  de  la  nature,  on  a vu  dans  la  matière  une 
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qualité  nommée  valeur,  comme  les  physiciens  y recon- 
naissent l’impénétrabilité,  la  pesanteur.  Les  exemples 
que  nous  avons  analysés  réfutent  cette  erreur.  Dans 
quelle  matière,  en  effet,  est  incorporée  la  valeur  du  con- 
seil que  je  reçois  d’un  avocat,  de  la  leçon  que  me  donne 
un  professeur,  de  la  protection  dont  m’entourent  la  jus- 
tice et  la  force  publique  ? Pour  répondre  à cette  objec- 
tion, on  a inventé  la  catégorie  Aes produits  immatériels; 
on  a matérialisé  les  phénomènes  de  l’ordre  moral.  On  a 
dit:«  L’intelligence  est  un  capital  accumulé,  la  sécurité  est 
une  marchandise,  etc.>*  En  s’exprimant  ainsi,  on  a pu  faire 
violence  au  langage,  mais  on  n’a  pas  empêché  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  la  valeur  n’existât  indépendamment  de 
la  matière. 

Cette  confusion,  insignifiante  en  apparence,  ne  conduit 
à rien  moins  qu’à  la  négation  de  la  propriété.  Car,  si  la 
valeur  est  dans  la  matière,  elle  se  confond  avec  les  qua- 
lités physiques  des  corps  qui  les  rendent  utiles  à l’homme; 
et  comme  ces  qualités  y sont  souvent  mises  par  la  na- 
ture, il  en  résulte  que  la  nature  est  supposée  concourir  à 
la  création  de  la  valeur.  Or  qui  est-ce  qui  reçoit  la  ré- 
munération de  cette  portion  de  valeur  due  à la  nature  ? 
Ce  n’est  pas  Dieu  ; on  ne  l’a  jamais  vu  réclamer  son  sa- 
laire. C’est  l'homme,  sans  doute,  le  propriétaire  de  la 
terre.  Mais  à quel  titre?  Qu'il  montre  sa  procuration.  Ces 
conséquences,  les  économistes  nous  ont  épargné  la  peine 
de  les  déduire  de  leurs  fausses  théories  : ils  les  ont  tirées 
eux-mêmes;  on  les  trouve  consignées  dans  tous  leurs 
écrits.  Seulement  ils  justifient  l’action  du  propriétaire 
par  des  considérations  d’utilité  publique;  mais  d’autres 
sont  venus  après  eux,  qui,  plus  logiques,  ont  dit  : «<  Si  le 
propriétaire  est  un  voleur,  qu’il  se  retire.  » 

Coïiservabilité.  Cette  prétendue  condition  de  la  va- 
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leur  se  rattache  à la  précédente.  Le  travail  du  manufac- 
turier, suivant  Smith,  se  fixe  et  se  réalise  dans  quelque 
marchandise  vendable,  qui  dure  au  moins  quelque  temi^s^ 
tandis  que  les  services  d’un  domestique,  d’un  magistrat, 
s’évanouissent  à mesure  qu’ils  sont  rendus,  et  ne  laissent 
pas  de  trace  de  valeur. 

L’erreur  de  Smith  est  de  croire  que  la  valeur  se  rap- 
porte plutôt  à la  modification  des  choses  qu’à  la  satis- 
faction des  besoins,  oubliant  que  la  modification  n’est 
que  le  moyen,  et  la  satisfaction  le  but.  Quant  à l’inter- 
valle qui  peut  s’écouler  entre  l’effort  et  la  satisfaction,  il 
est  indifférent.  Conçoit-on  que  le  service  du  médecin  qui 
m’opère  de  la  cataracte  n’ait  pas  de  valeur,  parce  qu’il  ne 
dure  qu’une  seconde,  tandis  que  le  service  de  l’ouvrier 
qui  a fabriqué  le  bistouri  en  aurait,  parce  que  cet  instru- 
ment durera  plusieurs  années?  Cette  nouvelle  erreur  a 
conduit  l’école  de  Proudhon  a contester  Vintérêt  des 
capitaux^  comme  elle  avait  contesté  la  rente  de  la 
terre.  C’est  ce  (|ue  nous  verrons  dans  le  chapitre  Cn- 
pitat. 

Travail.  La  condition  de  la  matérialité  et  de  la  conser- 
vabilité  supposait  nécessairement  celle  du  travail.,  ex- 
pression a laquelle  nous  avons  substitué  celle  à'effort^ 
comme  plus  générale,  embrassant  toute  la  sphère  de 
l’activité  humaine,  et  comprenant  non-seulement  les  idées 
d’intensité  et  de  durée,  mais  d’habileté,  de  sagacité  et 
meme  de  chances  plus  ou  moins  heureuses.  Mais  la  valeur 
résulte-t-elle  exclusivement  du  travail?  Nullement;  car, 
supposez  un  homme  isolé:  son  travail,  qui  le  fera  vivre, 
aura  pour  lui  de  Vutilité.,  mais  non  de  la  valeur.  Si  l’on 
avait  dit  que  la  valeur  résulte  d’un  travail  échangé.,  on 
aurait  été  dans  la  vérité,  et  encore  la  définition  eût  été 
incomplète  si  l’on  n’eût  ajouté  que  la  valeur  s’estimait, 
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non  d’après  le  travail  exécuté  par  le  cédant,  mais  d’après 
le  travail  épargné  au  cessionnaire. 

En  effet,  lorsque  j’attribue  une  valeur  élevée  à un 
travail  qui  vous  a coûté  beaucoup  de  peine,  c’est  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  m’en  coûterait  plus  de  peine, 
ou  tout  au  moins  autant,  si  je  voulais  le  faire  moi-même. 
Mais  ce  qui  prouve  que  je  tiens  compte,  non  de  la  peine 
que  vous  avez  prise,  mais  de  celle  que  vous  m’épargnez, 
c’est  que,  s’il  ne  me  faut  qu’une  journée  pour  exécuter 
moi-même  ou  pour  faire  exécuter  par  d’autres  ce  qui 
vous  en  a coûté  deux,  j’évaluerai  votre  travail  au  prix 
d’une  journée  seulement.  Dans  la  thèse  opposée,  je  con- 
sens à vous  payer  fort  cher  un  diamant,  non  à cause  de 
la  peine  que  vous  avez  prise,  puisque  le  hasard  vous  l’a 
fait  trouver,  mais  à cause  de  celle  que  j’aurais  à me  don- 
ner si  je  voulais  en  chercher  un  semblable.  La  valeur  est 
donc  proportionnelle,  non  au  travail  fait,  mais  au  service 
rendu. 

Utilité.  Say  est  le  premier  qui  ait  secoué  le  joug  de  la 
matérialité,  et  si,  en  rattachant  à V utilité  le  principe  de 
la  valeur,  il  n’avait  entendu  parler  que  de  l’utilité  rela- 
tive des  services  humains,  il  aurait  été  dans  le  vrai.  Mais 
il  comprenait  aussi  dans  ce  mot  les  qualités  utiles  mises 
par  la  nature  dans  les  choses  elles-mêmes.  Or  c’est  pré- 
cisément parce  que  l’utilité  résulte  en  effet  du  concours 
simultané  de  ces  deux  agents,  l’uii  travaillant  à titre 
onéreux,  l’homme,  l’autre  à titre  gratuit,  la  nature,  et 
parce  que  ce  double  concours  s’exerce  dans  des  propor- 
tions infiniment  variables,  que  nous  avons  dit  : Uutilité 
ne  peut  servir  de  fondement  à la  valeur.  Nous  allons 
même  plus  loin,  et  nous  soutenons  que  ces  deux  idées, 
loin  d’étre  identiques,  sont  opposées  : car,  plus  l’utilité 
augmente  par  le  concours  gratuit  de  la  nature,  plus  la 
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valeur  diminue.  Nous  renvoj  ons  au  chapitre  VIT  le  dé- 
veloppement de  cette  idée  et  des  conséquences  fécondes 
qui  en  découlent. 

liareté.  Senior  a raison  de  dire  que  la  rareté  est  une 
des  circonstances  qui  influent  le  plus  sur  la  valeur.  Mais 
la  rareté,  comme  le  temps,  la  distance,  la  résistance  de  la 
matière,  la  difficulté  d’exécution,  etc.,  etc.,  n’est  qu’un 
des  nombreux  obstacles  qui  s’interposent  entre  nos  be- 
soins et  nos  satisfactions,  un  des  nombreux  éléments 
dont  nous  sommes  obligés  de  tenir  compte  dans  l’appré- 
ciation d’un  service  rendu.  Ainsi  la  valeur  du  service 
variera  pour  le  laboureur  suivant  le  degré  de  ténacité  du 
sol  ; pour  le  voiturier,  suivant  la  rapidité  du  transport, 
l’état  des  chemins,  etc.  Sans  doute  elle  variera  aussi  sui- 
vant le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  laboureurs  ou  de 
voituriers  qui  s’offriront  à rendre  le  même  service;  mais 
on  voit  que  cette  dernière  circonstance  n’agit  pas  seule. 
La  rareté  des  poêles  sous  l’équateur,  ou  des  éventails  sous 
la  latitude  des  pôles,  n’en  élèverait  certainement  pas  le 
prix,  parce  que  l’utilité  est  aussi  un  des  ingrédients  de  la 
valeur. 

Jugement.  Quand  il  s’agit  d’apprécier  le  rapport  de 
deux  services,  il  faut  sans  doute  comparer,  et  par  consé- 
quent juger.  Mais  lorsque  Storch  a dit  : « Pour  créer 
une  valeur,  il  faut  la  réunion  de  trois  circonstances  : 
r que  l’bomme  éprouve  un  besoin;  2'*  qu’il  existe  une 
chose  propre  à satisfaire  ce  besoin;  3“  que  \q  jugement 
se  prononce  en  faveur  de  V utilité  de  la  chose;  donc  la 
valeur  des  choses,  c’est  leur  utilité  relative;  » il  a commis 
l’erreur  que  nous  avons  réfutée  en  établissant  la  distinc- 
tion fondamentale  qui  existe  entre  ces  deux  mots  : utilité 
et  valeur.  Le  jour,  j’éprouve  le  besoin  de  voir  clair.  Il 
existe  une  chose  propre  à satisfaire  ce  besoin,  qui  est  la 
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lumière  du  soleil.  Mon  jugement  se  prononce  en  faveur 

de  Xulilité  de  cette  chose,  et elle  n’a  pas  de  valeur. 

Pourquoi?  Parce  que  j’en  jouis  sans  réclamer  le  service 
de  personne.  Si  je  veux  satisfaire  le  même  besoin  pendant 
la  nuit,  j’emploierai  une  bougie,  qui  a une  utilité  bien 
moindre,  et  qui  a cependant  de  la  valeur.  Pourquoi? 
Parce  que  le  fabricant  de  bougies  ne  me  rendra  le  service 

de  me  la  céder  qu’en  retour  d’un  service  équivalent  de 
ma  part. 

En  résumé  la  définition  de  Bastiat  contient  tout  ce  qu’il 
y a de  vrai  dans  celles  de  ses  prédécesseurs,  et  élimine 
tout  ce  qu’elles  ont  d’erroné.  Matérialité  : quand  le  ser- 
vice consiste  à céder  une  chose  matérielle,  nous  pouvons 
bien,  par  métonymie,  dire  que  la  chose  vaut  ; mais  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue,  comme  Smith,  que  la  va- 
leur est  dans  le  service  rendu  à l’occasion  de  cette  chose, 
mais  non  dans  la  chose  même.  Conservabilité  : matière 
ou  non,  la  valeur  se  conserve  jusqu’à  la  satisfaction,  et 
pas  plus  loin  ; elle  ne  change  pas  de  nature  selon  que  la 
satisfaction  suit  l’effort  de  plus  ou  de  moins  près,  selon 
que  le  service  est  personnel  ou  réel,  l lilité:  nous  admet- 
trons, avec  Say,  que  l'utilité  est  le  fondement  de  la  valeur, 
pourvu  qu’on  convienne  qu’il  ne  s’agit  nullement  de 
l’utilité  qui  est  dans  les  choses,  mais  de  l’utilité  relative 
des  services.  Travail:  nous  admettrons,  avec  Ricardo, 
que  le  travail  est  le  fondement  de  la  valeur,  pourvu  qu’il 
s’agisse,  non  du  travail  mais  du  travail 

c est-à-dire  du  service  rendu.  Rareté  : nous  admettons, 
avec  Senior,  que  la  rareté  influe  sur  la  valeur,  pourvu 
qu’on  convienne  que  ce  n’est  pas  exclusivement,  mais 
avec  le  concours  de  toutes  les  autres  causes  que  nous 
venons  d’énumérer.  Jugement  : nous  admettons,  avec 
Storch,  que  la  valeur  résulte  d’un  jugement,  pourvu  qu’on 
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convieiinti  que  c’est  du  jugement  que  nous  portons  non 
sur  l’utilité  relative  des  choses,  mais  sur  l’utilité  relative 
des  services. 

r.’erreur  qui  a engendré  les  fausses  théories  que  nous 
venons  d’examiner  prend  sa  source  dans  la  manie  com- 
mune à tous  les  économistes  de  chercher  une  mesure  de 
la  valeur.  Comment  ne  se  sont-ils  pas  aperçus  qu’ils 
poursuivaient  une  chimère,  qu’il  était  impossible  de 
trouver  un  rapport  fixe  et  invariable  entre  deux  éléments 
si  mobiles  que  nos  besoins  d’une  part,  et  de  l’autre  nos 
moyens  de  les  satisfaire  ? A"os  besoins,  nos  désirs,  nos 
goûts,  n’ont  ni  borne  ni  mesure  précise.  Il  en  est  de 
meme  de  l’effort,  dont  l’intensité  est  subordonnée  à la 
coopération  perpétuellement  variable  de  la  nature  et  de 
toutes  nos  facultés  physiques,  intellectuelles  et  morales. 
(Comment  donner  une  mesure  précise  de  l’effort,  lorsque 
la  proportion  d’utilité  gratuite  s’y  trouve  si  diversement 
combinée  avec  l’utilité  onéreuse? 

(Juaiid  il  s’agit  d’établir  le  rapport  actuel  de  deux 

services.,  la  monnaie  remplit  très-l)ien  ce  rôle,  quoique  la 

valeur  des  métaux  précieux  soit  elle-même  variable;  car, 

% 

cette  variabilité  affectant  également  les  deux  objets 
échangés,  le  résultat  définitif  n’est  pas  modifié.  Mais  ce 
que  veut  la  science,  ce  n'est  pas  une  solution  limitée  et 
accidentelle  comme  celle-ci,  mais  une  solution  générale  et 
absolue  de  la  question  proposée,  et  son  but,  en  la  pour- 
suivant, est  de  pouvoir  comparer  la  richesse  ou  le  bien- 
être  de  deux  classes,  de  deux  peuples,  de  deux  géné- 
rations. 

Pour  établir  une  comparaison  semblable,  il  ne  faut  pas 
recourir  à une  mesure  de  la  valeur  : d’abord  parce  qu’il 
n’y  en  a pas;  ensuite  parce  qu’elle  ferait  une  réponse 
trompeuse,  négligeant  forcément  un  élément  considérable 
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et  progressif  du  bien-être  humain , l’utilité  gratuite. 
\ oici  comment  il  faut  procéder. 

Il  y a une  nature  de  travail  qui,  en  tous  temps,  en 
’ tous  lieux,  est  identique  à lui-même  : 'c’est  le  travail  le 

plus  simple,  le  plus  brut,  le  plus  primitif,  le  plus  dégagé 
de  toute  coopération  d’utilité  gratuite  ; c'cst,  en  un  mot,  le 
travail  du  simple  journalier.  Ce  travail  est  partout  le  plus 
offert,  le  moins  spécial,  le  plus  homogène,  et  le  moins 
rétribué.  Toutes  les  rémunérations  s’échelonnent  et  se 
! graduent  à partir  de  cette  base.  Pour  comparer  deux 

époques  ou  deux  nations , il  faut  rechercher  quel  est , 
dans  chacune  d’elles,  le  bien-être  que  peut  se  procurer 
par  l'échange  le  simple  journalier,  et  tenir  pour  plus 
heureuse  celle  où  d’un  côté  le  nombre  d’hommes  voués 
au  travail  brut  et  recevant  la  plus  petite  rétribution  pos- 
sible va  sans  cesse  diminuant , et  où  de  l’autre  cette 
.>  rémunération,  mesurée  non  en  valeur  ou  en  monnaie  y 

mais  en  salis  faction  réelle  y s’accroît  sans  cesse.  Le  dé- 
veloppement de  cette  pensée,  fera  l’objet  du  chapitre 
suivant. 
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Les  fausses  définitions  de  la  richesse  n’ont  pas  donné 
lieu  à moins  de  controverses,  de  malentendus,  et  finale- 
ment d’applications  fâcheuses,  que  les  fausses  définitions 
de  la  valeur.  La  richesse  est-elle  exclusivement  dans  Vu- 
tilité^  comme  le  prétend  Smith  ? ou  exclusivement  dans  la 
valeur^  comme  le  prétend  Say?  Elle  est  dans  l’une  ou 
dans  l’autre,  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place. 
S’agit-il  de  la  richesse  eff  ective  ou  générale  : elle  se  me- 
sure par  la  somme  des  utilités  réalisées  au  sein  de  la 
société  par  le  concours  du  travail  humain  et  de  la  nature. 
S’agit-il  de  la  richesse  relative  ou  individuelle^  c’est-à- 
dire  de  la  quote-part  proportionnelle  de  chacun  à la  ri- 
chesse générale  : elle  se  mesure  par  la  somme  des  services 
qu’il  rend,  des  valeurs  qu’il  crée,  services  et  valeurs  en 
échange  desquels  il  prend  en  effet  une  part  plus  ou  moins 
grande  dans  la  masse  dé utilités  répandues  dans  la  société. 

Avant  de  signaler  les  conséquences  fâcheuses  de  l’er- 
reur qui  a fait  considérer  le  mot j'ichesse  générale  comme 
synonyme  de  valeur^  remontons  à la  source  de  cette 
erreur.  p]lle  provient  de  cequ’ici,  comme  dans  la  théorie 
de  la  valeur,  on  n’a  pas  tenu  compte  du  concours  gratuit 
des  forces  naturelles.  « Les  biens  accessibles  à tous,  dit 
Say,  dont  chacun  peut  jouir  à sa  volonté  sans  être  obligé 
de  les  acquérir,  sans  crainte  de  les  épuiser,  tels  que  l’air, 
l’eau,  la  lumière  du  soleil,  etc.,  etc.,  nous  étant  donnés 
gratuitement  par  la  nature,  peuvent  être  appelés  ri- 
chesses nalurelles.  Gomme  elles  ne  sauraient  être  ni  pro- 
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duites,  ni  distribuées,  ni  consommées,  elles  ne  sont  pas 
du  ressort  de  1 économie  politique.  >>  On  retrouve  la 
même  opinion  chez  tous  les  économistes. 

La  nôtre,  au  contraire,  c’est  que  cet  élément  que  la 
science  a voulu  mettre  à l’écart  est  précisément  celui  qui 
doit  constamment  attirer  l’attention  de  l’économiste  et  de 


1 homme  d État.  Il  est,  du  reste,  aussi  impossible  qu’il 
serait  irrationnel  d’établir  une  ligne  de  démarcation  entre 
l’utilité  onéreuse  et  l’utilité  gratuite.  Impossible,*  car  elles 
se  mêlent  constamment  à des  doses  infiniment  variées. 
Irrationnel;  car  leur  combinaison  s’opère  dans  des  pro- 
portions inverses,  celle-là  décroissant  à mesure  que 
celle-ci  progresse,  et  le  bien-être  de  la  société  augmen- 
tant à mesure  que  l’une  remplace  l’autre.  Lorsque  tel 
produit,  qui  exigeait  dix  jours  de  travail,  n’en  exige  plus 
qu’un,  grâce  à l’emploi  de  la  vapeur,  sa  valeur  a diminué 
des  neuf  dixièmes;  cette  portion  énorme  de  valeur  anéan- 
tie passe  du  domaine  de  la  proi^riété  dans  celui  de  la 
communauté , c est-à-dire  que  la  société  tout  entière 
jouit  gratuitement  des  neuf  dixièmes  de  ce  genre  de  pro- 
duit. D’un  autre  côté,  les  neuf  dixièmes  d’efforts  hu- 
mains qui  ont  été  rendus  disponibles  par  l’intervention 
de  la  vapeur  s’attaquent  à d’autres  entreprises,  et  ainsi 
va  s élargissant  sans  cesse  le  cercle  de  nos  jouissances. 


Ce  phénomène,  en  un  mot,  donne  l’explication  de  tous  les 
progrès  de  l’humanité  dans  la  voie  du  bien-être;  et  l’on 
voudrait  que  l’économie  politique  n’en  tînt  aucun  compte  ! 

Voici  maintenant  le  résultat  absurde,  le  mot  n’est  pas 
trop  fort,  auquel  la  science  a été  conduite  par  cette  exclu- 
sion. Elle  en  est  venue  à considérer  l’oô.s/ac/c  comme  un 
bienfait.  Ceci  vaut  certainement  la  peine  d’être  expliqué. 

Il  n’y  a de  valeur  que  pr.rcc  qu’il  y a des  obstacles 
qui  s’interposent  entre  nos  besoins  et  nos  satisfactions; 
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car  la  valeur  résulte  d’efforts  récipro(iuement  fait^  pour 
lever  ces  obstacles.  Or,  une  fois  admise  l’assimilation 
entre  la  richesse  générale  et  la  valeur,  on  est  conduit  par 
les  inflexibles  lois  de  la  logique  à raisonner  ainsi  : « Plus  il 
y a d’efforts  humains,  plus  il  y a de  valeurs;  et  plus  il  y 
a d’obstacles  à vaincre,  plus  il  y a d’efforts  à faire.»  Donc 
une  nation  est  d’autant  plus  riche  qu’elle  a plus  d obsta- 
cles à surmonter  pour  satisfaire  ses  ])esoins;  donc  1 hu- 
manité sera  d’autant  plus  heureuse  qu’elle  aura  plus  de 
peine  à se  donner,  plus  de  souffrance  à s’imposer  pour  se 
procurer  le  bien-être  ; elle  sera  d’autant  plus  malheureuse 
que  toutes  choses  lui  arriveront  avec  plus  de  facilité  et 
d’abondance  ; le  progrès,  au  lieu  d’être  dans  la  substitu- 
tion toujours  croissante  du  concours  de  la  nature  au  tra- 
vail humain,  résultera  du  phénomène  inverse;  enfin  le 
beau  idéal  du  système  serait  que  nous  fabriquions  l’air 
(}ue  nous  respirons,  l’eau  que  nous  buvons,  ou  mieux 
encore  que  nous  nous  livrions  à l’éternel  et  stérile  effort 

de  Sisyphe. 

,I’ai  poussé  cette  idée  jusqu’à  ses  conséquences  extrê- 
mes, pour  en  faire  toucher  au  doigt  la  monstruosité; 
mais  l’idée  elle-même,  je  ne  l’invente  pas.  Lisez,  par 
exemple,  INI.  de  Saint-Chamans;  vous  1 y trouverez  pié- 
sentée  sous  ses  divers  aspects  : anathème  à l’échange, 
anathème  aux  machines,  à tout  ce  qui  nuit  au  travail 
humain  en  lui  substituant  partiellement  le  travail  de  la 
nature!  gloire  au  contraire,  au  luxe,  à la  prodigalité,  à la 
guerre,  à l’incendie  même,  à tout  ce  qui  favorise  le  tra- 
vail actuel,  fût-ce  par  l’anéantissement  du  travail  ancien  ! 
car  les  bienfaits  du  travail  sont  beaucoup  plus  dans  le 
travail  lui-rnèmc  cjue  dans  ses  résultats.  Nous  retrou- 
vons le  même  sophisme  sous  la  plume  de  Sismondi,  qui 
s'incline  devant  lui  avec  la  douleur  d’un  cœur  sincère- 
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( ment  dévoué  à l’humanité,  sous  celle  de  Proudhon,  qui 

i l’accueille  au  contraire  avec  la  joie  maligne  d’un  esprit 

I,  voué  à la  contradiction.  Enfin  nous  rencontrons  des  si- 

* syphistes^  comme  les  a appelés  Bastiat,  partout,  parmi  les 

gens  du  monde,  parmi  les  théoriciens,  et  malheureuse- 
ment  aussi  parmi  les  hommes  d’Etat.  Car  il  est  rare  que 
les  illusions  de  la  science  ne  s’incarnent  pas  dans  les 
faits,  que  les  mauvais  raisonnements  ne  se  transforment 
pas  en  mauvaises  lois,  surtout  lorsque  l’intérêt  personnel, 

I illusionné  lui-même,  croit  y trouver  son  profit. 

Jamais,  assurément,  on  n’eût  songé  à appliquer  ce  so- 
phisme à l’homme  isolé  ; jamais  on  n’eût  dit  : « Il  est  fâ- 
cheux que  Robinson  n’ait  pas  rencontré  plus  à'obstacles  ; 
car  en  ce  cas  il  aurait  eu  plus  d’occasions  de  déployer 
ses  efforts  : il  eût  été  plus  riche.  11  est  fâcheux  que  la 
mer  ait  jeté  sur  le  rivage  des  objets  utiles,  des  planches, 
> des  vivres,  des  armes,  des  livres;  car  cela  lui  a ôté  l’occa- 

j sion  de  déployer  ses  efforts  : il  a été  moins  riche.  — Il  est 

fâcheux  que  Robinson  ait  inventé  des  filets  pour  prendre 
le  poisson  ou  le  gibier  ; car  cela  diminue  d’autant  les 
efforts  qu’il  accomplit  pour  un  résultat  donné  : il  a été 
moins  riche.  » 

I 

On  comprend  en  effet  que , pour  l’homme  isolé , la 
richesse  ne  consiste  pas  dans  l’intensité  de  l’effort  pour 
chaque  satisfaction  acquise,  et  que  c’est  justement  le 
contraire  qui  est  vrai.  Mais  est-il  possible  que  l’échange 
I altère  à ce  point  notre  organisation  individuelle,  que  ce 

j qui  fait  la  misère  de  l’individu  fasse  la  richesse  sociale  ? 

j L’illusion  vient  de  ce  qu’on  oublie  sans  cesse  que  nous 

:>  sommes  tous  p)roducteurs  et  consommateurs et  que  le 

premier  de  ces  deux  rôles  est  subordonné  au  second  : 
c’est-à-dire  que,  si,  comme  producteurs,  nous  sommes  in- 
téressés à créer  de  la  valeur^  nous  avons,  comme  con- 
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sommateurs,  un  intérêt  plus  grand  encore  à puiser  de 
XulilUé  gratuite  dans  le  réservoir  commun  de  la  société. 


Par  suite,  en  effet,  de  la  séparation  des  occupations, 
chacun  de  nous  voit  clairement  l’avantage  qu’il  trouve  à 
faire  élever  la  valeur  du  genre  de  services  qu’il  rend  à la 
société.  Mais  ce  qu’il  ne  voit  pas  aussi  bien,  c’est  que,  si 
dans  les  autres  professions  on  en  fait  autant , il  payera 
plus  cher  les  services  qu’il  reçoit  ; qu’il  s’appauvrira 
même  dans  une  plus  forte  proportion  comme  consomma- 
teur, qu’il  ne  s’enrichira  comme  producteur  ; car  il  per- 
dra d’abord  la  part  d’utilité  gratuih;  qu’il  aura  anéantie 
dans  ses  propres  produits,  ensuite  celle  qui  se  trouvera 
anéantie  dans  les  produits  des  autres.  Dans  cette  hypo- 
thèse, qui  serait  celle  où  la  société  tout  entière  mettrait 
en  pratique  la  maxime,  « Les  bienfaits  du  travail  sont 
dans  le  travail  même,  et  non  dans  ses  résultats , » ou 
verrait  les  hommes,  demandant  chaque  jour  davantage 
a leurs  efforts  et  moins  à la  nature,  resserrer  de  plus  en 
plus  le  cercle  de  leurs  jouissances,  et  se  procurer,  à tra. 
vail  égal,  des  jouissances  de  plus  en  plus  restreintes. 

Dans  l’hypothèse  contraire,  qui  est  la  réalité  même, 
que  se  passe- t-il?  On  voit  chaque  individu  s’ingénier  à 
diminuer  son  travail  et  à en  augmenter  les  résultats,  soit 
en  développant  son  habileté,  soit  en  usant  des  procédés 
qui  mettent  à son  service  les  agents  naturels.  Lorsqu’il 
a inventé  un  de  ces  procédés,  il  l’exploite  à son  profit 
exclusif  tant  que  son  secret  n’est  pas  connu  ; après  quoi 
sa  découverte  tombe  dans  le  domaine  public.  S’il  perd 
alors  comme  producteur  le  bénéfice  de  ce  monopole, 
comme  consommateur  il  a d’abord  avec  tout  le  monde 
sa  part  dans  les  avantages  que  sa  découverte  a procurés 
à la  société  ; il  a de  plus  sa  part  de  jouissance  bien  autre- 
ment importante  de  toutes  les  découvertes  qui,  comme 
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la  sienne,  ont  grossi  jusqu’à  nos  jours  le  fonds  commun 
de  l’humanité  et  le  grossissent  sans  cesse.  Ce  qu’il 
gagne  de  ce  côté  est  hors  de  toute  proportion  avec  ce 
qu’il  perd  de  l’autre.  On  peut  même  affirmer  que  sa  dé- 
couverte n’aurait  jamais  existé,  s’il  ne  s était  aidé  des 
découvertes  antérieures. 

Ainsi,  pour  l’homme  social  comme  pour  l’homme 
isolé,  l’obstacle  est  un  mal.  11  en  est  si  bien  convaincu 
que,  loin  de  chercher  à le  multiplier,  lorsqu’il  s’agit  de 
lui-même,  il  s’évertue  sans  cesse  à le  diminuer  ; et  si  les 
hommes  se  sont  élevés  de  l’état  sauvage  à la  civilisation 
la  plus  avancée,  c’est  parce  qu’ils  ont  mis  constamment 
en  commun,  depuis  le  commencement  du  monde,  le  ré- 
sultat des  efforts  que  chacun  de  son  côté  a faits  eu  ce 
sens.  Cette  tendance  instinctive,  universelle,  ne  suffirait- 
elle  pas,  en  l’absence  de  tout  raisonnement,  pour  faire 
condamner  la  doctrine  contraire,  qui  glorifie  l’obstacle^ 

Nous  nous  retrouverons  aux  prises,  dans  la  deuxième 
yartie^  avec  ce  sophisme,  l’un  des  plus  accrédités,  1 un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  au  désordre  de  la  so- 
ciété par  les  fausses  mesures  qu’il  a suggérées  aux  lé- 
gislateurs de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Il  a 
particulièrement  exercé  la  verve  satirique  de  Bastiat 
dans  ses  pamphlets , modèles  d’esprit  et  de  bon  sens 
dont  nous  recommandons  instamment  la  lecture. 

Concluons  donc  que  la  richesse  effective  est  celle  qui 
réalise  la  plus  grande  somme  d’utilités  ; que  la  richesse 
relative^  c’est-à-dire  la  quote-part  proportionnelle  de 
chacun  dans  la  richesse  générale,  se  mesure  par  la  va- 
leur. 
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Pour  comprendre  la  légitimité  et  les  bienfaits  du  ca- 
pital, prenons-le  à son  état  de  création  par  l’homme  pri- 
mitif; suivons  ensuite  son  développement  au  sein  de  la 
société,  pour  étudier  le  rôle  matériel  qu’il  y joue  et  les 
vertus  morales  qu’il  y fait  naître. 

IVous  avons  vu  que  la  première  pensée  de  l’homme 
isolé  était  d’appeler  la  nature  au  secours  de  sa  faiblesse. 
Il  sent  la  nécessité  d’avoir  pour  cela  des  instruments^ 
dont  l’utilité  sera  d’autant  plus  grande  pour  lui  qu’ils 
s’appliqueront  à des  actes  plus  souvent  répétés.  Il  fait 
donc  un  premier  calcul  ; il  compare  le  temps  qu’il  sera 
obligé  de  consacrer  à la  confection  de  son  instrument, 
avec  celui  qui  lui  sera  épargné  dans  toutes  les  circon- 
stances où  il  pourra  s’en  servir.  Il  fait  entrer  ensuite  en 
ligne  de  compte  le  temps  et  la  peine  nécessaires  pour  se 
procurer  les  matériaux  qui  entrent  dans  la  fabrication 
de  l’instrument.  Enfin  il  calcule  que,  tandis  qu’il  travail- 
lera ainsi  en  vue  de  faciliter  son  travail  ultérieur,  il  ne 
fera  rien  pour  ses  besoins  actuels,  ce  qui  l’obligera  à 
accumuler  des  provisions,  à redoubler  par  conséquent 
d’activité  dans  son  travail  de  chasse  et  de  pêche,  et  à 
s’imposer  même  quelques  privations  sur  sa  nourriture 
(piotidienne.  Au  bout  de  tout  cela,  il  n’aura  obtenu  en- 
core qu’un  instrument  imparfait  et  grossier. 

Plus  tard,  toutes  les  facilités  s’accroîtront  de  concert  : 
ce  premier  instrument  lui  fournira  les  moyens  d’en  fa- 
hriqucr  d’autres;  il  aura  acquis  lui-même  plus  d’expé- 
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rience  et  d’habileté.  Quand  on  songe  que,  pour  faire  des 
instruments,  il  faut  des  instruments  ; que,  pour  battre 
le  fer,  il  faut  du  fer;  quand,  de  difficultés  en  difficultés, 
on  remonte  jusqu’à  la  difficulté  première,  qui  semble 
insoluble,  on  est  frappé  de  la  quantité  d’efforts  humains 
qui  ont  été  dépensés  pour  chacune  de  nos  satisfactions, 
et  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  capitaux  ont  du  se  for- 
mer à l’origine. 

Instruments,  matériaux,  provisions,  voilà  donc  ce 
que  l’homme  primitif  appellera  son  capital. 

Dans  l’état  social,  le  capital  se  compose  également 
d’instruments,  de  matériaux,  de  provisions;  c’est,  en 
d’autres  termes , du  travail  accumulé.  La  différence 
consiste  seulement  en  ceci,  que,  dans  l’hypothèse  de  l’iso- 
lement, l’homme  travaille  directement  et  exclusivement 
pour  lui  ; tandis  que,  dans  1 état  social,  il  travaille  pour 
les  autres,  et  a l’option  de  recevoir  en  échange  de  ses 
services,  ou  des  services  équivalents,  ou  bien  des  titres 
qui  lui  donnent  le  droit  de  retirer  ces  services  du  milieu 
social  quand  et  comme  il  voudra.  Ces  titres  qui  sont  la 
monnaie,  les  billets  de  banque,  les  lettres  de  change,  les 
obligations  de  toute  nature,  pourront  représenter  pai 
conséquent  tout  ou  partie  de  son  capital. 

Tout  service,  tout  produit,  ou  leur  valeur,  sont  ou 
ne  sont  pas  capital,  suivant  la  destination  qui  leur  est 
donnée.  Recoit-on  un  produit  pour  satisfaire  ses  besoins 
courants:  il  rentre  dans  la  catégorie  des  revenus.  Le  des- 
tine-t-on à produire  un  service  nouveau,  en  l’appliquant, 
par  exemple,  à une  opération  commerciale,  à une  entre- 
prise manufacturière,  à une  amélioration  agricole  : il 
prend  le  nom  de  capital.  Cette  distinction  est  celle  que 
fait  l’homme  primitif  lorsqu’il  consacre  une  partie  de 
son  uibicr  à ses  besoins  du  moment,  et  met  l autre  en 
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réserve  pour  se  procurer  les  loisirs  qu’il  se  propose  d’em- 
ployer à la  confection  d’un  instrument. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  d’un  capital 
l’utilise  personnellement  ; il  peut  en  céder  l’usage  à un 
autre.  Et  peu  importe  que  celui-ci  le  consomme  immé- 
diatement comme  revenu,  ou  le  fasse  fructifier  comme 
capital  : il  conserve  le  caractère  de  capital  relativement 
au  cédant  -,  car  il  est,  à son  égard,  productif  d’un  revenu 
qui  lui  est  payé  par  le  cessionnaire  sous  le  nom  de  renie, 
fermage  ou  intérêt.  Ici  se  présente  naturellement  la 
question,  si  controversée  de  nos  jours,  de  la  légitimité 
de  cette  rente,  de  cet  intérêt. 

Cette  question  a dominé  un  instant  toutes  les  autres. 
Après  avoir  chaleureusement  disserté  sur  l’antagonisme 
prétendu  du  capital  et  du  travail,  après  avoir  imputé  à 
la  tyrannie  du  capital  toutes  les  souffrances  du  proléta- 
riat, le  socialisme  a finalement  réduit  toutes  ses  préten- 
tions à une  seule  : la  gratuité  du  crédit.  Il  est  peu  de 
sujets,  en  effet,  sur  lesquels  il  fût  plus  facile  de  s’égarer 
soi-même,  d’égarer  les  autres,  et  de  soulever  les  passions. 
« Est-ce  qu’au  bout  d’un  an,  disait-on,  vous  trouverez 
un  écu  de  cent  sous  de  plus  dans  un  sac  de  cent  francs  ? 
Est-ce  qu’au  bout  de  quatorze  ans  vos  écus  seront  dou- 
blés dans  le  sac  ? » Puis,  quel  contraste  plus  saisissant 
pour  l’imagination,  plus  irritant  jiour  la  misère,  que 
celui  dans  lequel  ou  présentait,  d’un  côté,  le  capitaliste 
trouvant  l’abondance  dans  l’oisiveté , et  transmettant  à 
sa  postérité  la  plus  reculée  son  bienheureux  talisman  ; de 
l’autre,  le  prolétaire  rivé  à la  chaîne  du  travail  et  de  la 
privation,  et  léguant  à ses  enfants  sa  condition  de  paria? 

Pour  repousser  définitivement  de  si  sérieuses  atta- 
ques, qui  ont  laissé  dans  les  esprits  des  traces  plus  pro- 
fondes qu’on  ne  le  pense,  il  ne  suffit  pas  de  pouvoir 
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invoquer  l’ancienneté  de  la  possession  et  l’appui  mo- 
mentané de  la  force,  il  faut  encore  prouver  qu’on  a pour 
soi  la  justice  et  la  raison  ; car,  en  dehors  de  cela,  il  n’est 
rien  de  durable.  La  science  économique  se  charge  de  ce 
soin;  elle  établit,  non-seulement  la  légitimité,  mais  en- 
core l’w^^/^ïé,  1“  de  la  productivité  des  capitaux,  2"  de 
la  perpétuité  des  intérêts. 

Le  principe  de  la  productivité  des  capitaux  repose  sui 
le  plus  équitable  de  tous  les  principes,  là  mutualité  des 
services.  J’ai  rassemblé  un  capital,  soit  un  matériel 
d’instruments  aratoires.  Je  n’ai  pu  m’y  prendre,  pour 
cela  faire,  autrement  que  l’homme  primitif  : j’ai  d’une 
part  redoublé  d’activité  dans  mes  travaux,  je  me  suis 
de  l’autre  imposé  des  privations  sur  mes  besoins  ou  sur 
mes  jouissances;  j’ai  eu  en  vue  une  utilité,  celle  de  cul- 
tiver mon  champ.  Mon  voisin  me  prie  de  lui  céder  ce 
matériel  pour  un  an.  Si  j’accède  à sa  demande,  je  suis 
obligé,  pour  m’en  procurer  un  nouveau,  de  recommencei 
mes  travaux  et  mes  privations  ; je  m’impose  en  même 
temps  un  autre  sacrifice,  car,  pendant  ce  temps,  je  ne 
pourrai  labourer  ma  terre.  Je  rends,  d’un  autre  côté,  ser- 
vice à mon  voisin,  car  je  lui  épargne  la  peine  de  se  créer 
un  matériel,  et  je  lui  procure  l’utilité  dont  je  me  prive, 
celle  de  cultiver  son  champ.  IN’est-il  pas  juste  que  je 
lui  demande  un  service  quelconque  en  retour  de  ce  ser- 
vice ? Il  ne  suffit  pas  qu’il  s’engage  à me  restituer  mon 
matériel  à l’état  neuf,  à l’expiration  de  l’année  ; car  le 
délai  qui  s’écoule  entre  le  jour  du  prêt  et  celui  de  la  res- 
titution constitue  à luisent  un  service.  Pendant  ce  délai, 
en  effet,  il  utilise  mon  matériel,  et  moi  je  ne  l’utilise  pas  ; 
il  fait  fructifier  son  champ,  et  le  mien  reste  en  jachère. 

Si,  au  lieu  de  m’emprunter  mon  matériel,  le  voisin 
m’emprunte  des  écus  pour  en  acheter  un,  le  raisonne- 
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ment  sera  le  même.  Ces  écus  représentent  des  services 
que  j ai  rendus  à la  société,  et  me  donnent  le  droit  de 
demander  des  services  immédiats.  C’est  même  ce  que  je  * 
ferais,  si  je  ne  les  prêtais  pas  à mon  voisin;  car,  les  ca- 
pitaux étant  improductifs  tant  qu’ils  restent  dans  l’inac- 
tion,  je  n aurais  garde  de  les  laisser  sommeiller  dans  ma 
caisse  ; je  les  emploierais  en  assainissements,  en  irriga- 
tions, ou  en  toute  autre  amélioration  foncière.  Et  ceci 
démontre  le  vice  du  raisonnement  de  ceux  qui  disent  : 

« Est-ce  qu  au  bout  d’un  an  vous  trouverez  un  écu  de 
cent  sous  de  plus  dans  un  sac  de  cent  francs  ? » Non, 
sans  doute,  si  je  laisse  mon  sac  d’argent  dans  un  coin  ; 
de  même  que,  si  je  laissais  ma  charrue  sous  la  remise, 
elle  ne  me  rapporterait  aucun  profit.  Mais,  écus  ou  char- 
rue, je  ne  me  les  suis  procurés  que  pour  m’en  servir;  et, 
si  je  les  prête  à un  autre  qui  s’en  servira  à ma  place, 
il  me  doit  évidemment  un  service  équivalent  à celui  que 
le  lui  rends.  Je  me  crois  donc  en  droit  de  conclure  que 
l’m/crcf  repose  sur  le  plus  équitable  des  principes  con- 
nus, la  îmitiKilité  des  services. 

(Comment  peut-on  dire  que  cette  stipulation  est  ini- 
pie?  Est-ce  qu’elle  est  imposée  par  la  contrainte?  N’est- 
L*e  pas  avec  une  pleine  liberté  d’action,  après  avoir  cal- 
^ulé  les  avantages  qu’il  retirera  de  la  chose  prêtée,  que 
’emprimteur  consent  à en  payer  l’usage?  Serait-il  plus 
juste,  par  hasard,  qu’il  retînt  pour  lui  tout  le  bénéfice 
l’un  instrument  qu’il  n’a  pas  fait?  On  dit  que  le  capi- 
aliste  fait  la  loi  à l’emprunteur.  Eh  bien , celui-ci  n’a 
(u’à  refuser;  quel  tort  lui  fera  alors  le  capitaliste?  Il  le 
irive  d’un  instrument  de  travail,  dites-vous!  Que  l’em- 
)i  unteui  fasse  comme  le  capitaliste,  qu’il  s’en  procure 
un  par  le  travail  et  la  privation.  La  même  objection 
pourrait  d’ailleurs  être  faite  à toute  espèce  de  transac- 
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fions;  dans  toutes,  la  rareté  delà  chose  offerte  fait  haus- 


ser les  prétentions  de  celui  qui  la  possède.  Le  remède 
ici,  comme  dans  tous  les  échanges,  est  dans  l’abondance 
des  choses  échangeables.  Or  nous  verrons  plus  tard  si 
ce  serait  le  mo3^en  de  multiplier  les  capitaux  que  de  les 
frapper  de  stérilité. 

S’il  est  de  la  plus  rigoureuse  justice  que  mon  voisin 
me  restitue,  à la  fin  de  l’année,  mon  matériel  en  aussi 
bon  état  que  je  le  lui  ai  livré,  et  m’en  paye  en  outre  la 
jouissance,  il  est  clair  que  je  pourrai  le  prêter  aux  mêmes 
conditions,  pour  l’année  suivante,  à un  autre  voisin,  et 
ainsi  indéfiniment  pendant  toute  ma  vie  et  pendant  celle 
de  mes  descendants,  tant  qu’ils  conserveront  la  propriété 
de  ce  matériel,  ou,  si  vous  l’aimez  mieux,  des  écus 
contre  lesquels  ils  l’auront  échangé.  Ainsi  se  trouve  jus- 
tifiée la  perpétuité  de  l’intérêt. 

Nous  ne  devons  pas  nous  borner  à établir  la  légiii- 
mité  de  l’intérêt,  nous  devons  démontrer  son  'utilité. 

Et  d’abord  nous  mettons  au  défi  qu’on  trouve  une 
combinaison  plus  ingénieuse  pour  rémunérer  les  services 
anciens.  Dans  les  services  que  nous  rend  une  industrie 
(juclconque,  nous  avons  à payer  des  efforts  faits  au  mo- 
ment même,  et  des  efforts  antérieurs,  car  il  n’est  pas 
d’industrie  qui  fonctionne  sans  le  secours  d’un  capital 
plus  ou  moins  important.  Ainsi  la  peine  que  prend  dans 
la  journée  un  })orteur  d’eau  doit  lui  être  pav'ée  par  ceux 
((ui  profitent  de  cette  peine.  Mais  celle  qu’il  a prise  pour 
faire  ou  pour  acheter  sa  brouette  et  son  tonneau  doit 
être  répartie,  quant  à la  rémunération,  sur  un  nombre 
indéterminé  de  consommateurs,  sur  tous  ceux  à qui  il 
fournira  de  l’eau  jusqu’à  ce  que  sa  brouette  et  son  ton- 
neau soient  usés.  De  même  labourage,  ensemencement, 
sarclage,  moisson,  battage  ne  regardent  que  la  récolte 
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actuelle;  mais  clôtures,  défrichements,  dessèchements, 
bâtisses,  amendements,  cheptel,  instruments  concernent 
et  facilitent  une  série  indéterminée  de  récoltes  ultérieures. 

Pas  de  difficulté  pour  évaluer  les  efforts  de  la  pre- 
mière catégorie;  mais  pour  ceux  de  la  seconde,  par  quel 
procédé  leur  rémunération  sera-t-elle  éiiuitablement  ré- 
partie sur  tous  les  consommateurs  d’eau  ou  de  blé?  Il  n’y 
en  a pas  d’autre  que  l’intérêt.  Soient  mille  francs  d’ami 
lioration  foncière  contribuant  à produire  une  récolte 
moyenne  de  cinquante  hectolitres  de  blé.  L’intérêt  de 
ces  mille  francs  à cinq  pour  cent,  c’est-à-dire  cinquante 

francs,  se  répartiront  chaque  année  sur  la  récolte,  et  aug- 
menteront par  conséquent  d'un  franc  le  prix  de  chaque 
hectolitre.  Ce  franc  est  la  récompense  légitime  du  ser- 
vice que  j’ai  rendu  au  consommateur  du  blé,  en  faisant 
servir  à la  satisfaction  de  ses  besoins  le  capital  de  mille 
Irancs  que  je  m’étais  donné  la  peine  de  créer. 

Si  ce  capital  se  détériore  par  l’usage,  comme  la  brouette 
du  porteur  d’eau,  il  sera  juste  d’ajouter  à l’intérêt  un 
amortissement,  alin  de  remplacer  la  brouette  quand  elle 
sera  usée.  En  effet  la  masse  des  consommateurs  repré- 
sente exactement  un  emprunteur  qui  non-seulement  paye 
un  intérêt  de  la  chose  mise  à son  service,  mais  qui  est 
obligé  de  la  restituer  intégralement  à l’échéance.  L’é- 
chéance, c est  ici  la  fin  des  services  que  le  porteur  d’eau 
rend  avec  sa  brouette. 

Nous  avons  présenté  le  phénomène  sous  sa  forme  la 
plus  simple,  pour  le  rendre  plus  intelligible.  Nous  avons 
supposé  le  producteur  ajoutant  au  prix  de  son  produit 
une  somme  représentative  de  l’intérêt  et  de  l’amortisse- 
ment de  son  capital  engagé.  Il  n’en  est  pas  tout  à fait 
ainsi  : il  trouve  les  prix  réglés  sur  le  marché,  aussi  bien 
que  l’intérêt  des  capitaux.  C’est  sur  cette  donnée  qu’il 
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décide  de  la  destination  de  son  capital.  Il  l’emploie  au 
genre  d’opération  qui  lui  rembourse  l’intérêt  de  ses  avan- 
ces et  ses  autres  frais.  Cette  marche,  qui  est  la  vraie, 
arrive  au  même  résultat. 

Ceci  n’est  qu’un  des  moindres  avantages  attachés  à la 
stipulation  de  l’intérêt.  En  voici  d’autres. 

On  n’obtiendra  jamais  que  les  hommes  se  livrent  au 
travail  pour  le  seul  plaisir  de  travailler.  Otez-leur  le 
droit  de  se  faire  payer  l’usage  de  leurs  capitaux,  et  vous 
arriverez  à ce  double  résultat,  également  désastreux  pour 
ceux  qui  n’en  ont  pas  : d’abord,  qu’ils  ne  trouveront  plus 
à emprunter;  ensuite,  que  tous  les  capitalistes,  étant  ré- 
duits à faire  fructifier  eux-mêmes  leurs  capitaux,  en 
créeront  moins,  les  consommeront,  ou  les  laisseront  inac- 
tifs. Or,  comme  nous  le  démontrerons  bientôt,  la  cherté 
des  produits  accompagne  toujours  la  rareté  des  capitaux. 
Ainsi  s’accroîtra  la  misère  du  prolétaire  sous  l’influence 
simultanée  du  manque  absolu  d’instruments  de  travail, 
de  la  baisse  des  salaires,  et  de  la  cherté  des  objets  de  con- 
sommation. Pour  donner  une  idée  des  graves  conséquen- 
ces qui  résulteraient  d’un  point  d’arrêt  dans  la  forma- 
tion ou  dans  la  diffusion  des  capitaux,  il  suffit  d’indiquer 
le  rôle  bienfaisant  qu’ils  jouent  au  sein  de  la  société. 

Ces  bienfaits,  nous  les  retrouvons  à chaque  page  de 
l’inventaire  que  nous  dressons  ici  des  harmonies  sociales. 
Ce  sont  les  innombrables  conquêtes  de  l’homme  sur  la 
nature.  Ainsi  le  capital,  ce  tyran  infâme,  c’est  un  conqué- 
rant, mais  un  conquérant  de  la  rare  espèce,  qui  enrichit 
l’humanité  au  lieu  de  la  fouler  aux  pieds  ; et  ses  bien- 
faits, il  les  prodigue  non-seulement  avec  une  abondance 
inépuisable,  mais  avec  une  merveilleuse  variété  de  formes. 

Si  des  ouvriers  doivent  commencer  un  chemin  de  fer 
dans  dix  ans,  nous  ne  pouvons  rassembler  dès  à présent 
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le  blé  qui  les  nourrira,  le  lin  qui  les  vêtira,  les  brouettes 
dont  ils  se  serviront.  Le  capital  se  charge  de  pourvoir  à 
ces  dépenses  futures.  Il  rassemble  et  conserve  la  valeur 
de  toutes  ces  choses,  en  demandant  à la  société,  en 
échange  des  services  qu’il  lui  rend,  non  des  services  ac- 
tuels, mais  des  titres,  lesquels  dans  dix  ans  se  converti- 
ront en  blé,  en  lin,  en  brouettes.  Et  il  ne  sommeille  pas 
pendant  ce  temps  : par  l’intermédiaire  des  banquiers,  des 
négociants,  des  industriels  de  toute  espèce,  il  prête  son 
concours  à un  nombre  intini  d’opérations,  et  continue 
encore  à rendre  des  services. 

Une  autre  lois,  il  exécutera  dès  a présent  des  travaux 
dont  il  attendra  avec  conliauce  la  rémunération  des  géné- 
rations à venir,  et  les  titres  qu’il  émettra  pour  représen- 
ter ces  valeurs,  quoique  payables  à une  longue  échéance, 
circuleront  de  main  en  main  et  rendront  les  mêmes 
services  que  des  titres  échus  et  actuellement  réalisables. 
Le  lecteur  me  dispensera,  je,  pense,  d’énumérer  ici  toutes 
les  merveilles  qu’enfante  le  crédit. 

On  a dit  du  capital,  pour  le  maudire  : Vires  acquirit 
rujulo;  mais  c’est  eu  le  bénissant  qu’on  aurait  dû  signa- 
ler cette  puissance  d’accroissement- ([ui  semble  obéir  à la 
loi  des  Aitesses.  Tout  capital  qui  se  forme  laisse,  en  effet, 
disponible  une  certaine  portion  de  travail  humain  à la- 
quelle il  a substitué  le  travail  de  la  nature,  et  on  lui  en 
fait  un  grief,  sans  considérer  qu’il  rend  en  même  temps 
disponible  une  portion  équivalente  de  rémunération  qui 
va  encourager  de  nouvelles  entreprises.  Or  c’est  là  préci- 
sément le  secret  de  la  faculté  iudélinie  d’expansion  dont 
il  est  doué  ! 

C’est  par  là  aussi  que  le  capital  est  devenu  le  plus  puis- 
sant instrument  de  civilisation  et  cVér/alisafiou  qui  soit 
sorti  des  facultés  humaines.  En  effet,  étant  admis  que 
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tout  accroissement  de  capital  est  suivi  d’un  accroisse- 
ment de  bien-être  général.  J’ose  poser  comme  axiome, 
quant  à la  distribution  du  bien-être,  l’axiome  suivant  : 

A mesure  que  les  capitaux  s'accruissênt,  la  pari  ab- 
solue des  capitalistes  dans  les  produits  totaux  aug- 
mente, et  leur  part  relatia^e  diminue  i au  contraire 
les  travailleurs  voient  augmenter  leur  part  dans  les 
deux  sens. 

Ainsi,  tandis  que  le  prélèvement  du  capital  descendra 
successivement  de  cinquante  a quarante,  à trente-cinq,  à 
trente  pourcent,  celui  du  travail  s’élèvera  dans  la  même 
proportion  de  cinquante  à soixante,  à soixante-cinq,  à ^ 
soixante-dix  pour  cent  j en  sorte  que  les  quatre  périodes 
nous  présenteront  les  résultats  suivants  : 


Part  du  travail. 


.300 

1200 

I‘J.30 


Produit  total.  Part  du  capital.  Part  du  travad. 

l^c  période  1000 500 500 

2®  période  2000 800 1200 

période  3000 1050 1050 

4*^  période  4000 1200 2800 

La  démonstration  de  cette  proposition  se  divise  eu 
deux.  11  faut  d’abord  prouver  que  la  part  relative  du 
capital  va  diminuant  sans  cesse.  Ce  ne  sera  pas  long,  car 
cela  reA'ieut  à dire  i Plus  les  capitaux  abondent,  plus 
l’intérêt  baisse;  vérité  parfaitement  connue,  et  dont 
voici  les  conséquences.  Les  capitaux  concourent  à la  fa- 
brication de  tous  les  produits  ; le  prix  de  ces  produits  est 
grevé  du  loyer  des  capitaux.  Or,  si  le  loyer  descend  de 
dix  pour  cent,  qui  est-ce  qui  perdra  ces  dix  pour  cent?  J.e 
capitaliste.  Qui  est-ce  qui  les  gagnera  ? Le  travailleur,  s’il 
vend  son  produit  au  même  prix  qu’auparaA  ant,  ou  le  con- 
sommateur, si  le  prix  du  produit  a baissé  dans  cette  pro- 
portion. Or,  comme  nous  l’avons  vu,  les  qualités  de  pro- 


. . 


I 


, ( 
• I ’ 


* 


« 

I 

i 


\ 


♦ 


♦ 


GO  HAKAIONIES  ET  PERTURBATIONS  SOCIALES. 

diicteur  et  de  consommateur  se  confondant  dans  tous  les 
individus,  la  part  relative  de  ceux-ci  aura  augmenté 
dans  la  proportion  même  où  la  part  relative  du  capita- 
liste a diminué. 

Il  me  reste  à prouver  que  la  part  absolue  du  capital 
s’accroît  sans  cesse,  et  ma  démonstration  se  borne  à 
ceci.  Un  homme  a plus  de  rentes  avec  deux  cent  mille 
francs  à quatre  pour  cent,  qu’avec  cent  mille  à cinq  pour 
cent  ; il  en  est  de  même  d’une  nation  et  de  l’humanité 
tout  entière.  Mais  peut-il  arriver  que  l’intérêt  descende 
de  cinq  à deux  pour  cent,  quand  la  masse  des  capitaux 
est  doublée,  de  telle  sorte  que  l’homme  qui  avait  cinq  mille 
francs  de  rente  avec  un  capital  de  cent  mille,  n’en  aurait 
plus  que  quatre  mille  avec  un  capital  de  deux  cent  mille? 
Cela  est  impossible,  parce  que  les  capitalistes  auraient 
un  moyen  bien  simple,  et  fort  doux  en  même  temps,  de 
relever  l’intérêt  : ce  serait  de  manger  une  partie  de  leurs 
capitaux,  et  d’en  diminuer  ainsi  l’abondance.  C’est  assez 
dire  qu’une  pareille  anomalie  ne  peut  se  produire.  Quant 
a la  part  absolue  du  travailleur,  elle  s’élèvera  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  du  capitaliste  ; car  c’est 
lui  qui  profitera  de  tout  l’excédant  de  bien-être  produit 
par  l’abondance  des  capitaux,  sauf  la  part  prélevée  par 
le  capitaliste. 

Ainsi  la  grande  loi  du  capital  et  du  travail  en  ce  qui 
concerne  le  partage  de  la  collaboration  est  déterminée;  et 
elle  est,  comme  on  le  voit,  à l’avantage  du  travail,  qui 
bénéficie  dans  les  deux  sens. 

Dans  la  guerre  injuste  et  passionnée  dirigée  contre  le 
capital,  il  est  un  sophisme  qui  a eu  un  certain  retentis- 
sement. II  a été  suggéré  par  l’observation  du  phénomène 
que  nous  venons  de  décrire  : la  baisse  de  l’intérêt,  propor- 
tionnelle à l’abondance  des  capitaux.  On  a dit  : « Puis- 
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que  l’intérêt  se  rapproche  de  zéro  à mesure  que  la  société 
se  perfectionne,  il  atteindra  zéro  quand  elle  sera  parfaite. 
En  d’autres  termes,  ce  qui  caractérise  la  perfection  éco- 
nomique, c’est  la  gratuité  du  crédit.  Abolissons  donc 
l’intérêt,  et  nous  aurons  atteint  le  dernier  terme  du  pro- 
grès. « 

La  réponse  est  la  même  que  celle  que  nous  faisions 
tout  à l’heure  aux  conséquences  exagérées  qu’on  voudrait 
tirer,  quant  au  taux  de  l’intérêt,  de  l’abondance  des  ca- 
pitaux. Dire  que  l’intérêt  s’anéantira,  c’est  dire  qu’il  n’y 
aura  plus  aucun  motif  d’épargner,  de  se  priver,  de  for- 
mer de  nouveaux  capitaux,  ni  même  de  conserver  les 
anciens.  En  ce  cas,  la  dissipation  ferait  immédiatement 
le  vide,  et  l’intérêt  reparaîtrait. 

Il  arrivera  pour  le  prêt  ce  qui  arrive  pour  tout  autre 
genre  de  transaction.  Grâce  au  progrès  industriel,  une 
paire  de  bas  qui  valait  six  francs  n’a  plus  valu  succes- 
sivement que  quatre,  trois,  deux  francs.  Nul  ne  peut 
dire  jusqu’tà  quel  point  cette  valeur  descendra;  mais  ce 
qu’on  peut  affirmer,  c’est  qu’elle  ne  descendra  jamais 
jusqu’à  zéro,  à moins  que  les  bas  ne  finissent  par  se 
produire  spontanément.  Pourquoi?  Parce  que  le  principe 
de  la  rémunération  est  dans  le  travail  comme  dans  le 
prêt.  Si  l’on  ne  payait  pas  les  bas,  on  cesserait  d’en 
faire,  et,  avec  la  rareté,  les  prix  ne  manqueraient  pas  de 
reparaître. 

« Vous  nous  montrez  sans  cesse,  dira-t-on,  l’homme 
sous  son  triste  côté,  mû  toujours  et  partout  par  l’intérêt 
personnel.  Le  voilà  maintenant  arrêtant,  par  calcul,  la 
marche  ascendante  du  progrès  au  moment  même  où  il 
atteint  son  terme  le  plus  désirable,  la  gratuité  du  bien- 
être.  » J’ai  déjà  dit  ce  que  je  pensais  du  sentimenta- 
lisme absurde  qui  dicte  de  semblables  accusations.  Je  ne 
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fais  pas  ici  de  la  morale,  je  fais  de  l’économie  politique. 
Je  présente  l’homme  tel  qu’il  est,  tel  que  Dieu  l’a  fait,  et 
je  me  permettrai  de  dire  que  Dieu  a eu  raison  de  le  faire 
ainsi  ; car  il  a mis  en  lui  le  mobile  le  plus  énergique,  le 
plus  persévérant  qui  pût  lui  être  donné  pour  le  porter  à 
vaincre  la  répugnance  naturelle  qu’il  éprouve  pour  l’ef- 
fort, pour  la  peine,  pour  la  fatigue.  J’ajouterai  même  que 
l’intérêt  personnel  exercera  une  salutaire  influence,  non- 
seulement  sur  son  bien-être  matériel,  mais,  sur  son  dé- 
veloppement moral. 

V ous  semblez  croire  qu’il  ne  faille  que  de  l’égoïsme, 
que  de  l’avidité,  pour  créer  des  capitaux.  Vous  aurez 
raison  quelquefois,  lorsque  vous  étudierez  l’homme  au 
sein  d’une  organisation  faussée,  où  tous  les  principes 
fondamentaux  de  sa  nature  ont  été  méconnus,  où  la  li- 
berté a été  constamment  paralysée , tandis  que  l’esprit 
de  spoliation,  de  ruse,  de  jeu,  d’aventure,  d’agiotage, 
était  encouragé.  Mais  pouvez-vous  argumenter  contre 
les  principes  d’un  état  de  choses  fondé  sur  l’oubli  des 
principes  eux-mêmes?  Et  cependant,  même  dans  une  so- 
ciété ainsi  déraillée,  à plus  forte  raison  dans  une  société 


normale,  il  est  des  vertus  morales  qui  se  développent 
sous  l’aiguillon  de  l’intérêt  personnel. 

Les  yeux  sont  éblouis  par  l’éclat  soudain  de  ces  fortu- 
nes gagnées  à pile  ou  face,  ou  par  un  tour  de  gobelet;  et 
ils  ne  voient  pas  celles  qui  s’élaborent  goutte  à goutte 
dans  l’ombre  des  familles.  Le  nombre  de  celles-ci  est  ce- 
pendant hors  de  toute  proportion  avec  les  autres.  Parcou- 
rez nos  campagnes  : voyez  ces  maisonnettes  qui  de  tous 
cotés  semblent  pousser  de  terre  comme  des  champignons  ; 
ces  modestes  héritages,  enclos  de  haies  et  de  fossés,  qui 
donnent  au  paysage  l’aspect  d’un  échiquier.  Essayez  de 
nombrer  cette  pépinière  de  capitalistes,  d’additionner 
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toutes  ces  petites  fortunes,  et  vous  verrez  ce  que  sont, 
en  comparaison , celles  de  tous  \os  faiseurs  réunis. 

Après  avoir  admiré  la  prodigieuse  dépense  d’activité 
que  cet  état  de  choses  révèle,  refléchissez  aussi  aux  qua- 
lités morales  qui  ont  concouru  à le  produire.  Prévoyance^ 
intelligence^  ordre^  frugalité^  esprit  de  famille^  sans 
toutes  ces  vertus  réunies  rien  de  cela  n’existerait. 
L’homme  ne  capitalise  que  parce  qu’il  se  préoccupe  de 
l’avenir  ; parce  qu’il  sacrifie  à cct  avenir  ses  jouissances 
présentes  ; parce  qu’il  résiste  à l’entraînement  des  pas- 
sions, à l’aiguillon  de  la  vanité,  aux  caprices  de  l’opinion 
toujours  si  partiale  envers  les  caractères  insouciants  et 
prodigues  ; parce  qu’il  préfère  ses  enfants  à lui-même  ; 
parce  qu’il  est  poussé  par  une  généreuse  abnégation  à 
acheter  par  des  privations  personnelles  le  bien-être , 
l’instruction,  l’indépendance,  la  dignité  de  ces  êtres  chéris 
qui  le  remplaceront  sur  cette  terre. 

Elevés  à une  pareille  école,  ceux-ci  continueront,  pour 
la  plupart,  l’œuvre  et  les  traditions  paternelles.  Ils  y ap- 
porteront une  plus  grande  puissance  d’action,  d’abord 
parce  que  les  capitaux  appellent  les  capitaux,  ensuite 
parce  que  l’intelligence  se  développe  sous  l’influence  du 
bien-kre,  et  que,  par  une  réaction  inévitable,  l’aisance 
grandit  à son  tour  par  le  concours  de  l’intelligence. 

Ainsi  ont  été  créés  ces  loisirs  qui  vousoffusquent.  Vous 
leur  seriez  moins  hostiles  si  vous  étiez  remontés  jusqu’à 
leur  point  de  départ , et  surtout  si  vous  vous  étiez  rendu 
compte  des  services  que  la  société  en  retire.  T)e  tout  ce 
que  nous  avons  dit  jusqu’ici  résulte  en  effet  cette  vérité, 
qu’au  point  de  vue  matériel,  la  civilisation^  c'est  la  na- 
ture conquise.  Or,  des  deux  forces  qui  ont  concouru  à 
la  soumettre  au  joug  de  l’homme,  la  force  musculaire  et 
la  force  intellectuelle,  laquelle  a le  plus  puissamment  con- 
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tribiié  à ce  résultat?  Serait-ce  la  première?  Le  bœuf  a 
plus  de  force  que  l’homme;  qu’a-t-il  inventé,  qu’a-t-il  créé 
depuis  le  commencement  du  monde  ? B’autre  part  qu’a 
été  le  rôle  de  la  force  musculaire  chez  Galilée,  chez  Pascal, 
chez  Newton?  Certes,  nous  n’entendons  verser  le  dédain 
sur  aucune  de  nos  facultés,  sur  celle-là  surtout  dont 
l'exercice  est  le  plus  rude,  le  plus  douloureux  ; toutes  ont 
concouru  à l’œuvre  de  la  civilisation,  mais  dans  des 
proportions  diverses.  Ce  que  nous  voulons  dire  seule- 
ment, c’est  qu’à  l’intelligence  appartient  le  premier  rôle, 
et  qu’à  elle,  par  conséquent,  revient  la  première  part 
dans  la  reconnaissance  de  l’humanité. 

Or,  pour  que  l’homme  puisse  faire  travailler  son  esprit, 
il  faut  que  ses  bras  se  reposent,  et  il  a droit  aux  loisirs 
du  corps,  non-seulement  parce  qu’il  les  a achetés  par  des 
travaux  antérieurs,  mais  encore  parce  qu’il  les  utilise  au 
prolit  de  ses  semblables.  Vous  m’objecterez  que  le  nom- 
bre est  bien  restreint,  de  ceux  qui  entendent  ainsi  leurs 
devoirs;  que  l’oisiveté  studieuse  est  à l’oisiveté  stérile 
dans  une  affligeante  proportion  d’infériorité,  .le  recon- 
nais cela,  et  j’en  gémis  avec  vous.  Mais  pourquoi,  me  dis- 
je,  tant  d’intelligences  qui  avortent,  pour  quelques-unes 
seulement  qui  fructifient?  Ne  serait-ce  pas,  dans  l’ordre 
moral,  un  mystérieux  phénomène  semblable  à celui  qUe 
nous  constaterons  plus  tard  dans  l’ordre  matériel?  Lors- 
qu’on parcourant  la  forêt,  je  trou^  e sous  mes  pas  le  sol 
jonché  de  glands,  dont  un  au  plus  sur  cent  mille  germera 
et  élèvera  dans  les  airs  sa  végétation  vigoureuse;  lorsque 
je  rencontre  partout  le  même  phénomène,  partout  les 
germes  répandus  avec  une  incroyable  et  stérile  profu- 
sion, je  m’incline  devant  les  desseins  de  Dieu,  et  je  n’en 
bénis  pas  moins  le  chêne  qui , seul  entre  tous  ses  frères 
mort-nés,  a été  choisi  pour  nous  donner  son  ombrage. 


CHAPITRE  VU. 

Propriété,  communauté. 


Les  sciences  d’observation  sont  de  loin  en  loin  révo-  1 

lutionnées  par  la  découverte  d’un  fait  qui  rectifie  sur  des 
points  importants,  les  observations  antérieures,  et  ouvre 
à l’esprit  d’investigation  des  horizons  nouveaux  ; ainsi 
fit  la  découverte  des  lois  de  l’attraction.  Bastiat  a opéré 
en  économie  politique  une  révolution  de  ce  genre,  et  le 
fait  qu’il  a découvert,  c’est  la  transmission  gratuite  de 
l’utilité  fournie  par  la  nature.  Ce  fait  était  capital,  car 
il  touchait  aux  bases  même  de  l’échange  ; or  la  société 
tout  entière  repose  sur  l’échange  ; ces  deux  mots  sont  ■ 

synonymes  dans  la  langue  économique.  L’appréciation 
de  tous  les  phénomènes  sociaux  se  trouvait  donc  changée 
par  cette  découverte  ; les  contradictions  résultant  d’ob- 
servations mal  faites  étaient  expliquées  ; la  science  allait 
marcher  à la  clarté  du  jour,  et  Vharmonie  était  trouvée. 

Les  études  que  nous  poursuivons  ont  pour  unique  objet 
de  vérifier,  en  l’appliquant  aux  diverses  fonctions  de  la 
vie  sociale,  la  justesse  de  cette  observation  fondamentale. 

De  même  qu’elle  nous  a donné  la  clef  du  principe  de  la 
valeur.^  du  principe  de  la  richesse , de  l’action  légitime 
et  bienfaisante  du  capital  elle  va  nous  donner  celle  du 
principe  de  la  propriété  considérée  dans  son  sens  le  plus 
absolu,  et  plus  tard  de  la  propriété  foncière. 

La  possession  des  choses  donne  lieu  à trois  ordres  de 
faits  qui  se  limitent  et  qui  s’excluent  réciproquement  : 
communauté^  propriété.,  spoliation.  Nous  nous  occu- 
perons, dans  ce  chapitre , des  deux  premiers,  renvoyant 
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à la  deuxième  'partie  l’examen  du  dernier  ; car,  si  nous 
parlons  ici  des  attaques  dirigées  contre  la  propriété,  ce 
sera  seulement  de  la  guerre  théorique,  infiniment  moins 
dangereuse  et  moins  acharnée  que  la  guerre  pratique, 
que  la  spoliation  érigée  en  système  et  mise  en  action. 

Nous  prenons  le  mot  propriété  dans  son  sens  le  plus 
absolu  : nous  désignons  par  ce  mot  la  propriété  des  ser- 
vices^ qui  est  le  résultat  de  la  propriété  des  bras,  des 
facultés,  des  idées  et  des  capitaux,  de  l’activité  humaine, 
en  un  mot,  envisagée  à son  point  de  vue  le  plus  général 
et  dans  ses  applications  les  plus  diverses. 

Nous  devons  préciser  aussi  le  sens  que  nous  donnons 
au  mot  communauté.  Nous  entendons  par  là  la  jouis- 
sance en  commun  des  biens  qui  nous  sont  fournis  yratui- 
tement  par  la  Providence  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
par  conséquent  à aucun  service , a aucune  transaction , 
à aucune  propriété.  C’est,  comme  on  le  voit,  l’opposé  de 
communisme^  qui  est  la  propriété  co/lcctive,  la  jouis- 
sance en  commun  des  services  qui  se  rendent  à litre  oné- 
reux. Entre  ces  deux  idées , il  y a toute  l’épaisseui-, 
non-seulement  de  la  propriété,  mais  encore  du  droit,  de 
la  liberté,  de  la  justice,  et  même  de  la  personnalité  hu- 
maine, comme  nous  le  démontrerons  plus  tard. 

Lorsqu’il  s’agit  d’examiner  une  véiité  dans  son  rap- 
port a>  ec  des  faits  divers,  il  est  utile  de  la  rappeler  à cha- 
que application  nouvelle.  C’est  pourquoi  nous  inscrivons 
ici  une  fois  de  plus  celle  dont  nous  étudions  le  rôle  pré- 
pondérant. 

Un  homme  jouit  gratl  itemext  de  toutes  les  utilitrs 
fournies  par  ta  nature^  à la  condition  de  prendre  la 
peine  de  lesrccueillirpm  dcpa\ferpar  un  service  éiiuiva- 
lent  te  service  de  ceux  qui  prennent  cette  peine  pour  lui. 
^Exemple  du  marchand  d’eau,  au  chapitre  de  l;i  valeur  . 
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11  y a là  deux  faits  combinés,  fondus  ensemble  quoi- 
que distincts  par  leur  essence.  Il  y a les  dons  naturels, 
les  matériaux  gratuits,  les  forces  gratuites  : c’est  le  do- 
maine de  la  communauté.  11  y a de  plus  les  efforts  hu- 
mains consacrés  à recueillir  ces  matériaux,  à diriger  ces 
forces,  efforts  qui  s'évaluent  et  s’échangent  : c’est  le 
domaine  de  la  propriété.  Communauté  et  propriété  sont 
donc  deux  idées  corrélatives  à celles  de  yraluilé  et  onè- 
rosité.,  ou  bien  encore  à celles  àé utilité  et  valeur. 

Toutes  les  attaques  dirigées  contre  la  propriété  n’ont 
eu  d’autre  fondement  que  la  perpétuelle  confusion  qu’on 
a faite  entre  ces  deux  ordres  d’idées.  Car,  si  l’on  avait 
bien  compris  que  les  dons  naturels  n’étaient  jamais  ap- 
jM'Opriés.,  que  les  services  seuls  l'étaient,  la  propriété  eût 
fermé  la  bouche  à ses  détracteurs  les  plus  obstinés  en 
leur  disant  : « Existe-il  pour  vous  un  principe  plus  cer- 
tain, une  légitimité  plus  respectable  que  celle  de  la  mu~ 
tualité  des  services?  Eh  bien,  je  suis  la  consécration 
vivante  de  ce  principe,  je  suis  le  résultat  de  deux  services 
échangés,  et  je  ne  suis  pas  autre  chose.  » 

Malheureusement  ce  ne  sont  pas  ses  adversaires  seuls, 
mais  ses  défenseurs  eux-mêmes,  mais  l’école  économiste 
tout  entière  qui  a vu  dans  la  propriété  autre  chose  que 
le  résultat  d’un  échange  de  services.  Amis  et  ennemis  se 
sont  trouvés  d’accord  pour  dire  : que  les  agents  naturels 
étaient  appropriés  comme  les  services  ; que  la  valeur 
d’un  produit  se  composait  de  ce  que  Dieu  et  les  hommes 
y avaient  mis  ; que  le  propriétaire  se  faisait  payer  non- 
seulement  son  propre  travail , mais  encore  celui  de  son 
haut  et  puissant  collaborateur. 

Nous  avons  déjà  combattu  cette  erreur,  et  démontré 
que  Vutilité  était  dans  les  dons  de  la  nature,  et  la  valeur 
dans  les  services  humains.  Il  nous  reste  à établir  que  la 
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valeur  seule  tombe  dans  le  domaine  de  Xiupropriété^  Nous 
invoquerons  pour  cela  le  raisonnement  et  l’expérience. 

Le  raisonnement  d’abord.  Comment  irais-je  acheter 
d’un  homme,  moyennant  une  peine,  ce  que  je  puis,  sans 
peine  ou  avec  une  peine  moindre,  obtenir  de  la  nature? 
La  chaleur  du  soleil  est  complètement  dépourvue  de  va- 
leur, parce  qu’elle  n’est  pas  le  produit  d’un  effort  humain, 
aussi  n’appartient-elle  à personne,  ou  plutôt  elle  appar- 
tient à tout  le  monde.  La  chaleur  d’un  poêle  est  tout  aussi 
bien  dépourvue  de  valeur  que  celle  du  soleil  ; mais  le 
service  de  l’homme  qui  a recueilli  le  combustible  et  fait 
le  poêle  a une  valeur  incontestable  : aussi  constitue-t-il 
une  propriété  échangeable.  — Je  n’achète  pas  la  glace  en 
hiver,  je  l’achète  en  été.  Pourquoi?  Parce  qu’en  hiver  je 
n’ai  qu’à  me  baisser  pour  en  prendre,  tandis  qu’en  été 
je  dois  payer  la  peine  de  celui  qui  l’a  emmagasinée  et  con- 
servée. Ainsi  voilà  une  même  chose  qui  est  ou  qui  cesse 
d’être  une  propriété,  suivant  l’intervention  ou  l’absence 
d’un  service  humain.  Quelle  autre  preuve  puis-je  vous 
donner  de  cette  vérité  que  le  fondement  de  la  râleur,  et 
par  suite  de  la  propriété,  est  dans  le  service  seul? 

Si  j’interroge  l’expérience,  l’opinion  commune,  elle 
me  fera  la  même  réponse.  Lorsqu'on  dresse  l’inventaire 
des  propriétés  d’un  homme,  tient-on  compte  de  l’utilité 
ou  de  la  valeur?  Voilà  un  habit  et  un  tableau  : ce  que  le 
notaire  mentionne  dans  son  acte  ce  n’est  pas  l’utilité  de 
ces  deux  objets,  mais  leur  valeur,  qui  est  ici  l’inverse  de 
leur  utilité.  Et  quand  l’opération  est  terminée,  quand  le 
public  connaît  le  total  des  valeurs  portées  au  bilan,  il  dit 
d’une  voix  unanime  : voilà  ce  dont  l’héritier  est  pro~ 
jyriétaire. 

Quelque  important  que  soit  le  point  que  je  discute,  je 
n’y  insiste  pas  davantage  ; car,  si  je  suis  parvenu,  comme 
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je  l’espère,  à vous  convaincre , lecteur,  qu’en  payant  la 
mouture  d’un  sac  de  blé,  vous  n’avez  payé  que  les  servi- 
ces du  meunier  et  de  celui  qui  a fait  son  moulin,  sans 
avoir  donné  une  obole  pour  la  force  du  vent,  vous  pou- 
vez poser  en  toute  sûreté  de  conscience  l’axiome  suivant  : 
La  propriété  n’est  pas  le  vol. 

La  communauté  ne  pouvait  trouver  des  détracteurs  ; 
mais  elle  a rencontré  des  incrédules  : ce  n’est  qu’en  prou- 
vant son  existence  que  nous  avons  justifié  la  propriété. 
Il  faut  voir  maintenant  quelle  place  elle  occupe  au  sein 
de  la  société,  dans  quel  rapport  elle  s’}'^  trouve  combinée 
avec  la  propriété,  à quel  mouvement  d’action  et  de  réac- 
tion ces  deux  éléments  sont  respectivement  soumis.  En 
décrivant  ce  phénomène,  nous  ne  ferons  que  compléter 
le  tableau  de  la  première  de  toutes  les  harmonies  sociales, 
de  celle  sur  laquelle  nous  avons  eu  constamment  les  yeux 
llxés  jusqu’ici. 

Nous  avons  dit  tout  à l’heure  : La  civilisation.,  cest  la 
nature  conquise.  Nous  allons  maintenant  mesurer  du 
regard  l’étendue  de  cette  conquête,  non  point  dans  ses 
innombrables  détails,  il  faudrait  une  encyclopédie  pour 
cela,  mais  dans  son  mouvement  d’expansion  continue  et 
dans  son  résultat  final.  Or  voici  ce  que  nous  voyons  : le 
domaine  de  la  communauté,  c’est-à-dire  de  la  gratuité, 
s’étendant  sans  cesse  à la  fois  dans  le  sens  absolu  et  dans 
\e,  sens  relatif  ; et  le  domaine  de  la  propriété , c’est-à- 
dire  de  l’onérosité,  lui  cédant  le  terrain  qu’elle  envahit, 
se  rétrécissant  par  conséquent  de  plus  en  plus  dans  le 
sens  l'elatif.,  pour  conquérir  un  terrain  nouveau  et  s’é- 
tendre lui-même  dans  le  sens  absolu.  En  d’autres  termes 
nous  trouvons,  d’une  part,  une  proportion  toujours  crois- 
sante d’utilité  gratuite  dans  chaque  chose , et  une  masse 
également  croissante  d’utilités  gratuites  dans  l’ensemble 
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des  choses  ; d’autre  part,  une  proportion  toujours  moin- 
dre d’utilité  onéreuse  dans  chaque  chose , et  cependant 
une  masse  toujours  plus  grande  d’utilités  onéreuses  dans 
l’ensemble  des  choses. 

L’explication  de  ce  dernier  fait  est  dans  l’expansion 
indéfinie  de  nos  besoins  et  de  nos  désirs.  A mesure  que 
l’activité  humaine  se  trouve  remplacée  sur  un  point  par 
la  bienfaisante  nature,  poussée  par  l’aiguillon  de  l’inté- 
rêt  personnel , elle  cherche  avec  inquiétude  un  aliment 
nouveau,  et  ne  tarde  pas  à le  trouver.  Car  l’âme  humaine, 
au  point  de  vue  de  ses  besoins,  de  ses  désirs,  de  ses  ca- 
prices, est  un  abîme  sans  fond.  Non-seulement  elle  est 
insatiable  de  jouissances  nouvelles,  mais  de  raffinements 
dans  les  jouissances  déjà  conquises.  11  faudrait  faire 
l’inventaire  de  la  civilisation  tout  entière,  pour  avoir  une 
idée  complète  de  cette  lutte  intéressante  entre  l’homme 
et  la  nature,  lutte  dans  laquelle  l’homme  s’enrichit  par 
ses  défaites,  et  qu’il  recommence,  sans  se  lasser  jamais, 
dans  des  régions  toujours  nouvelles.  Contentons-nous  de 
citer  quelques  faits  et  quelques  chiffres. 

J’ai  dit  ailleurs  que,  pour  comparer  deux  époques  sous 
le  rapport  du  bien-être,  nous  devions  prendre  le  travail 
le  plus  brut,  la  journée  du  simple  manouvrier,  et  voir 
combien,  aux  deux  époques,  il  fallait  de  journées  sem- 
blables pour  procurer  la  même  satisfaction.  C’est  le  pio- 
cédé  que  je  vais  employer  pour  mesurer  les  progrès  de  la 
communauté  sur  la  propriété. 

Je  prends  un  homme  tel  qu’il  était  au  départ  de  l’hu- 
manité, sans  expérience,  sans  instruments  de  travail, 
sans  vêtements,  sans  abri,  en  présence  d’un  sol  couvert 
de  forêts,  de  ronces,  d’eaux  stagnantes,  infesté  d’ani- 
maux nuisibles.  Dire  qu’il  lui  faudrait  deux  années  pour 
jn’oduire  un  hectolitre  de  blé  ne  serait  certainement  pas 
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exagéré.  Aujourd’hui  un  manouvrier  se  procure  cet 
hectolitre  de  blé  avec  l’équivalent  de  quinze  journées  de 
travail.  La  proportion  est  donc  comme  600  est  à 15.  Et 
cette  différence  n’a  d’autre  cause  que  la  substitution  des 
matériaux  et  des  forces  naturelles  au  travail  des  bras. 
Ainsi  l’humanité  tout  entière  a bénéficié  585  sur  COO, 
le  fonds  commun  et  gratuit  s’est  accru,  le  fonds  appro- 
prié et  onéreux  s’est  restreint  dans  cette  énorme  pro- 
portion. 

Après  avoir  de  la  sorte  diminué  progressivement  ses 
efforts  pour  satisfaire  tous  ses  besoins  les  plus  impérieux, 
l’homme  s’est-il  croisé  les  bras?  Ainsi,  après  avoir  sub- 
stitué successivement  au  transport  de  l’homme,  la  bête 
de  somme,  puis  le  traîneau,  puis  la  charrette,  puis  la 
voiture  légère  et  rapide  5 après  avoir  successivement  tracé, 
nivelé,  pavé  les  routes,  il  était  parvenu  à faire  transporter, 
pour  l’équivalent  de  deux  journées  de  travail,  ce  qui  au 
début  lui  aurait  coûté  trois  cents  journées  de  fatigue. 
S’est-il  arreté,  après  cet  immense  progrès  ? Non  ; le  trajet 
qu’il  n’exécutait  qu’en  une  année,  et  qu’il  avait  réduit 
graduellement  à quelques  journées,  il  a voulu  le  faire  en 
quelques  heures,  et  il  y a réussi.  Calculez  maintenant 
la  masse  énorme  de  travail  humain  qui  a été  anéantie, 
depuis  le  transport  ou  le  voyage  à pied,  jusqu’au 
transport  par  chemin  de  fer  ; faites,  si  vous  le  pouvez,  le 
même  calcul  pour  toutes  les  branches  de  l’activité  hu- 
maine ; tenez  compte  en  même  temps  du  nombre  infini  de 
besoins  nouveaux  qui  sont  nés,  et  de  moyens  qui  ont  été 
créés  pour  les  satisfaire  : et  vous  comprendrez  toute  la 
beauté  du  phénomène  économique,  dont  nous  ne  pouvons 
vous  donner  ici  qu’une  idée  imparfaite.  Vous  verrez  le 
travail  humain  prendre  dans  son  ensemble  un  accrois- 
sement prodigieux,  tout  en  se  restreignant  cependant 
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relativement  à chaque  service  rendu  ; vous  verrez,  d’un 
autre  côté,  le  concours  gratuit  de  la  nature  grandir  dans 
les  deux  sens,  dans  l’ensemble  et  dans  les  détails. 

Vous  comprendrez  alors  ce  que  n’ont  pas  compris  les 
théoriciens  modernes,  lorsqu’ils  ont  dit  que,  le  domaine  de 
la  communauté  envahissant  sans  cesse  le  domaine  de  la 
propriété,  celle-ci  était  destinée  à périr  ; vous  compren- 
drez que  les  désirs  de  l’hommequi  sont  indéfinis,  ouvriront 
éternellement  à la  propriété  des  voies  nouvelles,  à mesure 
qu’elle  sera  contrainte  de  reculer  dans  les  voies  anciennes. 


Il  est  un  dernier  aperçu,  qui  ne  peut  manquer  de  vous 
frapper  : c’est  que  l’admirable  loi,  que  nous  venons  de 
décrire,  en  agissant  atu*  le  sens  du  bien-être,  agit  en  même 
temps  dans  celui  de  l’égalité. 


L’inégalité  entre  les  hommes,  relativement  à la  pi*o- 
priété,  est  la  conséquence  inévitable  de  la  différence  de 
leurs  aptitudes,  et  elle  ne  blesse  point  la  justice,  puis- 
qu’elle a pour  cause  l’intensité  des  efforts,  fimportance 
des  services.  Eh  bien  ! cette  inégalité,  l’extension  inces- 
sante du  concours  gratuit  de  la  nature,  sans  pouvoir  ja- 
mais parvenir  à l’effacer  entièrement,  tend  cependant  à 
l’atténuer  de  plus  en  plus.  Il  est  en  effet  une  règle  ma- 
thématique bien  connue,  qui  est  celle-ci  : L’inégalité  rela- 
tive de  deux  nombres  inégaux  s’affaiblit,  si  l’on  ajoute  à 


chacun  d’eux  des  nombres  égaux.  La  différence  entre  2 et 
A est  de  moitié.  Ajoutez  8 à chacune  de  ces  deux  sommes, 
et  vous  avez  10  et  12,  dont  la  différence  n’est  plus  que 
d’un  sixième.  Faisons  l’application  de  cette  loi  à deux 
situations  inégales. 

Supposez  l’hectolitre  de  blé  équivalant  à 100  journées 
de  travail.  La  condition  comparée  du  pauvre  et  du  riche 


présentera  une  inégalité  révoltante.  Avec  le  travail  de 
toute  l’année,  le  pauvre  aura  tout  juste  de  quoi  manger 
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du  pain;  il  ne  Kii  restera  rien  pour  ses  autres  besoins  : il 
sera  condamné  à périr  faute  d’abri,  de  vêtements,  de 
combustible,  etc.,  etc.  Le  riche,  que  nous  supposerons 
avoir  une  aisance  six  fois  supérieure,  c’est-à-dire  pouvant 
disposer  de  deux  mille  journées  de  travail,  pourvoira  à 
ses  besoins  les  plus  impérieux,  mais  à rien  au  delà  ; car 
le  prix  des  autres  produits  se  sera  équilibré  avec  celui 
du  blé.  Cependant  le  capital  intervient  ; il  fait  concourir 
dans  une  plus  forte  proportion  les  forces  naturelles  à la 
production  du  blé  dont  le  prix  descend  à seize  journées 
de  travail,  et  il  agit  de  même  sur  les  autres  produits.  Le 
pauvre  se  trouve  alors  dans  la  situation  où  était  le  riche 
tout  à l’heure  : il  a six  fois  plus  d’aisance,  il  peut  acheter 
six  fols  plus  de  choses;  à son  tour,  il  satisfait  entièrement 
ses  besoins  de  première  nécessité.  Quant  au  riche,  il 
consacrera  probablement  son  excédant  de  revenu  à se 
procurer  du  superflu.  L’inégalité  subsiste  toujours,  mais 
elle  n’a  plus  le  caractère  révoltant  qu’elle  avait  dans  la 
première  période.  Supposez  encore  un  progrès  nouveau, 
et  le  pauvre  passe  à son  tour  du  nécessaire  au  superflu  ; 
tandis  que  le  riche  passera  du  confortable  au  luxe,  et  le 
plus  souvent  à l’épargne,  et  créera  de  nouveaux  capitaux, 
qui  concourront  eux-mêmes  à l’accroissement  du  bien- 
être  général. 

J’ai  supposé  l’augmentation  du  bien-être  exerçant  une 
influence  égale  sur  le  pauvre  et  sur  le  riche.  Mais  rap- 
pelez-vous ce  que  nous  avons  dit,  au  chapitre  Capital,  sur 
la  loi  naturelle  qui  régit  la  répartition  de  ce  bien-être,  et 
qui  en  attribue  une  part  beaucoup  plus  considérable  au 
travailleur  qu’au  capitaliste.  Il  en  résulte  que  l’inégalitéde 
leur  condition  respective  s’effacera  dans  une  progression 
infiniment  plus  rapide. 

Ainsi  se  trouve  vérifiée  cette  noble  pensée  de  Bastiat, 
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(Itins  Ifl  confession  de  foi  ([ui  ouvre  le  livre  des  UnTivo- 
oiics  ccouowHinca  : « Je  erois,  non  d’une  foi  soumise  et 
nveugle,  car  il  ne  s'agit  pas  du  domaine  mystérieux  de  la 
lc^élation,  mais  dune  foi  scientifique  et  raisonnée, 
comme  il  convient  ù propos  des  choses  laissées  aux  in- 
vestigations de  l'homme...  je  crois  que  l’invincible  ten- 
dance sociale  est  une  approximation  constante  des  hom- 
mes vers  un  commun  niveau  physique,  intellectuel  et 
moral,  en  meme  temps  qu’une  élévation  progressive  et 
indéfinie  de  ce  niveau.  » 


Demandez  cela  au  communisme;  comment  vous  le 
donnera-t-il  ? En  substituant  le  mobile  du  point  d'hon- 
neur ou  de  la  fraternité  au  mobile  de  l’intérêt  personnel, 
c’est-à-dire  en  prenant  le  point  d’appui  du  levier  en  de- 
hors de  l'homme;  en  substituant,  dans  la  rétribution, 
l’égalité  à la  proportionnalité  basée  sur  les  aptitudes  et 
les  efforts  ; en  substituant  le  jugement  des  tiers  au  ju- 
gement de  chacun  dans  1 évaluation  des  services;  en 
substituant  la  contrainte  à la  liberté;  en  substituant  le 
sentiment  énervant  de  l’esclavage  au  fier  sentiment  de 
l’indépendance.  Il  vous  donnera  en  effet  l’égalité,  mais 

l’égalité  dans  la  misère  au  lieu  de  l'égalité  dans  le  bien- 
être. 


I 


CHAPITRE  VIH. 

Propriété  foncière. 

L’intervention  des  agents  naturels  n’est  nulle  part 
aussi  sensible,  aussi  prépondérante  que  dans  l’industrie 
agricole.  Aussi  la  confusion  entre  l’utilité  et  la  valeur, 
entre  la  participation  de  la  nature  et  celle  de  l’bomme, 
était-elle  plus  facile  là  qu’ailleurs.  La  propriété  foncière 
devait  donc  être  contestée  la  première.  Ce  n’est  que  plus 
tard,  et  comme  conséquence  logique,  qu’on  a accusé  le 
capital  d’exploiter  aussi  le  genre  humain  à son  profit,  et 
de  se  faire  payer  la  force  du  vent,  de  l’élasticité,  de  la 
gravitation,  etc.,  etc.  D’ailleurs  nul  monopole  ne  pouvait 
se  présenter  avec  un  caractère  plus  révoltant  que  celui 
qii’on  supposait  s’appliquer  aux  choses  les  plus  néces- 
saires à la  vie.  Enfin  la  spoliation  par  voie  de  conquête 
a joué  en  Europe  un  si  grand  rôle  dans  la  possession  du 
sol,  qu’on  a pu  perdre  aisément  de  vue  la  naturelle  et 
légitime  formation  de  la  propriété. 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  écoles  s'étaient  trouvées 
d’accord  sur  le  principe,  et  qu’elles  n’avaient  différé  que 
sur  la  conclusion.  Les  économistes  ont  dit  : La  propriété 
(du  sol)  est  un  privilège  ; mais  il  est  nécessaire,  il  faut  le 
maintenir.  Les  socialistes  ont  dit:  La  propriété  (du  sol)  est 
un  privilège  ; mais  il  est  nécessaire,  il  faut  le  maintenir 
en  lui  demandant  une  compensation  (le  droit  au  travail). 
Les  communistes  et  les  égalitaires  ont  dit  : La  propriété 
(en  général)  est  un  privilège;  il  faut  l’abolir. 

Nous  prétendons  que  ces  conclusions  diverses  partent 
toutes  d’un  principe  faux  ; que  ce  qu’on  appelle  par  mé- 
tonymie la  propriété  du  sol  ne  constitue  pas  un  privi- 
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lége  ; que  c est  une  propriété  en  tous  points  semblable 
aux  autres  ; qu’elle  s’applique  exclusivement  à des  ser- 
vices rendus,  et  nullement  à des  agents  naturels. 

Il  se  passe,  en  effet,  dans  la  production  du  blé  qui  apaise 
notre  faim,  quelque  chose  d’analogue  à ce  qu’on  remarque 
dans  la  formation  de  l’eau  qui  étanche  notre  soif.  La 
Providence  prend  dans  l’immense  réservoir  de  l’Océan 
l’eau  qu’elle  amène  jusqu’à  nos  pieds  par  une  admirable 
série  de  transformations.  Vaporisée  par  les  rayons  du 
soleil,  tantôt  elle  retombe  en  rosée  et  vient  alimenter  nos 
sources,  tantôt  elle  se  solidifie  à la  cime  des  hautes  mon- 
tagnes, se  liquéfie  de  nouveau,  et,  entraînée  par  son  poids 
sui  la  déclivité  du  sol,  elle  vient  arroser  nos  plaines. 
L utilité  se  manifeste  seule  dans  cet  ingénieux  travail  de 
la  nature;  la  valeur  n’apparaît  qu’avec  le  travail  de 
1 homme,  lorsque  1 un  d eux  consacre  son  temps  et  ses 

efforts  à aller  puiser  l’eau  à la  source  pour  la  mettre  à 
la  portée  de  notre  main. 

Les  choses  se  passent  absolument  ainsi  dans  la  pro- 
duction du  blé.  « Là  aussi,  antérieurement  à l’industrie 
humaine,  il  y a une  immense,  une  incommensurable 
industiie  naturelle,  dont  la  science  la  plus  avancée  ignore 
encore  les  secrets.  Des  gaz,  des  sels  sont  répandus'^dans 
le  sol  et  dans  l’atmosphère  ; l’électricité,  l’affinité,  le  vent, 
la  pluie,  la  lumière,  la  chaleur,  la  vie  sont  successive- 
ment occupés,  souvent  à notre  insu,  à transporter,  trans- 
former, rapprocher,  diviser,  combiner  ces  éléments;  et 
cette  industrie  merveilleuse,  dont  l’utiiité  et  l’activité 
échappent  à notre  appréciation  et  même  à notre  imagi- 
nation, n’a  cependant  aucune  Naleur.  Celle-ci  n’apparaît 
encore  qu'avec  la  première  intervention  de  l’homme,  qui 
a dans  cette  affaire,  autant  et  jdus  que  dans  l’autre,  un 
travail  coniplcinentairc  à accomplir.  » 
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Ce  travail,  comme  nous  l’avons  dit  ailleurs,  est  de  deux 
sortes  : celui  qui  se  rapporte  immédiatement  et  directe- 
ment à la  récolte  de  l’année,  et  celui  qui  concourt  à une 
série  indéterminée  de  récoltes  successives,  bâtisses,  des- 
sèchements, défrichements,  clôtures,  cheptel,  maté- 
riel, etc.,  etc.  Ce  qu’on  appelle  improprement  la  rente 
de  la  terre  n’est  autre  chose  que  Tintérêt  de  ces  dernières 
avances.  Ici  commencent  les  objections;  j’emprunterai 
pour  les  discuter  la  forme  du  dialogue 

Le  conirniuniste.  — Quoi  ! vous  voulez  que  je  vous 
paye  l’intérêt  d’avances  faites  depuis  plus  de  mille  ans 
peut-être  ! Combien  de  fois  n’ont-elles  pas  été  rembour- 
sées ? Et  puisque  vous  vous  dites  subroué  aux  droits  de 
vos  nombreux  devanciers,  c’est  vous  qui,  en  bonne  jus- 
tice, me  devriez  la  restitution  de  ce  qu’ils  ont  pris  de  trop, 
en  faisant  payer  cent  fois  ce  qui  n’aurait  dû  être  payé 
qu’une  à mes  devanciers,  au  nom  desquels  j’ai  le  droit  de 
me  présenter  aussi. 

Le  propriétaire.— Jq  ne  vous  demande  pas  l’intérêt  du 
capital  avancé  par  les  défricheurs  du  sol,  mais  l’intérêt  du 
capital  que  j^ai  tiré  de  ma  poche  en  achetant  cette  terre. 

Le  conirnuniste.  — Eh  morbleu!  tant  pis  pour  vous, 
si  vous  avez  acheté  un  droit  qui  n’existait  plus. 

I.e  propriétaire.  — Ce  droit  n’a  jamais  cessé  d’exister  ; 
et  si  vous  voulez  m’écouter  avec  un  peu  plus  de  patience, 
je  vais  vous  le  démontrer. 

Parmi  les  travaux  exécutés  par  les  premiers  occupants, 
il  en  est  un  qui  n’a  jamais  été  remboursé  : c’est  celui  du 
défrichement.  Il  n’a  jamais  été  soumis  à la  loi  de  l’amor- 
tissement, parce  que  sa  durée  devait  être  éternelle,  grâce 

’ Je  me  suis  permis,  dans  le  reste  du  chapitre,  de  changer  le 
plan,  et  en  partie  aussi  les  arguments,  de  Uastiat,  tout  en  restant 
lUlèle  aux  principes  qu’il  a posés. 
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a la  culture  annuelle  qui  protège  le  sol  contre  le  retour  des 
plantes  parasites.  Cette  dépense-là  a produit  et  produira 
légitimement  un  intérêt  perpétuel,  par  les  raisons  quo  j’ai 
dites  au  chapitre  Capital. 

Toutes  les  autres  dépenses  ont  été  bien  des  fois  rem- 
bouisées  par  le  jeu  de  1 amortissement,  comme  vous  le 
prétendiez  tout  à l’heure  ; mais  elles  ont  été  prêtées  de 
nouveau  par  mes  devanciers  aux  vôtres,  ou,  si  vous  l’ai- 
mez mieux,  employées  de  nouveau  à leur  profit,  et  c’est 
pour  cela  qu  elles  ont  continué  à produire  intérêt,  et 
qu  elles  en  produiront  jusqu’à  la  consommation  des 
siècles,  à la  seule  condition  que  l’amortissement,  i>erçu  en 
même  temps  que  l’intérêt,  soit  affecté  à rétablir  les’ tra- 
vaux dans  leur  état  primitit  à mesure  qu’ils  se  détruisent. 

C est  un  point  que  je  crois  avoir  également  établi  dans  le 
susdit  chapitre. 

Le  communiste,  — Je  prends  condamnation  sur  l’in- 
térêt, si  vous  parvenez  à me  j)r()uver  que  vous  ne  deman- 
dez rien  au  delà  de  cet  intérêt  et  de  la  rémunération  de 
votre  travail  annuel. 

Le  proprietaire.  — Je  pourrais,  remontant  jusqu’à 
réi)oque  du  défrichement,  vous  montrer  l’état  du  sol  dans 
cette  première  période  ; les  difficultés  qu’il  y avait  à vain- 
cre pour  convertir  en  terre  arable  une  forêt  vierge,  une 
terre  aride  ou  marécageuse  ; Timperfection  des  instru- 
ments, l’ignorance  de  ces  rudes  pionniers,  l’absence  de 
sécurité,  etc.,  etc.  Mais  ce  tableau  serait  trop  long,  et, 
quelles  que  fussent  mon  exactitude  et  ma  bonne  foi,  vous 
m accuseriez  peut-etre  de  le  charger.  Je  pourrais  encore 
faire  passer  sous  vos  yeux  la  comptabilité  des  cultivateurs 
aventureux  qui,  dans  notre  pays,  sous  nos  yeux,  entre- 
prennent un  défrichement  de  foiêt  ou  de  lande,  et  vous 
auriez  une  idée  de  ce  que  cela  coûte,  même  de  nos  jours, 
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avec  des  instruments  perfectionnés,  des  voies  de  com- 
munication bien  établies,  une  sécurité  parfaite  et  une 
expérience  consommée. 

Mais  je  veux  un  exempte  plus  imposant,  plus  décisif, 
celui  d’un  continent  tout  entier  sortant  laborieusement  du 
chaos  sous  les  yeux  émerveillés  de  la  génération  actuelle. 
Traversons  l’Atlantique,  faisons  une  courte  visite  à la 
république  des  États-Unis.  Notre  temps  ne  sera  pas 
perdu  ; ce  voyage  sera  instructif  pour  nous,  non-seu- 
lement sur  le  point  que  nous  discutons  en  ce  moment, 
mais  sur  d’autres  dont  j’aurai  l’occasion  de  vous  entre- 
tenir plus  tard. 

Puisque  vous  êtes  si  désireux  d’étre  propriétaire,  vous 
pourrez  l’être  ici  sur  la  plus  grande  échelle,  avoir  des 
hectares  par  centaines,  ce  qui  vous  vaudra  certainement 
mieux  que  la  moitié  du  petit  lopin  que  vous  me  convoi- 
tez. Vous  aurez  tout  cela  gratis;  car  le  prix  infiniment 
minime  auquel  le  gouvernement  vous  le  vendra,  ne  sera 
que  la  juste  rétribution  du  service  qu’il  se  charge  de  vous 
rendre  en  protégeant  votre  personne  et  vos  biens.  Mais 
que  dis-je?  vous  n’en  voudrez  même  pas  à ces  conditions, 
et  voici  pourquoi. 

Vous  remarquerez,  en  effet,  que  de  nombreux  capitaux 
prennent  cette  direction,  et  fructifient  d’autant  mieux  que 
les  planteurs,  grâce  au  perfectionnement  des  voies  de 
communication  et  au  développement  qu’a  pris  la  marine 
américaine,  ont  la  facilité  d’écouler  leurs  produits  non- 
seulement  en  Amérique,  mais  sur  les  principaux  mar- 
chés de  l’Europe,  avantage  que  n’avaient  pas,  soit  dit  en 
passant,  nos  grands  aïeux  les  Gaulois.  Mais  vous  remar- 
querez autre  chose  aussi  : c’est  que  les  capitaux  engagés 
dans  les  autres  industries  du  pays  prospèient  tout  au- 
tant, quelquefois  mieux.  11  est  donc  probable  que  vous 
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préférerez  le  confortal)le  (rime  boutique  ou  d’un  comp- 
toir à New- York,  à la  hutte  sauvage  élevée  de  vos  mains 
et  perdue  dans  l’immense  solitude  des  forêts. 

Quel  que  soit,  du  reste,  le  parti  que  vous  prendrez,  et 
que  j’ai  peut-être  tort  de  préjuger,  voici  certainement 
les  reflexions  que  cette  comparaison  vous  suggérera: 
« Si  les  détenteurs  du  sol,  vous  direz-vous,  ^usaient 
« payer  quelque  chose  en  sus  de  l’intérêt  de  leurs  capi- 
« taux,  s’ils  vendaient  à leur  profit,  comme  je  l’ai  cru 
« jusqu’ici,  ce  qu’ils  reçoivent  gratuitement  de  la  nature, 
« le  mystérieux  travail  des  sels,  des  gaz,  de  l’humidité 
« de  la  chaleur,  de  l’électriiûté,  etc.,  etc.,  ils  feraient  de 
« bien  meilleures  affaires  que  leurs  compatriotes  des 
« villes,  qui  ne  reçoivent,  eux,  que  le  prix  de  leur  travail 
« Et  cependant  il  n’en  est  rien.  Et  la  preuve  qu’il  n’en  est 
« nen,  c’est  que  tout  le  monde  ne  court  pas  à la  forêt; 

« c’est  que  les  marchands  ne  quittent  pas  leur  boutique’ 

« les  négociants  leur  comptoir,  les  ouvriers  leur  atelier: 

« ce  qui  ne  manquerait  certainement  pas  d’arriver  si 
« avec  le  travail  de  ses  bras  et  de  ses  capitaux,  on  pou- 
« vait  vendre  en  même  temps  le  travail  de  quelqu’un  qui 
« ne  demande  pas  de  salaire,  le  travail  de  Dieu.  Ce  n’est 
« pas  la  terre  qui  manque;  car  la  vallée  du  Mississipi 
« pourrait  seule  nourrir  300  millions  d’habitants,  et  il 
« n’y  en  a que  SG  millions  dans  toute  l’Union  améri- 
caine.  Aiirais-je  donc  été,  jusqu’à  ce  moment,  dupe 
« d’une  illusion? 

« Je  remarque  bien  que,  dans  quelques  États,  le  prix 
« des  terres  est  plus  élevé  qu’il  ne  l’était  dans  l’origine; 

« mais  c’est  là  seulement  où  les  routes  et  les  canaux  sont 
« plus  multipliés,  et  il  est  de  toute  justice  que  le  gouver- 
« nement  se  rembourse  sur  le  prix  de  la  terre  de  ces 
« avances  qui  prolitent  directement  à la  terre.  Cette  cir- 
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- constance  ne  change  donc  rien  à l’état  de  la  question 
« Décidément  ma  lliéoiie  était  fausse;  le  propriétaire  ne 
« vend  rien  au  delà  de  ses  services.  « 

Lecommmiiste.-Vn  instant,  je  ne  lâche  pas  prise 

SI  aisément.  Je  ne  saisis  pas  bien  le  point  où  pèche  votre 

raisonnement;  mais  je  suis  certain  qu’il  est  défectueux 

car  voici  un  fait  qui  le  met  au  néant.  Soient  deux  hectares 

ùe  terre,  l’iiu  d’alluvion,  l’autre  de  lande;  le  premier  a 

exigé  trois  fois  moins  d’avances  que  le  second  et  rapporte 

trois  fois  plus.  De  deux  choses  l’une  : ou  le  propriétaire 

est  un  voleur,  parce  qu’il  vend  la  fertilité  naturelle  du  sol  ; 

ou  il  est  un  usurier  en  exigeant  un  intérêt  scandaleux  de 
ses  avances. 

Le  propriétaire.  —^\  n’est  ni  fun  ni  l’autre.  Il  n’est 
pas  voleur  d’abord.  Voici  deux  navires  chargés  de  houille 
partant  à égale  distance  de  deux  points  opposés.  L’un  a le 
vent  favorable,  l’autre  par  conséquent  a le  vent  contraire. 
Le  premier  arrive  huit  jours  plus  tôt  ciueson  concurrent, 
et  vend  son  chargement  vingt-cinq  pour  cent  plus  cher  que 
lui.  Direz-vous  que  l’armateur  est  un  voleur,  parce  qu’il 
a vendu  la  force  du  vent?  Vous  n’émettrez  pas  une  pa- 
reille absurdité.  Vous  reconnaîtrez  tout  simplement  qu’il 
s’est  trouvé,  grâce  à cette  force  naturelle  qui  l’a  mieux 
secondé  que  son  concurrent,  en  mesure  de  profiter  d’une 
circonstance  favorable  : la  rareté  de  la  marchandise. 

Des  circonstances  de  ce  genre  se  présentent  tous  les 
jours  dans  les  affaires,  et  c’est  dans  l’influence  légitime 
qu  elles  exercent  sur  les  prix,  que  je  trouverai  la  réponse 
a votre  accusation  d’usure.  Un  industriel  fonde  une 
manufacture,  en  prenant  pour  base  de  son  calcul  les 
prix  actuels,  qui  le  rémunèrent  de  ses  peines,  de  fin- 
téiêtet  de  l’amortissement  de  scs  avances.  4u  bout  de 
quelques  années , survient  une  circonstance  qui  fait 
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hausser  tout  à coup  le  prix  de  ce  genre  de  produits^  et 
qui  porte  de  six  à douze  pour  eeut  l’intérêt  de  son  capital 
engagé.  Le  trailera-t-on  d’usurier  parce  qu’il  profite  de 
cette  hausse  ? 

C’est  ce  qui  est  arrivé  relativement  au  fait  dont  vous 
parlez.  Les  premiers  défricheurs  se  sont  naturellement 
adressés  aux  sols  les  plus  fertiles,  et,  tant  qu’on  n’a 
exploité  que  des  terres  de  cette  espèce,  ils  n’ont  reçu  que 
la  stricte  rémunération  de  leurs  peines  et  de  leurs  capi- 
taux. Plus  tard,  raccroissement  de  la  population  a obligé 
de  s’attaquer  à des  terres  d’une  fertilité  moindre.  Les 
nouveaux  défricheurs , ayant  plus  de  peine  et  moins  de 
produit,  ont  élevé  le  prix  des  denrées  de  manière  à ren- 
trer dans  leurs  avances  ; les  précédents  défricheurs  ont 
prolité  de  cette  hausse.  Veuillez  me  dire  pourquoi  un 
bénéfice  de  ce  genre,  qu’on  regarde  comme  très-légitime 
pour  le  manufacturier  ou  le  négociant,  ne  le  serait  pas 
pour  l’agriculteur.  INotez,  du  reste,  qu’il  n’a  duré  qifun 
temps  relativement  très-court.  Celui  qui  a acheté  la  terre 
tle  l’heureux  occupant  l’a  payée  plus  qu’elle  n'avait  coûté 
a son  vendeur;  en  sorte  qu’il  se  trouve  dans  la  meme 
situation  que  le  détenteur  d’une  terre  médiocre  : s’il  eu 
retire  un  produit  triple,  il  l’a  achetée  trois  fois  plus  cher. 
Pans  la  vallée  de  la  Garonne,  aussi  bien  que  dans  la 
J.ande , la  rente  du  propriétaire  ne  dé’passe  pas  trois 
pour  cent. 

Le  communiste.  — En  supposant  que  j’admette  la  lé- 
gitimité du  revenu,  je  conteste  formellement  la  légitimité 
de  la  possession  indéfinie.  De  quel  droit,  pour  utilisé# 
vos  bras  ou  vos  capitaux,  vous  êtes-vous  emparé  de  celte 
force  naturelle  et  la  retenez-vous  aussi  longtemps  qu’il 
vous  plait?  Ps’ai-je  pas  le  droit  de  m’en  servir  aussi? 

Le  propriétaire.  — Me  contestez-vous  le  droit  que 
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j’exerce  sur  la  vapeur  enfermée  à celte  heure  dans  ma 
chaudière?  Croyez-vous  avoir  le  droit  d’ouvrir  le  rohinet 
et  de  m’en  prendre  la  moitié,  même  en  payant  ma  peine 
et  mon  combustible  ? 

Le  communiste.  — JNon,  parce  que  j’en  puis  trouver 
ailleurs. 

Le  propriétaire.  — Et  n’y  a-t-il  pas  des  terres  ailleurs  ? 

Le  communiste.  — Elles  sont  bien  loin. 

Le  proprietaire.  — C’est  un  inconvénient,  j’en  con- 
viens. Mais  la  question  est  de  savoir  s’il  n’y  aurait  pas 
pour  vous  un  inconvénient  pire  à ce  que  les  terres  qui 
vous  entourent  ne  fussent  pas  appropriées.  Permettez- 
moi  donc  de  vous  montrer  le  bien  que  vous  fait  la  pro- 
priété , avant  de  vous  dire  le  mal  que  vous  ferait  son 
absence. 

Ce  que  rapporte  l’industrie  propriétaire  et  ce  que  vous 
lui  enviez,  c’est,  je  l’ai  déjà  dit,  un  rev  enu  moyen  de  trois 
pour  cent  pour  le  propriétaire  rentier,  de  quatre  pourcent 
pour  le  propriétaire  cultiv  ateur,  eu  tenant  rigoureusement 
compte  du  prix  de  ses  journées  au  taux  habituel.  Con- 
naissez-vous beaucoup  d industries  qui  retii'cnt  un  aussi 
mince  intérêt  de  leurs  capitaux?  Et  que  rend-elle  à la 
société  en  retour  de  ces  modestes  avantages? 

Ce  n’est  pas  assez  de  dire  que  la  valeur  du  sol  n’est 
créée  aux  dépens  de  qui  que  ce  soit  et  ne  nuit  à personne; 
il  faut  ajouter  qu’elle  prolite  à tout  le  monde.  Ce  capital 
engagé  qui  a créé  la  v aleur  du  sol,  et  dont  la  rente  vous 
est  si  odieuse,  a pour  effet  de  diminuer,  dans  une  pro- 
l)ortion  incomparablement  supérieure  à la  rente  que  vous 
payez,  les  objets  de  consommation  qu’il  vous  livre. 

Exemple. 

Un  champ  a besoin  d’être  assaini.  Si  je  me  con- 
dajnne  à aller  en  retirer  l’eau  tous  les  jours  avec  un 
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vase,  j;y  consacrerai  un  temps  considérable,  dont  j’aurai 
le  droit  de  demander  le  dédommagement  à l’acheteur  de 
la  récolte.  Si  je  creuse  un  fossé,  qui  me  coûtera  bien  d’a- 
bord quelque  peine,  mais  qui  écoulera  les  eaux  pendant 
plusieurs  années,  l’intérêt  de  la  valeur  que  j’aurai  créée 


sera  inferieur  dans  la  proportion  peut-être  d’un  à cent 
à la  rétribution  qui  m’était  due  dans  le  premier  cas.  11  en 
sera  de  même  de  toutes  celles  que  je  créerai  ; car  elles 
auront  pour  résultat  de  substituer  les  forces  naturelles 
aux  forces  humaines. 

Le  propriétaire  aurait  un  moyen  bien  simple  de  cesser 
d’être,  comme  vous  le  dites,  un  monopoleur  et  un  voleur  : 
ce  serait  de  combler  ses  fossés,  pour  recommencer  la  ma- 


nœuvre du  vase;  de  détruire  ses  clôtures,  pour  monter 
la  garde  autour  de  son  champ;  de  détruire  le  puits,  la 


grange,  le  chemin,  la  charrue,  le  nivellement,  l’humus 
artificiel;  de  replacer  dans  les  champs  les  cailloux,  les 
plantes  parasites,  les  racines  d’arbres,  les  animaux  nuisi- 
bles ; de  réaliser,  en  un  mot,  le  programme  de  l’utopie 
égalitaire.  Le  sol,  et  le  genre  humain  avec  lui,  sera  revenu 


à l’état  primitif;  les  récoltes  n’auront  plus  rien  à démêler 


avec  le  capital,  avec  cet  élément  maudit  ; tout,  absolument 
tout  se  fera  par  le  travail  actuel,  visible  à l’œil  nu.  La 
France  fera  vivre  un  homme  par  lieue  carrée.  Tout  le 
reste  aura  péri  d’inanition;  mais  on  ne  pourra  plus  dire 
avec  les  économistes,  les  socialistes  ou  les  communistes  : 
« La  propriété  est  un  monopole  nécessaire,une  illégitimité 
utile,ou  un  vol  audacieux.  » 

Le  communiste,  — Il  est  bien  loin  de  notre  pensée  de 
vouloir  pousser  les  choses  jusque-hà.  Nous  croyons,  au 
contraire,  la  propriété  collective  plus  apte  que  la  propriété 
individuelle  à remplir  cette  grande  fonction  sociale  que 
nous  avons  appelée  la  gestion  du  sol. 
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^ propriétaire.  — Vous  n’iriez  pas  jusque-là,  je  vous 
l’accorde  ; mais  vous  iriez,  sans  le  vouloir,  jusqu’à  la 
moitié  du  chemin.  Je  vous  ai  dit  très-sommairement,  à la 
fin  du  dernier  chapitre,  les  raisons  sur  lesquelles  ma  con- 
viction à cet  égard  est  fondée.  Je  ra’en  tiens  là,  ne  me 
sentant  pas  l’envie  de  pousser  plus  loin  cette  triste  dé- 
monstration, qui  d’ailleurs  a été  faite  par  de  plus  coura- 
geux que  moi. 
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CHAPITRE  IX, 


Concurrence. 


Cüficurreïiccüt  liberté  sont  sj'iiodv mes. Gomment  donc 
se  lait-ii  que  les  plus  chauds  amis  de  la  liberté  aient  été, 
dans  ees  derniers  temps,  les  plus  ardents  adversaires  de 
la  concurrence  ; qu’ils  l’admettent  comme  une  nécessité 
dans  1 ordre  politique , et  qu’ils  la  rejettent  comme  un 
danger  dans  l’ordre  économique;  qu’ils  se  confient  au 
libie  arbitre  de  l’homme,  sous  la  double  garantie  de 
la  1 tsponsabilité  et  de  la  solidarité,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
gestion  de  ses  intérêts  collectifs  ; et  qu’ils  s’en  défient,  au 
contraire,  au  point  de  lui  préférer  la  contrainte,  lorsqu’il 
s’agit  de  la  gestion  de  ses  intérêts  individuels? 

En  supprimant,  d’ailleurs,  la  concurrence  dans  chacune 
desbianciies  de  1 activité  humaine,  ils  ne  pourraient  em- 
pêcher qu  elle  ne  subsistât  entre  ces  branches  diverses, 
et  ils  la  porteraient  meme  par  là  a un  plus  haut  degré  de 
puissance.  Je  sais  bien  qu’ils  veulent  avoir  aussi  raison 
de  celle-ci  en  constituant  Vassociation  mléijrale,  c’est-a- 
dire  en  soumettant  le  travail  et  l’échange,  dans  leur  en- 
semble, à une  direction  unique  ; mais  l’unité  économique 
et  1 unité  polit.que,  ardentes  aspirations  de  l’humanité, 
que  l’avenir  ne  peut  manquer  de  réaliser,  seront  un  bien- 
fait ou  un  fléau  suivant  qu’elles  seront  fondées  sur  l’abso- 
lutisme ou  sur  la  liberté.  Or  dépouiller  l’individu  de  la 
faculté  de  diriger  son  aetivité  comme  il  l’entend,  d’éva- 
luer ses  services,  d’en  débattre  le  prix,  ce  serait  de  l’ab- 
solutisme pur.  La  compensation  qu’on  lui  offre  de  le  faire 
participer  à la  gestion  des  affaires  communes,  ne  le  dé- 
dommagerait pas  de  la  perte  des  plus  précieu.v  de  tous  ses 
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droits,  le  droit  indi\iduel;  le  mobile  par  lequel  on  vou- 
drait le  conduire,  la  sympathie  ou  le  point  d’honneur,  ne 
remplaceraient  jamais  celui  que  la  nature  a mis  au  pre- 
mier rang  dans  son  cœur,  l’intérêt  personnel  ; enfin  la 
substitution  d’un  arbitrage,  quel  qu’il  fût,  à celui  de  sa 
propre  raison,  n’offrirait  pas  plus  de  garanties  d’infailli- 
bilité. 

Mais  pourquoi , après  tout , anéantir  la  personnalité 
humaine?  * Parce  que,  disent  les  absolutistes  de  toutes  les 
écoles,  tous  les  maux  viennent  de  là.  » Comme  si  tous  les 
biens  n’en  venaient  pas  aussi,  et  ne  devaient  pas  néces- 
sairement l’emporter  sur  les  maux!  Consolante  vérité,  dont 
nous  poursuivrons  obstinément  la  démonstration  jusqu’à 
la  dernière  page  de  cet  écrit,  et  dont  le  chapitre  actuel 
fournira  une  preuve  de  plus. 

JN'ous  avons  vu  dans  l’inlérôt  personnel  une  force  in- 
domptable qui  nous  pousse  d’abord  à chercher  le  progrès, 
ensuite  à le  monopoliser.  Aous  allons  montrer  dans  la 
concurrence  une  force  non  moins  indomptable  qui  arrache 
le  progrès,  à mesure  qu’il  se  réalise,  des  mains  de  l’indi- 
vidualité,  pour  en  faire  l’héritage  commun  de  la  grande 
lamille  humaine.  Ces  deux  forces,  qu’on  peut  critiquer 
quand  on  les  considère  isolément,  constituent  dans  leur 
ensemble,  pur  le  jeu  de  leurs  combinaisons,  l’harmonie 
sociale,  ^'oyons  donc  maintenant  agir  la  coneurrence. 

Les  dons  de  Dieu,  qui  sont  le  patrimoine  de  l’humanité 
tout  entière,  peuvent  être  monopolisés  soit  par  une  /jos- 
session  naturelle  et  directe , soit  par  la  découverte  de 
'procédés  qui  enseignent  à les  utiliser,  soit  par  le  secours 
des  capitaux  qui  fournissent  à l’homme  le  moyen  de  s’en 
emparer.  Nous  allons  montrer  le  monopole  succombant 
dans  ces  trois  hypothèses  à l’action  dissolvante  et  continue 
de  la  concurrence. 
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("  Nous  avons  dit  ailleurs  comment  |•écllange  était  né 
de  I mcgale  répartition  des  dons  de  Dieu  sur  la  surface 
de  la  terre.  Mais  il  est  aisé  de  comprendre  que , sans  la 
loi  de  la  concurrence,  cette  inégalité  efit  amené  une  iné- 
galité correspondante  dans  la  condition  des  liommes. 
Chaque  peuple  eut  ete  porté  à se  prévaloir  des  avanta-es 
particuliers  de  son  sol  et  de  son  climat  pour  rançonner 
es  auties  peuples.  C’est  même  ce  qui  a été  fait  à l’ori- 
g.ne,  et  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  le  hasard  amène 
la  décou  verte  de  richesses  nouvelles  sur  quelque  point  du 
» ohe  Jiais  ce  monopole  n’est  pas  de  longue  durée.  Le 
t avail  se  précipité  là  où  l’appellent  les  gros  hénéliees  et 
1 continue  d y afiluer  jusqu’à  ce  que  la  valeurde  ses  pro- 
duits se  soit  progressivement  nivelée  avec  celle  de  tous 
les  autres  produits,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  les  dons 

laute.  Ainsi  I homme,  en  poursuivant  son  intérêt  propre 
rencontre  sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  l’intcrèt  géné- 
■<d  : 1 inégalité  n’est  qu’un  aiguillon  qui  le  pousse  mt^ré 
lu.  vers  l’égalité.  N’est-ee  pas  là  l’une  des  plus  belles 
intentions  linales  du  mécanisme  social? 

s il  est  donc  vrai  que  les  diverses  nations  du  globe 
soient  amenées  par  la  concurrence  à n’échanger  intre 
elles  que  du  travail,  que  de  la  peine  de  plus  en  plus  nive- 
ee,  et  a se  coder  réciproquement  par-dessus  le  marché 
les  avantages  naturels  que  chacune  d’elles  a à sa  portée 
combien  ne  sont  pas  aveugles  celles  qui  repoussent  légis- 
lativement les  produits  étrangers,  sous  prétexte  qu’ils 
son  a bon  marché,  c’est-à-dire  précisément  parce  qu’ils 
renferment  une  grande  proportion  d’utilité  gratuite  I 
L examen  de  celte  question  reviendra  dans  \a\ccondc 
par  lie  de  nos  études,  a laquelle  elle  appartient  comme 
une  des  plus  graves  causes  perturbatrices. 
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2“  C’est  en  vertu  de  !a  même  loi  que  les  jwocédés  qui 
utilisent  ces  forces  naturelles,  après  avoir  été  pendant  un 
temps  le  monopole  de  l'inventeur,  subissent  une  période 
A' imitation  qui  fait  baisser  graduellement  leur  valeur,  et 
passent  finalement  à l’état  de  diffusion  qui  en  fait  pro- 
fiter la  société  tout  entière.  11  n’est  pas  un  seul  des  pro- 
cédés aujourd’hui  vulgarisés,  depuis  les  machines  les 
plus  compliquées  jusqu’aux  plus  modestes  outils , qui 
n’ait  parcouru  ce  cercle. 

3"  11  ne  suffit  pas  que  les  forces  naturelles  existent,  et 
que  des  procédés  soient  inventés  pour  les  utiliser;  il  faut 
encore  des  capitaux  pour  appliquer  ces  découvertes.  Eux 
aussi  obéissent  à l’attraction  irrésistible  du  profit  sur  le 
travail.  Ils  se  multiplient  et  se  font  concurrence.  Lapreuv;.e 
de  ce  fait  est  dans  la  baisse  constante  de  l’intérêt  à me- 
sure que  la  civilisation  progresse  et  que  la  sécurité  aug- 
mente. 

» 

En  présence  de  ces  résultats,  qui  semblent  à l’abri  de 
toute  contestation,  comment  expliquer  la  guerre  acharnée 
qui  a été  faite  dans  ces  derniers  temps  au  laisser  faire 
et  au  laisser  passer Le  voici.  On  a divisé  la  société  en 
deux  classes  ; les  capitalistes  et  les  prolétaires.  On  a 
fait  remarquer  que  la  situation  de  ces  derniers  était  essen- 
tiellement précaire  ; que,  vivant  au  jour  le  jour,  ils  étaient 
condamnés  à travailler,  sous  peine  de  mort,  à quelque 
condition  que  ce  fût,  à la  différence  des  capitalistes,  qui, 
pouvant  attendre,  sont  en  mesure  de  faire  la  loi  ; que, 
par  leur  nombre  toujours  croissant  et  la  concurrence 
qu’ils  se  font  entre  eux,  les  prolétaires  étaient  réduits  à 
subir  cette  loi,  qui  ne  s’arrêtait  qu’a  la  limite  extrême, 
rabaissement  des  salaires  au  niveau  de  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire  pour  vivre. 

11  y a beaucoup  de  vrai,  beaucoup  trop  de  vrai  dans 
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cette*  assertion.  Mais  le  mal  (|u’oii  signale  est-il  la  consé- 
quence nécessaire  de  cette  organisation  sociale  dont  nous 
croyons  avoir  démontré  l’harmonie  parfaite,  ou  bien  des 
perturbations  que  les  hommes  ont  introduites  dans  le  plan 
de  la  Providence?  Notre  convietion  inébranlable  est  que 
l’homme  seul  est  ici  coupable;  et  nous  croyons  que  le 
lecteur  partagera  notre  conviction,  s’il  a le  courage  d’al- 
ler jusqu’au  bout  ; car  c’est  de  l’ensemble  de  ces  études 
que  sortira  la  solution  de  la  question  du  paupérisme , 
qu’on  a nommée  avec  raison  le  yroblème  social. 

Il  est  cependant  une  observation  justiticative  qui  trouve 
sa  place  ici  ; c’est  qu’on  s’attache  trop  exclusivement  à 
ne  voir  dans  le  prolétaire  qu’un  producteur,  et  qu’on  ou- 
blie qu’il  est  en  meme  temps  consommateur.  Bien  que  ce 
dernier  rôle  soit  subordonné  à l’autre,  en  ce  sens  que, 
pour  pouvoir  acheter,  il  faut  d’abord  vendre,  l’avantage 
est  cependant  de  son  côté,  puisque,  par  le  bon  marché, 
le  producteur  ne  perd  que  sur  son  propre  travail,  tandis 
qu’il  bénéficie  sur  le  travail  de  tous  les  autres.  La  preuve 
que  l’iutluence  exercée  par  la  concurrence  sous  ce  der- 
nier rapport  est  plus  importante  qu’on  ne  le  suppose, 
résulte  de  la  comparaison  entre  la  condition  du  prolétaire 
a notre  époque,  et  sa  condition  dans  les  temps  antérieurs. 
H est  impossible  de  ne  pas  y voir  un  accroissement  de 
bien-être,  nonobstant  les  institutions  vicieuses  qui  entra- 
vent les  transactions  et  contrarient  l’équivalence  des  ser- 
vices. Amélioration  d’autant  plus  remarquable  que  l’af- 
franchissement du  travail  ne  date,  après  tout,  que  de  la 
lin  du  dernier  siècle,  et  qu’il  a eu  à traverser,  depuis, 
une  succession  continue  de  révolutions  et  de  guerres. 

Le  prolétaire,  de  nos  jours,  est  plus  sensible  aux  pri- 
vations et  plus  impatient  du  fardeau,  parce  que  son 
intelligence,  plus  éclairée,  lui  permet  d’entrevoir  le  but 
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élevé  vers  lequel  marche  l’humanité,  et  les  moyens  qui 
doivent  l’y  conduire.  11  ne  croit  plus,  comme  le  prolé- 
taire d autrefois,  qu  il  y ait  dans  la  société  des  classes 
éternellement  vouées  à la  souffrance  : le  sentiment  de 
1 égalité  et  de  la  dignité  personnelle  a réveillé  dans  son 
ame  une  légitime  ambition.  Cette  révolution  morale,  qui 
afflige  et  etlraye  certains  esprits,  doit  réjouir  les  hommes 
qui  ont  loi  dans  le  progrès,  car  ils  y voient  un  puissant 
véhicule.  Seulement  ils  doivent  retenir  les  esprits  sur  la 
pente  glissante  des  illusions,  montrer  que  le  but  qui 
semble  quelquefois  si  près  est  encore  bien  loin  ; que 
Dieu  a mis  à la  conquête  du  progrès  une  condition  avec 
laquelle  on  ne  transige  jamais  impunément,  le  temps  et 
la  patience;  que,  si  la  soulfrance  est  née  de  pertui bâ- 
tions apportées  dans  les  lois  naturelles  de  la  société,  le 
lemède  n est  pas  dans  de  nouvelles  et  de  plus  graves  per- 
turbations; que,  si  la  contrainte  et  la  violence  ont  fait 
tout  le  mal,  la  liberté  seule  peut  le  réparer. 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  rapports  du  capital  et 
du  travail,  c’est  dans  l’ensemble  des  transactions  so- 
ciales, dans  la  rivalité  de  toutes  les  branches  de  l’indus- 
tiie,  enfin  dans  les  relations  de  peuple  à peuple,  qu’on 
s est  attaché  a mettre  en  relief  le  dommage  que  la  con- 
cuiience  cause  à la  production^  sans  tenir  compte  du 
bien  infiniment  plus  grand  qu’elle  fait  dans  le  sens  de  la 
consomniation.  De  là  est  né  le  déplorable  sentiment  des 
rivalités  industrielles  et  nationales,  l’axiome  que  nous 
avons  déjà  réfuté  ailleurs  : La  richesse  des  uns  fait  la 
misère  des  autres.  Avons-nous  besoin  de  répéter  que,  si 
les  avanta(jes  naturels  de  situation,  de  fertilité,  de  tem- 
péiatuie,  et  les  avantages  acguis  de  richesse  accumulée 
et  d aptitude  industrielle,  ne  font  que  glisser  sur  les  pro- 
ducteurs, a cause  de  la  concurrence  qui  s’établit  entre 
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eux,  et  tournent  exclusivement  au  profit  des  consomma- 
teurs, il  n’est  aucune  industrie,  aucun  pays  qui  ne  soit 
intéressé  à l’avancement  de  tous  les  autres;  que  la  soli- 
darité s’étend  aux  maux  comme  aux  biens  ; que  les  fléaux 
qui  frappent  nos  voisins  nous  a])pauvrissent  par  contre- 
coup, puisqu’ils  arrêtent  l’écoulement  de  nos  produits? 
Le  jour  où  cette  vérité  fondamentale  aura  pénétré  dans 
les  esprits,  1 humanité  aura  fait  un  pas  immense  dans  la 
réalisation  du  bien-être  universel.  Aussi  y reviendrons- 
nous  dans  le  chapitre  De  la  liberté  des  échanges,  qui 
n est  qu’une  continuation  de  celui-ci. 


CHAPITUE  X. 


Association. 


Ce  mot  a occupé  une  grande  place  dans  les  plans  de 
rénovation  sociale  dont  on  a bercé  les  esprits.  On  a voulu 
prouver  que,  si  l’homme  n'obéissait  qu’au  mobile  de  l’in- 
térêt individuel,  le  résultat  de  ses  efforts  serait  purement 
individuel  aussi;  en  conséquence,  à la  Chacun  pour 
5of,  on  a triomphalement  opposé  la  devise  plus  large, 
plus  généi  euse  en  apparence.  Chacun  pour  tous.  On  a dit 
que  la  première  avait  pour  principe  l’égoïsme,  et  pour  effet 
la  division  et  l’antagonisme  ; tandis  que  la  seconde  repo- 
sait sur  le  principe  de  la  sympathie,  et  devait  aboutir  à 
l’union  et  à la  fraternité.  On  a cherché,  pour  la  mettre  en 
pratique,  des  formules  d’association  destinées  à remplacer 
la  société  actuelle.  Peine  bien  inutile,  en  vérité  ; car  l’orga- 
nisation naturelle  concilie  ces  deux  maximes  et  en  réalise 
l’application  à un  degré  de  perfection  que  n’atteindraient 
certainement  jamais  les  organisations  artificielles. 

Si  les  vérités  que  nous  avons  exposées  ont  été  bien  com- 
prises, il  en  résultera  en  effet,  pour  les  esprits  les  plus 
prévenus,  cette  conclusion  : que  l’homme,  en  travaillant 
pour  lui-même,  travaille  en  même  temps  pour  les  autres; 
que,  si  Chacun  pour  soi  est  le  mobile,  Chacun  pour  tous 
est  le  résultat;  que  l’intérêt  personnel  n’est  qu’un  ins- 
trument, instrument  accompli,  imaginé  par  la  Providence 
pour  réaliser  l’intérêt  général.  Si  vous  doutez  de  ceci, 
tournez  un  moment  vos  regards  sur  vous-même.  Est  ce 
que  vos  travaux  n’ont  pas  pour  objet  la  satisfaction  d’au- 
trui ? et,  d’un  autre  côté,  n’est-ce  pas  au  travail  d’autrui 
que  vous  devez  toutes  vos  satisfactions?  Et,  chose  plus 
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merveilleuse  encore,  vous  travaillez  avee  ardeur  au  bien- 
étie  de  \os  semblables,  non  pas  seulement  par  une  im- 
pulsion volontaire,  mais  souvent  aussi  malgré  vous, 
comme  nous  l’avons  démontré  au  précédent  chapitre,  il 
resuite  de  tout  ceci  que,  grâce  à la  combinaison  ingé- 
nieuse de  la  division  du  travail  et  de  l’échange,  l’huma- 
nité tout  entière  constitue  l’association  la  plus  imposante 
qu’il  soit  donné  à l’esprit  de  concevoir. 

Xous  ne  voulons  pas  dire  que  cette  association  univer- 
selle exclue  les  associations  partielles  formées  en  vue  d’un 
oojet  déterminé.  Kn  faisant  ressortir  les  avantages  de 
celles-ci,  nous  relèverons  les  appréciations  erronées  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu. 

Au  nombre  des  bienfaits'  dus  à l’esprit  d’association, 

il  en  est  un,  trop  peu  remarqué,  sur  lequel  nous  croyons 
devoir  insister. 

Les  hommes  aspirent  avec  ardeur  à la  fixité.  A part 
quelques  individualités  inquiètes  et  aventureuses  pour 
lesquelles  l’aléatoire  est  une  sorte  de  besoin,  les  hommes 
pris  en  masse  aiment  à être  tranquilles  sur  leur  avenir, 
a savoir  sur  quoi  compter,  à pouvoir  disposer  d’avance 
tous  leurs  arrangements.  Ils  se  montrent  toujours  prêts 
à réduire  leurs  prétentions , ou  même  à sacrifier  des 
avantages  acquis,  pour  atteindre  cette  fixité,  qui  cepen- 
dant semble  incompatible  avec  la  nature  de  l’homme  et  de 
ses  travaux. 


Reportez-vous,  en  effet,  à un  état  social  primitif.  Vous 
ne  pourriez  faire  comprendre  à un  peuple  de  pêcheurs  ou 
de  chasseurs,  qu’à  mesure  qu’il  progressera  il  échappera 
a 1 incei  titude , aux  variations  ([u’apportent  dans  ses 
moyens  d’existence  l’inconstance  des  saisons  et  tant 
d'autres  éléments  impossibles  à décrire.  La  civilisation  a 
cependant  accompli  ce  nouveau  miracle.  Elle  est  parvenue 
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à établir  une  sorte  d’assurance  entre  tous  les  lieux  et  tous 
les  temps;  de  telle  sorte  que  l’aléatoire,  qui  était  l’état 
normal  dans  l'origine,  est  devenu  l’exception.  Ce  progrès 
a été  dû  à une  grande  science,  que  j’appellerai  stattstiqye 
expérimentale^  dont  l'application  nous  frappe  dans  cer- 
taines transactions,  comme  celle  des  assurances  contre 
l’incendie,  tandis  que  nous  ne  la  discernons  pas  dans  les 
autres  transactions  humaines. 

Ainsi,  par  amour  de  la  fixité,  de  la  sécurité,  un  certain 
nombre  de  propriétaires  s'assurent  mutuellement  contre 
l'incendie  ; c’est-à-dire  qu'ils  tiennent  en  réserve  une 
quote-part  de  leur  revenu  pour  se  garantir  réciproque- 
ment contre  la  perte  totale  de  leur  fortune.  Il  reste  ce- 
pendant encore  quelques  inquiétudes  dans  leur  esprit, 
parce  que  les  sinistres  peuvent  tout  à coup  dépasser  les 
prévisions  ordinaires.  Mais  un  tiers  se  présente,  et  con- 
sent à prendre  à sa  charge  toutes  les  éventualités,  moyen- 
nant une  prime  fixe.  Ce  tiers  a basé  ses  calculs  sur  les 
observations  statistiques  qui  établissent  la  moyenne  an- 
nuelle des  sinistres.  L’association  n’en  subsiste  pas  moins, 
car  ce  sont  toujours  les  primes  qui  servent  à payer  les  si- 
nistres; seulement  les  assurés  se  sont  déchargés  sur  un 
tiers  du  soin  de  gérer  l’association  ; et  si  celui-ci  exige 
d’eux  une  prime  plus  forte  que  celle  qu’ils  s’imposaient 
dans  la  première  hypothèse,  ce  n’est  là  qu’une  juste  ré- 
munération de  la  peine  qu’il  consent  à prendre  et  du  sup- 
plément de  responsabilité  qu’il  assume  sur  lui.  Le  mé- 
canisme n’a  pas  tardé  à se  perfectionner  encore  : les 
compagnies  se  sont  assurées  entre  elles  par  des  réassu- 
rances, et  l’institution  est  ainsi  arrivée  à ce  degré  de 
puissance  et  d’universalité  qu’il  n'est  donné  d’atteindre 
qu'à  l’association  libre  et  volontaire. 

La  fixité  obtenue  par  l’association  aux  risques  est  moins 
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apparente  dans  d’antres  transactions,  mais  n’en  est  pas 
moins  réelle.  Le  salariat,  contre  lequel  on  a tant  dé- 
clamé , est  né  d’une  convention  analogue  à celle  que 
nous  venons  de  décrire.  Avant  de  démontrer  que  les  in- 
convénients qu’on  lui  reproche  sont  le  résultat  de  cir- 
constances étrangères  à sa  forme  même,  établissons  qu’il 
constitue  un  véritable  progrès  sur  le  mode  d’association 
primitive  qui  apparaît  à l’origine  de  la  société.  Il  a,  en 
effet,  introduit  dans  la  collaboration  humaine  deux  élé- 
ments précieux  : La  fixité  de  situation  et  V unité  de  di- 
rection. 

Il  n’y  a pas  d’entreprise  possil)le  sans  le  concours  d’un 
travail  antérieur  et  d’un  travail  actuel,  et  par  conséquent 
sans  la  participation  aux  risques  de  ces  deux  associés,  le 
capital  et  le  travail.  Mais  à mesure  que  les  opérations  se 
sont  compliquées,  une  double  tendance  s’est  manifestée. 
D’une  part  le  capital  a aspiré  à diriger  seul  l’entreprise 
dans  laquelle  ses  risques  étaient  plus  grands  que  ceux 
de  son  associé.  D’autre  part  le  travail,  qui  vit  au  jour 
le  jour,  qui  ne  peut  subir  la  lenteur  des  opérations  à long 
terme,  qui  peut  encore  moins  supporter  les  pertes  acci- 
dentelles, a aspiré  à un  mode  stable  de  rémunération.  Il 
lui  a été  facile  de  déterminer  par  un  traité  à forfait  sa 
part  de  bénéfices,  en  prenant  une  moyenne  sur  le  résultat 
des  entreprises  conduites  en  commun.  Ainsi  est  né  le  sa- 
laire. L’association  n’a  pas  été  détruite  par  ce  change- 
ment; on  a continué  d’unir  ses  efforts  et  d’en  partager 
les  produits;  le  capital  a pris,  avec  l’unité  de  direction, 
la  charge  de  tous  les  risques  et  la  compensation  de  tous 
les  profits  extraordinaires,  et  le  travail,  par  la  stipulation 
d’un  salaire,  s’est  assuré  les  avantages  de  la  fixité. 

D’autres  fois,  la  convention  s’est  établie  en  sens  in- 
verse. Le  travail  a dit  au  capital  ; « Tu  es  entré  pour 
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20,000  francs  dans  l’association;  tu  as  eu,  pour  ta  part 
dans  les  bénéfices,  une  année  500  francs,  une  autre 
année  1500  francs.  Prenons  la  moyenne  ; je  te  donnerai 
1000  francs  par  an,  et  te  dégagerai  de  tout  risque,  à 
condition  que  je  dirigerai  seul  l’entreprise.  » 

Comment  a-t-on  pu  dire  que  cet  état  de  choses  était 
dégradant  pour  l’humanité,  que  la  dépendance  dans  la  - 
quelle  il  plaçait  les  travailleurs  équivalait  à l’esclavage 
des  temps  anciens?  A-t-il  été  imposé,  comme  l’escla- 
vage, par  la  violence  et  la  conquête,  ou  procède-t-il 
d’un  libre  débat?  On  prétend,  je  le  sais,  que  le  capita- 
liste se  prévaut  des  avantages  de  sa  position  pour  réduire 
la  part  du  travailleur;  mais  cet  abus  n’a  pas  pour  cause 
le  mode  de  rémunération  lui-même  ; il  se  produit  égale- 
ment dans  l’association  directe.  Les  pêcheurs,  les  vigne- 
rons, les  métayers,  dans  le  midi  de  la  France,  sont  à la 
part,  et  leur  condition  n’est  pas  meilleure. 

Qu’on  travaille  à écarter  les  circonstances  qui  entre- 
tiennent les  exigences  du  capital,  et  l’on  y parviendra  en 
faisant  rentrer  la  société  dans  ses  voies  normales  : je  le  com- 
prends. Mais  qu’on  préfère  au  mode  actuel  de  répartition 
le  système  primitif  de  répartition  directe,  c’est  ce  que  je 
ne  puis  admettre.  « Ces  sortes  de  stipulations,  le  salaire 
et  V intérêt,  sont  une  des  plus  merveilleuses  manifesta- 
tions comme  un  des  plus  puissants  ressorts  du  progrès. 
Elles  sont  à la  fois  le  couronnement,  la  récompense  d’une 
civilisation  fort  ancienne  dans  le  passé,  et  le  point  de 
départ  d’une  civilisation  illimitée  dans  l’avenir.  Si  la  so- 
ciété s’en  fût  tenue  a cette  forme  primitive  de  l’asso- 
ciation qui  attache  aux  risques  de  l’entreprise  tous  les 
intéressés,  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  trans- 
actions humaines  n’auraient  pu  s’accomplir;  celui  qui 
aujourd’hui  participe  à vingt  entreprises  aurait  été  eu- 
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volonté  au.  ait  fait  defaut  à toutes  les  opérations-  enn„ 

I homme  n’eut  jamais  goûté  ce  bien  si  précieux  oui  ncnt 

etre  la  source  du  génie  : la  stabilité.  ’ * 

mais  11  laisse  encore  une  grande  place  à l’aléatoire  L’oul 

irs"’"  *r 

mais  jusqu  a quand  aura-t-il  de  l’ouvrage  et  ncmlAnf 
eombien  de  temps  aura-t-il  la  force  de  l’accomplir  ? Voilà 
|u  11  ignore,  et  qui  met  dans  son  avenir  un  affreux 
probteme.  C est  encore  à l’esprit  d’association  qu’il  de- 
mandera d ecarter  ou  du  moins  d’atténuer  ces  inqitié- 

t des.  Car  ses  épargnés  isolées  seraient  leplus  souvemin- 

sufbsantes  pour  cela;  associées,  au  contraire,  à ceiles  de 
ses  frères,  elles  atteignent  le  but,  en  vertu  de  la  férife 

dlT-<ociéleT(le^'  l’admirable  institution 

ment  pour  l’objet  qu’elle  a directement  en  vue,  mais  paT 
es  vertus  qu  elle  développe  au  sein  des  masses 

Ces  sociétés  doivent,  en  effet,  leur  succès  et  leur  utilité 
a la  liberté.  Supprimez  l’intérêt  qu’ont  les  associés  à se 
surveiller  mutuellement,  à empêcher  que  le  Tu  eo^' 

ci: -"fars P”’  P-  'es  déll 

clies , fades  disparaître,  en  un  mot,  le  principe  de  h 
responsabiiite  et  de  la  solidarité,  pour  mettre  à la'^place  iji 
lirection  et  la  surveillance  de  l’État,  dans  lequel  on 
sera  plus  disposé  à voir  un  débiteur  qu’un  tuteur  • et 
rfles  deviendront  une  cause  de  démoralisation  pour 'le 
masses,  de  ruine  pour  l’Etat.  Soumises  à un  règlement 
uniforme,  elles  cesseront  en  même  temps  d’être'’appro- 
priecs  aux  exigences  si  diverses  de  chaque  localité  • Ifin 
eiles  entretiendront  dans  le  caractère  national  cette  dis 
position  énervante  qui  nous  porte  à ne  rien  oser  par 
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nous-mêmes,  à faire  intervenir  le  gouvernemant  dans 
toutes  nos  entreprises. 

C’est  à un  sentiment  tout  contraire  que  les  Anglais 
doivent  une  partie  de  leur  grandeur  comme  nation.  C’est 
sur  la  prévoyance  individuelle  qu’ils  ont  exclusivement 
compté  pour  fonder  leurs  sociétés  de  secours  mutuels. 
Aussi  ont-elles  acquis  un  développement  prodigieux  j leur 
levenu  est  de  cent  vingt-cinq  millions,  et  leur  capital  ac- 
cumulé atteint  deux  cent  quatre-vingts  millions.  Les 
citoyens  doivent  à cette  indépendance  leur  expérience, 
leur  valeur  personnelle,  et  le  gouvernement  son  irres- 
ponsabilité relative,  sa  stabilité. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  de  pourvoir  aux  nécessités 
qui  naissent  du  chômage  accidentel  ; il  faut  songer  à la 
vieillesse.  L ouvrier  ne  doit  pas  compter  entièrement  sur 
ses  enfants  pour  cette  triste  période  de  sa  vie  ; l’associa- 
tion seule  peut  lui  procurer  des  ressources  assurées.  La 
caisse  des  retraites  est  le  complément  inévitable  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Mais  elle  n’est  possible  que 
lorsque  celles-ci,  encore  à l’état  d’enfance,  auront  ac- 
compli leur  évolution.  Qu’on  dise  que  l’avénement  de 
cette  institution  est  encore  éloigné,  je  l’accorderai  ; mais 
qu’on  aille  jusqu’à  prétendre  qu’elle  est  irréalisable  parce 
que  la  condition  des  salariés  ne  cessera  pas  d’être  pré- 
caire, c’est  ce  que  je  ne  puis  admettre,  et  je  tire  du  progrès 
s accompli  dans  le  passé  ma  confiance  dans  l’avenir. 

11  n’est  pas  douteux  que  cet  avenir  ne  soit  très-pro- 
chain pour  les  classes  laborieuses  en  Angleterre.  D’une 
part,  l’affluence  des  fonds  versés  aux  sociétés  de  secours 


mutuels  augmente  tous  les  jours  ; de  l’autre  diminuent 
les  besoins  auxquels  ces  fonds  doivent  satisfaire , par 
suite  des  améliorations  économiques,  hygiéniques  et  mo- 


rales provoquées  par  ces  institutions  mêmes.  Les  excê- 
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liants  de  recettes  seront  bientôt  tels  qu'il  faudra  som-or 

tel  a le  plus  naturellement  sera  celle  de  la  fondation 
esU'aToi!!,  P'"*  'l™  io^Wolion 

l’on, quoi  ce  qui  est  possible,  prochain  môme  chez  nos 
vo  sms , serait-il  à tout  jamais  irréalisable  chez  nous” 

ëourH”““  ëi «ssoi'iation  comme 
poui  la  precedente , point  de  secours  étransers  point 

d’i^-vention  de  i'Etat;  la  prévoyance  doit  to'ut  fài,"  ‘ 

Que  le  salarie  envie  le  sort  du  capitaliste,  rien  de  plus 

Itgitime , pourvu  que  ce  sentiment  ne  dégénère  pas  en 

ipables  peusees,  et  se  borne  à stimuler  son  activité,  à 

1 437'  "/“"î  d’économie. 

en  r ë ns  cTf  «ï"’”  s’épuiserait 

en  A ains  efforts  pour  atteindre  cette  terre  promise.  Voici 

oill7::  ’ 7.  L’évoltlon 

sTonTt  à t 7/7"'”"  a ''  aboutit  à l’extcn- 

tml  '*7  “P«"'i  puisqu’elle  tend  à snbs- 

constamment  l’utilité  gratuite  à l’utilité  onéreuse 
Mais  elle  est  affectée  par  des  causes  perturbatrices  md’ 
subissant  elles-mèmes  la  loi  du  progrès,  diminuent  Ls 

ë^'i  ns?4""?‘'"  eettc 

U lit  est  dans  la  comparaison  de  l’état  social  faite  de 
siecle  en  siecle,  et,  pour  ne  parler  que  du  notre,  la  diffu- 
sion du  capital  a pris  un  accroissement  remarquable  dans 
I industrie  commerciale  et  surtout  dans  l’industrie  agri- 
cole, nonobstant  les  agitations  politiques  inséparables  de 
toute  période  d enfantement.  Le  tour  de  l’industrie  ma- 
iHifacturière  viendra  nécessairement  aussi. 
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L’étude  des  phénomènes  économiques  que  nous  avons 
î décrits  jusqu’ici  nous  a conduit  à cette  conclusion,  que 

ï le  jeu  libre  et  normal  de  tous  les  rouages  du  mécanisme 

î social  aboutit  à un  accroissement  indéfini  de  bien-être. 

J Mais  nous  arrivons  à l’analyse  d’un  phénomène  qui,  dans 

les  opinions  émises  jusqu’à  ce  jour,  suffirait  seul  à con- 
■I  trarier  l’action  bienfaisante  de  tous  les  autres,  à troubler 

I l’harmonie  sociale.  Ce  principe,  capable  de  paralyser  en- 

I tièrement  le  progrès  humain,  serait  celui  de  la  population. 

« Supposez,  a-t-on  dit,  un  vase  dont  les  parois  mobiles 
reçoivent  une  eau  toujours  plus  abondante.  Le  vase,  c’est 
la  population  ; l’eau,  c’est  la  richesse.  Si  l’orifice  du  vase 
tend  à s’élargir  dans  une  proportion  plus  forte  que  ne 
s’accroît  la  masse  du  liquide  qui  l’alimente,  le  niveau  doit 
nécessairement  baisser.  « C’est  la  conclusion  désolante 
de  Malthus , dont  la  théorie , très-judicieuse  dans  tout  le 
reste,  a erré  sur  ce  point  unique , mais  capital.  Bastiat  a 
vengé  la  théorie  de  Malthus  des  attaques , et  sa  mémoire 
des  calomnies,  dont  elles  avaient  été  l’objet;  et,  par  des 
considérations  qui  avaient  échappé  à la  pénétration  de 
son  devancier , il  est  arrivé  à cette  conclusion  entière- 
,i  ment  opposée,  que  le  principe  de  la  population,  loin  de 

la  détruire,  concourt  au  contraire  à l’harmonie  du  plan 

, providentiel. 

^ Le  principe  de  la  population  a été  formulé  par  Malthus 

en  ces  terme  : La  poindation  tend  à se  melfre a^iniveau 
des  moyens  de  subsistance  ; proposition  qui  ne  peut  être 
sérieusement  contestée. 
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11  suffit  de  jeter  uu  coup  d’œil  sur  rensemble  des  êtres 
animes  pour  s’apercevoir  fiue  la  nature  s’est  beaucoup 
p.us  préoccupée  des  espèces  que  des  individus.  Les  pré- 
cautions qu’elle  a prises  pour  la  perpétuité  des  races  sont 
prodigieuses,  et  parmi  ces  précautions  figure  la  profusion 
des  germes.  Cette  surabondance  paraît  calculée  partout 
en  raison  inverse  de  la  sensibilité,  de  l’intelligence  et  de 

a force  avec  laquelle  chaque  espèce  résiste  à la  destruc- 
tion. 

Ainsi,  dans  le  règne  végétal,  les  moyens  de  reproduetiou 
sont  incalculables  ; il  en  est  de  même  à peu  près  chez  les 
animaux  dont  la  vie  est  presque  végétative  ; mais  à me- 
sure qu’on  s’élève  dans  l’échelle  des  êtres,  la  nature  se 
montre  plus  parcimonieuse.  Dans  les  conditions  supé- 
rieures de  sensibilité,  d’intelligence  et  de  sympathie  où  elle 
avait  place  l’homme , elle  ne  pouvait  le  soumettre  au 
P lenomène  de  la  destruction  au  même  degré  que  les  ani- 
maux ; elle  a donc  dû  restreindre  eu  lui  les  facultés  «œné- 
ratrices.  Toutefois  elles  auraient  été  suffisantes  encore 
pour  que  la  multiplication  de  l'espèce  devînt  excessive 
s il  11  y avait  été  apporté  d’autres  obstacles. 

Il  résulte  de  l’existence  de  ces  obstacles  que  la  multi- 
plication reelle  est  de  beaucoup  inférieure  à la  puissance 
physiologique  absolue  de  mulliplicalion.  Celle-ci  n’a 
aucun  intérêt  pour  la  science,  puisqu’elle  ne  pourrait  se 
produire  que  dans  l’hypothèse  irréalisable  où  l’espace 
serait  illimité^,  et  l’aliment  inépuisable  pour  l’homme. 
La  première  seule  a dû  être  soumise  à l’observateur 
D’après  les  recherches  de  M.  Moreau  de  donnés,  en  pre- 
nant pour  base  le  mouvement  de  la  population  , le  dou- 
blement exigerait  eu  Turquie  555  ans,  — en  Suisse  227, 
— en  France  138 , — en  Espagne  106,  — en  Hollande 
100,  - en  Allemagne  70,  — en  Russie  et  en  Angletene 
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43,  aux  États-Unis  25  , en  défalquant  le  contingent 
fourni  par  l’immigration.  Ces  différences  énormes  ne 
tiennent  pas,  évidemment,  à une  différence  équivalente 
dans  la  puissance  génératrice  des  peuples , mais  à l’es- 
pace et  aux  moyens  d’alimentation.  L’aphorisme  de 

Malthus,  qui  a suscité  tant  de  clameurs,  nous  paraît  donc 
justifié  par  ces  faits. 

Les  critiques  dirigées  contre  sa  formule  de  la  progres- 
sion géométrique  ne  sont  pas  mieux  fondées;  car  il  ne  l’a 
appliquée  qu’à  la  puissance  organique  de  reproduction, 
à la  multiplication  jjoss'îû/e,  et  nullement  à la  multiplica- 
tion réelle.  Pour  éviter  même  tout  reproche  d’exagéra- 
tion, il  s’en  est  tenu  au  chiffre  des  États-Unis,  le  double- 
ment en  vingt-cinq  ans;  et  ce  qui  prouve,  du  reste,  qu’il 
examinait  la  question  théoriquement  et  non  au  point  de 
vue  léel,  c est  quila  cherché  à se  rendre  compte  des 
obstacles  qui  contiennent  la  population  au-dessous  de  sa 
tendance  physiologique. 

11  en  indique  de  deux  sortes;  il  les  appelle  obstacles 

préventifs  et  obstacles  répressifs.  Il  a dit  qu’en  supposant 

1 aliment  stationnaire,  1 obstacle  répressif  aurait  d’autant 

plus  d’action  que  l’obstacle  préventif  en  aurait  moins; 

c’est-à-dire  qu’il  y aurait  d’autant  plus  de  décès  qu’il 

y aurait  plus  de  naissances.  11  a ajouté  que,  dans  cette 

situation,  1 abstention  volontaire  était  préférable  à la 

répression  forcée.  Qu’y  a-t-il  à reprendre  dans  tout 
cela  ? 

Jusqu’ici  donc,  et  sur  tous  les  points,  la  théorie  de 
Malthus  est  incontestable.  Si  plus  tard  il  est  arrivé  à une 
conclusion  erronée,  c’est  que,  n’apercevant  pas  tous  les 
éléments  qui  font  la  force  du  moyen  préventif,  il  a cru 
que  le  moyen  répressif  serait  appelé  à sévir  ivec  une 
effrayante  intensité.  Il  a dit  ; « Les  hommes  n’avant  pas 
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en  eux-mmes  un  frein  assez  puissant  pour  s’abstenir 
la  mort  se  chargera  de  rétablir  l’équilibre.  « 

- Malthns  ne  s’était  pas  fait  une  idée  exacte  du  vaste 
domaine  de  la  prévoyance,  que  son  traducteur  a lieau- 
coup  circonscrit  encore  en  mettant  en  circulation  cette 
vague  et  msuftisaute  expression,  contrainte  morale,  dont 
1 a meme  amoindri  la  portée  par  la  définition  qu’il  eu 
donne  : . C’est  la  vertu,  dit-il,  qui  consiste  à ne  point  se 
marier,  quand  on  n’a  pas  de  quoi  faire  subsister  me. 
ainille,  et  toutefois  à vivre  dans  la  cliasteté.  » Les  obs- 
tacles que  l’intelligente  société  humaine  oppose  à la  mul- 
tiplication possible  des  hommes  prennent  bien  d’autres 
formes  que  celle  de  la  contrainte  morale  ainsi  définie. 
Et,  par  exemple,  qu’est-ce  que  cette  sainte  ignorance  du 
premier  âge,  la  seule  ignorance  sans  doute  qu’il  soit  cri- 
mmel  de  dissiper  que  chacun  respecte,  et  sur  laquelle  la 
mere  craintive  veille  comme  sur  un  trésor  ? Qu’est-ce  que 
la  pudeur  qui  succède  à l’ignorance,  arme  mystérieuse 
de  la  jeune  fille,  qui  enchante  et  intimide  l’amant,  et  pro- 
longe en  l’embellissant  la  saison  des  innocentes  amours? 
JN  est-ce  point  une  chose  merveilleuse,  et  qui  serait  ah- 
surde  en  toute  autre  matière , que  ce  voile  ainsi  jeté 
d abord  entre  l’ignorance  et  la  vérité,  et  ces  magiques 
obstacles  placés  ensuite  entre  la  vérité  et  le  bonheur? 
Qu’est-ce  que  cette  puissance  de  l’opinion,  qui  impose  des 
lois  si  sévères  aux  relations  des  jiersounes  de  sexe  diffé- 
rent, flétrit  la  plus  légère  transgression  de  ces  lois  et 
poursuit  la  faiblesse  et  sur  celle  ((ui  succombe,  et,  de  gé- 
nération en  génération,  sur  ceux  qui  en  sont  les  tristes 
fruits?  Qu’est-ce  que  cet  honneur  si  délicat,  cette  rioide 
reserve  si  généralement  admirée  meme  de  ceux  qui  s’en 
affranchissent,  ces  institutions,  ces  difficultés  de  con- 
venance , ces  ‘précautions  de  toute  sorte , si  ce  n’est 
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l’action  de  la  loi  de  limitation  manifestée  dans  l’ordre 
intelligent,  moral,  préventifs  et  par  conséquent  exclu- 
sivement humain?  » 

Les  considérations  que  signale  iciBastiat  se  présentent 
pour  ainsi  dire  d’elles-mêmes,  et  frappent  tous  les  esprits. 
Mais  il  ne  s’en  est  pas  tenu  là,  et  il  a ouvert  sur  ce  sujet 
des  perspectives  nouvelles,  qui,  non -seulement  ont 
agrandi  le  cercle  de  l’action  préventive,  mais  qui  ont  mis 
à découvert  la  loi  progressive  du  phénomène  de  la  popu- 
lation. 

11  a d’abord  constaté,  avec  Say,  que  la  population  s’é  • 
quilibrait,  non  avec  les  moyens  de  subsistances  avec 
les  moyens  ééexistence.  Car  la  nourriture  seule  ne  suflit 
pas  à l’homme;  le  vêtement,  le  logement,  et  une.  foule  de 
besoins  nés  du  climat,  ou  même  de  l’habitude,  sont  des 
nécessités  et  font  partie  de  l’existence. 

Tous  ces  besoins,  y compris  celui  de  la  simple  subsis- 
tances ne  sont  pas  une  chose  fixe,  absolue,  uniforme;  ‘ils 
admettent  autant  de  degrés  qu’il  y en  a dans  la  civilisation 
même.  Nous  avons  déjà  constaté  leur  invincible  tendance 
à se  multiplier  et  à se  raffiner.  Sans  doute  la  satisfaction 
de  tous  n’est  pas  indispensable  à la  vie  de  l’homme:  il  v 
a,  dans  l’appareil  d’une  existence  civilisée,  énormément 
de  sn2)erflu;  mais  ce  superflu  devient  du  nécessaire  par 
V habitude  s qu’on  a si  justement  appelée  une  seconde 
nature.  Nous  y tenons  à la  fois  par  sensualité  et  par 
amour-propre.  Notre  préoccupation  la  plus  vive,  la  plus 
constante,  est  de  nous  maintenir,  nous  et  nos  enfants,  au 
niveau  de  bien-être  et  de  dignité  sociale  où  nous  sommes 
parvenus.  Qui  n’a  remarqué  combien  cette  crainte  de  dé- 
choir influe  sur  la  reproduction  dans  les  familles  aisées? 
D’autre  part,  on  a depuis  longtemps  constaté  que  la  pau- 
vreté agissait  comme  stimulant  sur  la  fécondité  des 
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cessif;  ce  qui  n a pas  eu  lieu,  sans  doute  parce  qu  elle 
s’est  volontairement  limitée. 

De  ces  observations  découle  une  première  harmonie, 
qui  peut  se  formuler  ainsi  : Le  progrès  du  bien-être  tend 
à V équilibre  de  la  population. 

Mais  cette  harmonie  ne  reposerait  que  sur  une  pétition 
de  principe , s’il  était  vrai  que  le  progrès  de  la  popula- 
tion fit  obstacle  à celui  du  bien-être.  Il  faut  donc  prouver 
que  les  moyens  d’existence  s’accroissent  plus  vite  que  la 
population;  et  cette  preuve  résulte  du  fait  même  de  la 


civilisation.  S il  était  certain,  comme  l’a  dit  Malthus, 
qu  à chaque  excédant  de  moyens  d’existence  corresponde 
un  excédant  supérieur  de  population,  la  misère  de  notre 
race  serait  fatalement  progressive  ; la  civilisation  serait  à 
1 origine,  et  la  barbarie  à la  fin  des  temps.  Or  c’est  le 
contraire  qui  a lieu. 
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^ Nous  trouvons  l’explication  de  ce  fait,  moins  dans 
l’influence  de  l’obstacle  préventif  sur  la  multiplication, 
que  dans  celle  de  l’échange  sur  le  phénomène  de  la  pro- 
duction. Et  nous  en  déduirons  cette  nouvelle  harmonie, 
d un  degré  supérieur  à la  précédente  : V aceroissement  de 
la  population  tend  à V aceroissement  du  bien-être.  Ce 
qui  veut  dire  ceci  : dans  une  société  normale,  les  deux 
principes  non-seulement  conservent  entre  eux  une  diffé- 
rence régulière  de  niveau,  mais  tendent  encore  à élever 


1 


ee  niveau  ; ils  réagissent  l’un  sur  l’autre,  non  dans  le  sens 
de  la  souffrance,  comme  l’avait  cru  Malthus,  mais  dans 
le  sens  du  bonheur  de  l’humanité. 


j Pour  prouver  cette  harmonie,  il  faudrait  répéter  les 

' développées  dans  les  chapitres  précédents  : que 
la  densité  de  la  race  humaine  fait  sa  puissance  de  pro- 
duction ; qu  elle  multiplie  les  échanges  en  supprimant 
I l’obstacle  qui  naît  de  la  distance;  qu  elle  facilite  la  divi- 
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sion  clos  travaux  et  l’union  des  forces;  qu’elle  stimule 
l’homme  parla  concurrence,  qu’elle  l’éclaire  par  la  science, 
qu’elle  l’enrichit  par  les  découvertes;  qu’elle  lait,  en  uii 
mot,  concourir  la  nature  à la  satisfaction  de  nos  besoins 
dans  une  proportion  plus  forte;  que  dans  l’hypothèse  de 
l’isolement  ou  d’une  population  clair-semée.  JNous  ne  re- 
commencerons pas  cette  démonstration  ; car,  si  le  lecteur 
n est  pas  maintenant  convaincu  que  le  progrès  de  l’huma- 
liité  est  dans  la  puissance  du  nombre  combinée  avec  la 
1 égularité  des  efforts,  il  peut  fermer  ce  livre. 

Ainsi  donc  se  trouve  résolu  le  problème  épineux  de  la 
population;  ainsi  a disparu,  sous  une  main  exercée,  la 
dernière  note  discordante  du  clavier  social. 


La  première  partie  de  notre  tâche  est  terminée.  Pour 
saisir  dans  son  majestueux  ensemble  et  d mis  ses  détails 
riiARMOME  de  la  société,  nous  avons  eu  les  yeux  constam- 
ment fixés  sur  la  ligne  de  démarcation  toujours  mobile, 
mais  toujours  distincte,  qui  sépare  les  deux  régions  du 
monde  économique  : la  collaboration  naturelle  et  le  tra- 
vail humain,  la  gratuité  et  l’onérosité;  ce  qui,  dans  l’é- 
change, se  rémunère,  et  ce  qui  se  cède  sans  rémunéra- 
tion ; rulililé  et  la  valeur,  la  richesse  absolue  et  la  richesse 
relative,  la  communauté  et  la  propriété. 

La  science,  à l’aide  de  cette  distinction  fondamentale, 
a fait  sortir  du  domaine  de  la  déclamation,  pour  le  faire 
cntiei  dans  celui  de  la  démonstration  rigoureuse  Je 
grand  principe  de  la  perfectibilité  humaine;  elle  a montré 
l’homme,  sollicitant  sans  cesse  la  nature  de  lui  venir  en 
aide,  répondant  à un  désir  satisfait,  par  un  désir  nouveau 
et  élargissant  ainsi  indéfiniment  la  sphère  de  ses  facultés 
et  de  ses  jouissances. 
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Elle  a donné  aussi  la  solution  du  problème  communiste, 
et  prouvé  qu’il  est  inutile  d’aller  chercher  la  communauté 
dans  des  combinaisons  imaginaires  et  tyranniques,  lors- 
qu’elle résulte  tout  naturellement  de  l’organisation  que 
Dieu  a donnée  à l’homme  et  à la  société. 

Enfin  elle  a fait  accepter  par  la  froide  raison  ce  que  le 
christianisme  demande  en  s’adressant  au  cœur,  au  senti- 
ment, aux  plus  nobles  instincts  : le  principe  de  la/ra^er- 
humaine  ; elle  a réconcilié  dans  un  consolant  accord 
les  calculs  de  l’intérêt  le  plus  vigilant  avec  les  inspira- 
tions de  la  morale  la  plus  sublime. 

Et  à la  réalisation  de  tous  ces  bienfaits  elle  n’a  posé 
qu’une  seule  condition  : la  liberté. 

Sans  doute,  hélas  1 il  y a des  ombres  à ce  tableau  ; 
l’harmonie  ne  consiste  pas  dans  l’absence  absolue  du  mal, 
mais  dans  sa  réduction  graduelle.  Qu’il  soit  donc  bien 
entendu  que  nous  ne  sommes  pas  enivré  d’optimisme  au 
point  de  confondre  V idéal  avec  le  réel.  L’imagination  n’a 
que  faire  ici,  la  raison  seule  doit  avoir  la  parole,  et  elle 
dit  que  le  mal  est  inséparable  de  notre  nature,  et  que 
ce  que  nous  avons  à chercher  dans  ce  monde  n’est  pas  la 
perfection , mais  le  perfectionnement  de  l’humanité. 
Œuvre  immense,  à laquelle  chacun  doit  concourir  dans  la 
sphère  de  ses  facultés , et  qui  réclame  de  nous  deux 
choses  également  difficiles  : apprendre  et  pratiquer.  Je 
lui  apporte  le  modeste  contingent  de  mes  efforts  dans  la 
seconde  partie  de  cet  écrit. 
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Vue  it*ensemble. 

Il  y a de  loin  en  loin,  dans  les  derniers  écrits  de  Has- 
tiat,  des  mots  tristes  comme  le  tintement  d’une  agonie. 
Au  milieu  de  sa  course,  il  se  sentait  mortellement  atteint. 
Vainement  il  hâtait  le  pas  : l’horizon  semblait  s’élargir 
sous  son  regard  avide,  et  il  ne  lui  restait  bientôt  plus  de 
forces  que  pour  poser  quelques  jalons,  et  indiquer  du 
doigt  a ceux  qui  le  suivraient  l’espace  à parcourir.  Mais 
nul  encore  n’a  osé  s’aventurer  après  lui  dans  ces  vastes 
légions  dont  il  devinait  si  bien  les  secrets.  Pour  apprécier 
la  portée  de  ce  génie  investigateur,  et  la  perte  que  la 
science  et  la  société  ont  faite,  il  faut  lire  le  programme 
des  travaux  qu’il  méditait  ; 

« Tel  est  le  résultat  délinilif  des  arrangements  providen- 
tiels, des  grandes  lois  de  la  nature , alors  qu’elles  régnent 
sans  obstacles,  quand  on  les  considère  en  elles-mêmes  et 
abstraction  faite  du  trouble  que  lont  subir  à leur  action 
l’erreur  et  la  violence.  A la  vue  de  cette  Harmonie,  l’éco- 
nomiste peut  bien  s’écrier  comme  fait  l’astronome  au  spec- 
tacle des  mouvements  planétaires,  ou  le  physiologiste  en 

contemplant  l’ordonnance  des  organes  humains  : üigitus 
Del  est  hic! 

« .Mais  rhomnie  est  une  puissance  libre,  par  conséquent 
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faillible.  Il  est  sujet  à l’ignorance,  ii  la  passion.  Sa  volonté, 
qui  peut  errer,  entre  comme  élément  dans  le  jeu  des  lois 
économiques;  il  peut  les  méconnaître,  les  oblitérer,  les 
détourner  de  leur  liu.  Üe  même  que  le  physiologiste,  après 
avoir  admiré  lu  sagesse  infinie  dans  chacun  de  nos  organes 
et  de  nos  viscères  ainsi  que  dans  leurs  rapports,  les  étudie 
aussi  k l’état  anormal,  maladif  et  douloureux,  nous  aurons 
a pénétrer  dans  un  monde  nouveau  , le  monde  des  Pertur- 
bations sociales. 

« Nous  nous  préparerons  k celte  nouvelle  élude  par  quel- 
ques considérations  sur  l’homme  lui-même.  H nous  serait 
impossible  de  nous  rendre  compte  du  mal  social,  de  son 
origine,  de  ses  elfets,  de  sa  mission,  des  bornes  toujours 
plus  étroites  dans  lesquelles  il  se  resserre  par  sa  propre 
action  (ce  qui  constitue  ce  que  j’oserais  presque  appeler  une 
dissonance  harmonique),  si  nous  ne  portions  notre  examen 
sur  les  conséquences  nécessaires  du  libre  arbitre , sur  les 
égarements  toujours  châtiés  de  l’intérêt  personnel , sur  les 
grandes  lois  de  la  responsabilité  et  de  la  solidarité  hu- 
maines. 

« Nous  avons  vu  toutes  les  harmonies  sociales  contenues  en 
germe  dans  ces  deux  principes  : Propriété,  Liderté.  — 
Nous  verrons  que  toutes  les  dissonances  sociales  ne  sont 
(juc  le  développement  de  ces  deux  autres  principes  antago- 
niques aux  premiers  ; Spoliation,  Oppression. 

« Et  même  les  mots  propriété,  liberté  n’expriment  que 
deux  aspects  de  la  même  idée.  Au  point  de  vue  économique, 
la  liberté  se  rapporte  k l’acte  de  produire,  la  propriété  aux 
produits.  — Et  puisque  la  valeur  a sa  raison  d’être  dans 
l’acte  humain,  on  peut  dire  que  la  liberté  implique  et  com- 
prend la  propriété.  — 11  en  est  de  même  de  l’oppression  k 
l’égard  de  la  spoliation. 

« Liberté!  voilà,  en  définitive,  le  principe  harmonique. 
Oppression  ! voila  le  principe  dissonant.  La  lutte  de  ces  deux 
puissances  remplit  les  annales  du  genre  humain. 

« El  comme  l’oppression  a pour  but  de  réaliser  une  a[>- 
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proprialion  injuste,  comme  elle  se  résout  et  se  résume  en 
spoliation,  c’est  la  spoliation  que  je  mettrai  en  scène. 

« L’homme  arrive  sur  celte  terre  attaché  au  joug  du  be- 
soin, qui  est  une  peine. 

« 11  ii’y  peut  échapper  qu’en  s’asservissant  au  joug  du 
travail,  qui  est  aussi  une  peine. 

« Il  n’a  donc  que  le  choix  des  douleurs,  et  il  hait  la  dou- 
leur. 

« C’est  pourquoi  il  jette  ses  regards  autour  de  lui,  et  s’il 
voit  que  son  semblable  a accumulé  des  richesses,  il  conçoit 
la  pensée  de  se  les  approprier.  De  là  la  fausse  propriété  ou 
la  spoliation. 

« La  spoliation  ! voici  un  élément  nouveau  dans  l’écono- 
mie des  sociétés. 

« Depuis  le  jour  où  il  a fait  son  apparition  dans  le  monde 
jusqu’au  jour,  si  jamais  il  arrive,  où  il  aura  complètement 
disparu,  cet  élément  affectera  profondément  le  mécanisme 
social;  il  troublera,  au  point  de  les  rendre  méconnaissables, 
les  lois  harmoniques  que  nous  nous  sommes  efforcé  de 
découvrir  et  de  décrire. 

« Notre  lâche  ne  sera  donc  accomplie  que  lorsque  nous 
aurons  fait  la  complète  monographie  de  la  spoliation. 

« Peut-être  pensera-t-on  qu’il  s’agit  d’un  fait  accidentel, 
anormal,  d’une  plaie  passagère,  indigne  des  investigations 
de  la  science. 

« Mais  qu’on  y prenne  garde.  La  spoliation  occupe  dans 
la  tradition  des  familles,  dans  l’iiisloire  des  peuples,  dans 
les  occupations  des  individus,  dans  les  énergies  physiques 
et  intellectuelles  des  classes,  dans  les  arrangements  de  la 
société,  dans  les  prévisions  des  gouvernements,  presque  au- 
tant de  place  que  la  propriété  elle-même. 

« Oh  ! non,  la  spoliation  n’est  i)as  un  fléau  éphémère,  af- 
fectant accidentellement  le  mécanisme  social,  et  dont  il  soit 
permis  à la  science  économique  de  faire  abstraction. 

« Cet  arrêt  a été  prononcé  sur  l’homme  dès  l’origine  : « Tu 
« mangeras  ton  pain  à la  sueur  de  ton  front.  » Il  semble  que, 
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par  là,  l’effort  et  la  satisfaction  sont  indissolublement  unis, 
et  que  l’une  ne  puisse  jamais  être  que  la  récompense  de 
l’autre.  Mais  partout  nous  voyons  l’homme  se  révolter  contre 
cette  loi,  et  dire  à son  frère  : « A toi  le  travail  ; à moi  le  fruit 
du  travail.  » 

«Pénétrez  dans  la  hutte  du  chasseur  sauvage,  ou  sous  la 
lente  du  nomade  pasteur.  Quel  spectacle  s’offre  à vos  regards  ! 
La  femme,  maigre,  pâle,  défigurée,  terrifiée,  flétrie  avant  le 
temps,  porte  tout  le  poids  des  soins  domestiques,  pendant 
que  l’homme  se  berce  dans  son  oisiveté.  Où  est  l’idée  que 
nous  pouvons  nous  faire  des  harmonies  familiales?  Elle  a 
disparu,  parce  que  la  force  a rejeté  sur  la  faiblesse  le  poids 
de  la  fatigue.  El  combien  faudra-t-il  de  siècles  d’élaboration 
civilisatrice  avant  que  la  femme  soit  relevée  de  cette  effroya- 
ble déchéance? 

« La  spoliation  sous  sa  forme  la  plus  brutale,  armée  de 
la  torche  et  de  l’épée,  remplit  les  annales  du  genre  humain. 
Quels  sont  les  noms  qui  résument  l’hisloire  ? Cyrus,  Sésos- 
tris,  Alexandre,  Scipion,  César,  Attila,  Tamerlan,  Maho- 
met, Pizarre,  Guillaume  le  Conquérant;  c’est  la  spoliation 
naïve,  par  voie  de  conquête.  A elle  les  lauriers,  les  monu- 
ments, les  statues,  les  arcs  de  triomphe,  le  chant  des  poètes, 
l’enivrant  enthousiasme  des  femmes. 

« Bientôt  le  vainqueur  s’avise  qu’il  y a un  meilleur  parti 
à tirer  du  vaincu  que  de  le  tuer,  et  l’esclavage  couvre  la 
terre.  lia  été  presque  jusqu’à  nos  jours,  sur  toute  la  surface 
du  globe,  le  mode  d’existence  des  sociétés,  semant  après 
lui  des  haines.  Ides  résistances,  des  luttes  intestines,  des 
révolutions.  Et  l’esclavage,  qu’esl-ce  autre  chose  que  l’op- 
pression organisée  dans  un  but  de  spoliation? 

« Si  la  spoliation  arme  la  force  contre  la  faiblesse,  elle  ne 
tourne  pas  moins  l’Intelligence  contre  la  Crédulité.  Quelles 
sont  sur  la  terre  les  populations  travailleuses  qui  aient 
échappé  à l’exploitation  des  théocraties  sacerdotales,  prêtres 
égyptiens,  oracles  grecs,  augures  romains,  druides  gaulois, 
bramines  indiens,  muphlis,  ulémas,  bonzes,  moines,  mi- 
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iiisires,  jongleurs,  sorciers,  devins,  spoliateurs  de  tous  cos- 
tumes et  de  toutes  dénominations?  Sous  celle  forme,  le 
génie  de  la  spoliation  place  son  point  d’appui  dans  le  ciel , 
et  se  prévaut  de  la  sacrilège  complicité  de  Dieu  ! 11  n’enchaîne 
pas  seulement  le  bras,  mais  aussi  les  esprits.  Il  sait  impri- 
mer le  fer  de  la  servitude  aussi  bien  sur  la  conscience  de 
Séide  que  sur  le  front  de  Spartacus,  réalisant  ce  qui  semble 
irréalisable;  l’esclavage  mental. 

«Esclavage  mental!  quelle cfli ayante  association  de  mots! 
— O liberté  ! on  t’a  vue  traquée  de  contrée  en  contrée,  écra- 
sée par  la  conquête , agonisant  sous  l’esclavage,  insultée 
dans  les  cours,  chassée  des  écoles,  raillée  dans  les  salons, 
méconnue  dans  les  ateliers,  analhémalisée  dans  les  temples. 
Il  semblait  que  lu  devais  trouver  dans  la  pensée  un  refuge 
inviolable.  Mais  si  tu  succombes  dans  ce  dernier  asile,  que 
devient  l’espoir  des  siècles  et  la  valeur  de  la  nature  humaine? 

« Cependant,  à la  longue  (ainsi  le  veut  la  nature  progres- 
sive de  l’homme) , la  spoliation  développe,  dans  le  milieu 
même  où  elle  s’exerce,  des  résistances  qui  paralysent  sa 
force  et  des  lumières  qui  dévoilent  ses  impostures.  Elle  ne 
se  rend  pas  pour  cela;  elle  se  fait  seulement  plus  rusée,  et 
s’enveloppant  dans  des  formes  de  gouvernement,  des  pondé- 
rations, des  équilibres,  elle  enfante  la  politique,  mine  long- 
temps féconde.  On  la  voit  alors  usurper  la  liberté  des  ci- 
toyens pour  mieux  exploiter  leurs  richesses,  et  tarir  leurs 
richesses  pour  mieux  venir  k bout  de  leur  liberté.  L’activité 
privée  passe  dans  le  domaine  de  l’aclivilé  publique.  Tout  se 
fait  par  des  fonctionnaires  ; une  bureaucratie  inintelligente 
et  Iracassière  couvre  le  pays.  Le  trésor  public  devient  un 
vaste  réservoir  où  les  travailleurs  versent  leurs  économies, 
qui  de  là  vont  se  distribuer  entre  les  hommes  k places. 
Le  libre  débat  n’est  plus  la  règle  des  transactions,  et  rien 
ne  peut  réaliser  ni  constituer  la  mutualité  des  services. 

« Dans  cet  étal  de  choses,  la  vraie  notion  de  la  propriété 
s’éleini  : chacun  fait  appel  k la  loi  pour  qu’elle  donne  k ses 
services  une  valeur  factice. 
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« Un  entre  ainsi  dans  l’ère  des  privilèges.  La  spoliation, 
toujours  plus  subtile,  se  cantonne  dans  les  monopoles,  et  se 
cache  derrière  les  restrictions.  Elle  déplace  le  courant  na- 
turel des  échanges;  elle  pousse  dans  des  directions  artifi- 
cielles le  capital,  avec  le  capital  le  travail,  et  avec  le  travail 
la  population  elle-même.  Elle  fait  produire  péniblement  au 
nord  ce  qui  se  ferait  avec  facilité  au  midi;  elle  crée  des  in- 
dustries et  des  existences  précaires;  elle  substitue  aux  forces 
gratuites  de  la  nature  les  fatigues  onéreuses  du  travail  ; elle 
fomente  des  établissements  qui  ne  peuvent  soutenir  aucune 
rivalité,  et  invoque  contre  leurs  compétiteurs  l’emploi  de  la 
force;  elle  provoque  les  jalousies  internationales,  flatte  les 
orgueils  patriotiques,  et  invente  d’ingénieuses  théories,  qui 
lui  donnent  pour  auxiliaires  ses  propres  dupes;  elle  rend 
toujours  imminentes  les  crises  industrielles  et  les  banque- 
routes; elle  ébranle,  dans  les  citoyens,  toute  confiance  en 
l’avenir,  toute  foi  dans  la  liberté,  et  jusqu’k  la  conscience 
de  ce  qui  est  juste.  Et  quand  enfin  la  science  dévoile  ces 
méfaits,  elle  ameute  contre  la  science  jusqu’k  ses  victimes, 
en  s’écriant  : « A l’utopie  ! » Bien  plus,  elle  nie  non-seulement 
la  science  qui  lui  fait  obstacle,  mais  l’idée  même  d’une 
science  possible,  par  celte  dernière  sentence  du  scepticisme  : 
« Il  n’y  a pas  de  principes  ! » 

« Cependant,  sous  l’aiguillon  de  la  souffrance,  la  masse 
des  travailleurs  s’insurge.  Elle  renverse  tout  ce  qui  est  au- 
dessus  d’elle;  gouvernement,  impôts,  législation,  tout  est  k 
sa  merci.  Et  vous  croyez  peut-être  que  c’en  est  fait  du  règne 
de  la  spoliation  ; vous  croyez  que  la  mutualité  des  services 
va  être  constituée  sur  sa  seule  base  possible,  et  même  ima- 
ginable, la  liberté. — Détrompez-vous.  Hélas!  cette  funeste 
idée  s’est  infiltrée  dans  la  masse  ; que  la  propriété  n’a  d’autre 
origine,  d’autre  sanction  , d’autre  légitimité,  d’autre  raison 
d’être  que  la  loi;  et  voici  que  la  masse  se  prend  k se  spo- 
lier législativement  elle-même.  Soufl’ranle  des  blessures  qui 
lui  ont  été  faites,  elle  entreprend  de  guérir  chacun  de  ses 
membres  en  lui  concédant  un  droit  d’oppression  sur  le  mem- 
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bre  voisin;  cela  s’appelle  solidaril^-,  fralernil(!^.  — « Tu  as 
produit;  je  n’ai  pas  produit;  nous  sommes  solidaires;  par- 
tageons, » — Tu  as  quekpie  chose;  je  ii’ai  rien;  nous  som- 
mes frères  ; partageons.  » — Nous  aurons  donc  à examiner 
l’abus  qui  a été  fait  dans  ces  derniers  temps  des  mots  asso- 
ciation, organisation  du  travail,  graluilé  du  crédit,  etc. 
Nous  aurons  à les  soumettre  a cette  épreuve  ; renferrnent-ils 
la  liberté  ou  l’oppression  ? en  d’autres  termes  : sont-ils 
conformes  aux  grandes  lois  économiques,  ou  sont-ils  la  per- 
turbation de  ces  lois  ? 

i(  La  spoliation  est  un  phénomène  trop  universel , trop 
persistant,  pour  qu’il  soit  permis  de  lui  reconnaître  un  ca- 
ractère purement  accidentel.  En  celle  matière,  comme  en 
bien  d’autres,  on  ne  peut  séparer  l’élude  des  lois  naturelles 
de  celle  de  leurs  perturbations.  » 


De  ce  vaste  plan  il  n’a  pu  réaliser  que  des  intitulés  de 
chapitres  et  des  aperçus  remarquables  sur  les  attribu- 
tions du  pouvoir  et  sur  les  inconvénients  des  études  uni- 
versitaires. Je  recueillerai  dans  cette  analyse  ces  deux 
fragments,  ainsi  que  ses  pensées  éparses  sur  la  liberté  des 
échanges.  Et,  en  attendant  qu’il  ait  un  continuateur, 
qu’il  se  trouve  une  plume  digne  de  décrire  les  perturba- 
tions comme  il  a décrit  les  harmonies^  je  hasarderai  sur 
ce  sujet  de  rapides  considérations. 

Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  caractère 
de  cet  écrit.  Ce  n’est  pas  un  tableau,  c’est  une  esquisse.  Il 
y trouvera  en  raccourci  les  lignes  principales  qui  don- 
nent une  idée  de  l’ensemble.  Traiter  à fond  un  sujet  aussi 
étendu  eût  été  une  entreprise  bien  au-dessus  de  mes 
forces.  J'ai  essayé  de  faire  entrer  la  vérité  dans  un  petit 
livre  de  poche,  afin  qu’elle  fût  toujours  sous  la  main.  J’ai 
pensé  qu’on  pouvait  réduire  ses  proportions  sans  alté- 
rer ses  formes.  La  ressemblance  est  aussi  bien  dans  une 
miniature  que  dans  un  portrait  de  grandeur  naturelle. 
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Si  l’on  me  reprochait  d’avoir  mêlé,  à quelques  vérités 
peu  accréditées  encore,  des  choses  bien  connues,  je  me 
contenterais  d’invoquer  les  opinions  absurdes  et  les  faits 
anormaux  qui  pullulent  dans  la  société,  pour  prouver  que, 
théoriquement  et  pratiquement,  les  vérités  les  plus  élé- 
mentaires en  cette  matière  sont  ou  ignorées  ou  mécon- 
nues, et  qu’il  n’est  pas  par  conséquent  si  inutile  de  les 
rappeler. 

Oppression  et  spoliation  sont,  comme  l’a  dit  Bastiat, 
deux  aspects  de  la  même  idée  ; l’une  est  le  moyen,  l’autre 
le  but.  Elles  atteignent  l’homme  dans  toutes  ses  facultés, 
dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  dans  sa  pensée,  dans 
ses  intérêts  individuels  et  dans  ses  intérêts  collectifs. 
D’où  il  résulte  que  l’étude  des  causes  perturbatrices  de  la 
société  embrasse  à la  fois  la  politique  et  l’économie  poli- 
tique. Le  plan  que  nous  devons  suivre  se  trouve  ainsi 
tracé.  Parmi  les  nombreux  sujets  qui  s’y  rattachent,  nous 
traiterons  les  principaux,  qui  sont  : le  pouvoir,  — la 
liberté,  — liberté  de  conscience,  — liberté  de  discus- 
sion, — liberté  d’enseignement,  — liberté  des  échanges, 
— liberté  du  crédit. 

Bastiat  a fait  quelque  part  cette  remarque,  que  le  rôle 
de  la  science,  quoique  différent  de  celui  de  la  morale, 
n’eu  était  pas  moins  utile  pour  combattre  la  violence  et  la 
ruse;  que,  si  celle-ci  flétrit  l’acte  malfaisant  dans  son  mo- 
bile, celle-là  le  discrédite  dans  nos  convictions  par  le 
tableau  de  ses  effets,  et  facilite  ainsi  le  triomphe  du  mo- 
raliste. A tout  prendre,  sou  efficacité  est  peut-être  même 
plus  grande;  J. -B.  Say  fait  observer  que,  pour  faire 
cesser  le  désordre  introduit  par  l’hypocrisie  dans  une 
famille  honorable,  il  y avait  deux  moyens  : corriger  Tur~ 
tvfe  ou  déniaiser  Orgon.  Molière,  ce  grand  peintre  du 
cœur  humain,  a constamment  préféré  le  dernier. 
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IjC  pouvoir. 

Nous  abordons  ici  la  plus  grave  de  toutes  les  questions 
qui  touchent  aux  intérêts  matériels  de  l’humanité.  Dans 
la  sphère  de  son  activité  privée , l’homme  a une  liberté 
de  mouvements  qui  lui  permet  de  revenir  à la  vérité  lors- 
que l’erreur  l’a  égaré,  de  fuir  le  mal  qui  le  blesse,  de  re- 
chercher le  bien  qui  le  sollicite.  Mais  sur  le  terrain  de 
l’activité  collective,  il  ne  s’appartient  plus  : il  est  l’esclave 
soit  d’une  individualité,  soit  d’une  majorité;  il  n’a  plus 
l’usage  de  son  libre  arbitre  : il  ^oit  le  mal  et  il  ne  peut 
l’éviter,  il  voit  le  bien  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le 
réaliser.  11  y a grand  intérêt  cependant;  car  ses  affaires 
personnelles  subissent  toutes  les  vicissitudes  de  la  chose 
publique,  souffrent  ou  prospèrent  avec  elle;  sa  personne 
même  et  quelquefois  son  honneur  n’échappent  pas  à cette 

tvrannie.  De  toutes  les  causes  perturbatrices  que  les 

«/ 

hommes  ont  jetées  comme  à plaisir  au  sein  des  harmonies 
providentielles  de  la  société,  celle-ci  est  donc  bien  la  plus 
grave,  et  aucune  nécessité  ne  la  justifiait,  comme  nous 
allons  tâcher  de  le  démontrer.  Est-il  étonnant  qu’elle  ait 
tant  agité  le  monde,  et  menace  de  l’agiter  longtemps  en- 
core? 

Des  deux  questions  que  ce  sujet  embrasse,  attribu- 
tions du  pouvoir  et  forme  du  pouvoir,  la  première  seule 
a été  abordée  par  Rastiat.  En  la  traitant  avec  sa  supério- 
rité ordinaire,  il  a fait  d’autant  plus  vivement  regretter 
son  silence  sur  la  seconde,  à l’égard  de  laquelle  son  opi- 
nion est  du  reste  connue.  L’homme  qui  connaissait  bien 
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les  exigences  du  mécanisme  social  et  les  ressources  du 
cœur  humain  ne  pouvait  pas  admettre  une  autre  forme 
que  la  forme  républicaine. 

On  ne  trouve  sur  ce  point  dans  ses  écrits  que  les 
lignes  suivantes:  « Comme  tous  les  publicistes,  même  ceux 
de  l’école  monarchique,  entre  autres  Chateaubriand,  je 
crois  que  la  république  est  la  forme  naturelle  d’un  gou- 
vernement normal.  Peuple,  roi,  aristocratie,  ce  sont  trois 
puissances  qui  ne  peuvent  coexiter  que  pendant  la  lutte. 
Cette  lutte  a des  armistices  qu’on  appelle  des  chartes. 
Chaque  pouvoir  stipule  dans  ces  chartes  une  part  relative 
à ses  victoires.  C’est  en  vain  que  les  théoriciens  sont  in- 
tervenus et  ont  dit  : « Le  comble  de  l’art,  c’est  de  régler 
les  attributions  des  trois  pouvoirs  de  telle  sorte  qu’ils 
s’empêchent  réciproquement.  « La  nature  des  choses  veut 
que,  pendant  et  par  la  trêve,  l’une  des  trois  puissances 
se  fortifie  et  grandit.  La  lutte  recommence,  et  aboutit,  de 
lassitude,  à une  charte  nouvelle,  un  peu  plus  démocra- 
tique, et  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  que  le  régime  républi- 
cain ait  triomphé.  Mais  il  peut  arriver  que  le  peuple,  par- 
venu à se  gouverner  lui-même,  se  gouverne  mal.  Il 
souffre,  et  soupire  après  un  changement.  Le  prétendant 
exilé  met  à profit  l’occasion,  il  remonte  sur  le  trône.  Alors 
la  lutte,  les  trêves  et  le  règne  des  chartes  recommencent, 
pour  aboutir  de  nouveau  à la  république.  Combien  de 
fois  peut  se  renouveler  l’expérience?  C’est  ce  que  j’i- 
gnore ; mais  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’elle  ne  sera  défi- 
nitive que  lorque  le  peuple  aura  appris  à se  gouverner.  « 

Telle  était  son  opinion  sur  la  nécessité  de  la  répu- 
blique. Mais  il  ne  s’est  occupé  de  son  mode  d’organisa- 
tion que  sous  le  rapport  des  attributions  du  pouvoir  envi- 
sagé à un  point  de  vue  général. 

Aux  yeux  de  la  routine,  la  justesse  et  la  présision  pas- 
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sent  pour  de  la  hardiesse.  Toute  vérité,  avant  d’être 
admise  dans  le  pacifique  séjour  de  la  certitude,  est  con- 
damnée à passer  par  le  purgatoire  de  l’utopie.  La  théorie 
de  Bastiat  sur  les  attributions  gouvernementales  ne  pou- 
vait éehapper  à cette  condamnation.  Lorsqu’il  l’exposa 
devant  l’assemblée  constituante,  elle  fut  écoutée  avec  la 
bienveillance  due  au  caractère  et  au  talent  de  son  auteur; 
mais  ce  fut  là  tout  le  succès  qu’elle  obtint,  et  elle  tomba 
dans  l’oubli.  La  plume  habile  et  persévérante  de  M.  de 
Girardin  l’en  a fait  sortir  depuis  peu.  Il  est  donc  permis 
d’espérer  qu’elle  fera  son  chemin  dans  l’opinion.  Elle  a,  à 
mes  yeux,  une  si  grande  portée,  et  elle  se  trouve  exposée 
dans  le  livre  des  Harmonies  économiques  avec  tant  de 
force  et  de  clarté,  que,  malgré  mon  désir  d’être  bref,  je 
la  reproduirai  textuellement  dans  certaines  parties. 

Dans  tous  les  pays  du  monde,  il  y a une  classe  de  ser- 
vices qui,  quant  à la  manière  dont  ils  sont  rendus,  dis- 
tribués et  rémunérés,  accomplissent  une  évolution  tout 
autre  que  les  services  privés  ou  libres  : ce  sont  les  serviees 
iniblies.  Quand  un  besoin  a un  caractère  d’universalité 
et  d’uniformité  suffisant  pour  qu’on  puisse  l’appeler  be- 
soin public^  il  peut  être  plus  avantageux  à la  commu- 
nauté de  pourvoir  à sa  satisfaction  par  une  délégation 
collective.  Le  fonctionnaire  désigné  pour  rendre  ce  ser- 
vice reçoit,  en  échange  de  sa  peine,  une  rémunération  à 
laquelle  tous  les  membres  de  la  communauté  concourent 
proportionnellement  à leurs  facultés.  L’ensemble  des  ser- 
vices publics  constitue  Vaction  collective  ou  le  fjouver^ 
nement. 

Considérés  en  eux-mêmes,  dans  leur  nature  propre,  les 
services  publics  sont,  comme  les  services  privés,  de  purs 
échangés.  Le  fonctionnaire  travaille  pour  le  public  : il  est 
de  toute  justice  que  le  public  travaille  pour  le  fonction- 
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naire,  ou  , ce  qui  revient  au  même,  le  paye  avec  le  pro- 
duit de  son  travail.  Mais  les  procédés  par  lesquels  ces 
services  se  comparent,  se  transmettent,  séquilibient  et 
manifestent  leur  valeur,  diffèrent  beaucoup  dans  ces 
deux  modes  d’échange. 

Dans  l’échange  des  services  privés,  chacun  ne  consulte 
que  sa  convenance  et  ses  ressources,  et,  comme  les  goûts 
et  les  situations  varient  à l’infini,  le  mode  de  satisfaction 
de  nos  besoins  varie  également.  Chacun,  d’un  autre 
côté,  cherche  le  mode  le  plus  économique,  et  le  trous  e 
dans  l’abondance  des  services  offerts.  Liberté,  diversité, 
concurrence,  sont  donc  les  caractères  qui  dominent  dans 
les  transactions  privées,  et  qui  concourent,  comme  nous 

l’avons  vu,  à l’harmonie  générale. 

Us  disparaissent  complètement  dans  les  services  que 

rend  et  que  reçoit  le  gouvernement. 

La  eontrainte,  d’abord,  se  substitue  à la  liberté  dans 
des  proportions  diverses,  suivant  la  nature  du  régime, 
depuis  le  plus  absolu  jusqu’au  plus  libéral.  Dès  que  la 
satisfaction  d’un  besoin  devient  l’objet  d’un  service  pu- 
blic, l’individu  n’est  plus  libre  d’en  acheter  ce  qu’il  veut, 
de  consulter  ses  ressources,  ses  convenances,  ses  appré- 
ciations morales.  «Bon  gré,  mal  gré,  il  faut  qu  il  letiie 
du  milieu  social  la  part  que  le  gouvernement  juge  à pro- 
pos de  lui  préparer,  quelles  qu’en  soient  la  quantité  et  la 
qualité.  Peut-être  n’a-t-il  pas  de  pain  à sa  faim;  et  ce- 
pendant on  lui  prend  une  partie  de  ce  pain,  qui  lui  serait 
indispensable , pour  lui  donner  une  instruction  ou  des 
spectacles  dont  il  n’a  que  faire.  Il  cesse  d’exercer  un  libre 
contrôle  sur  ses  propres  satisfactions,  et,  n en  ajant  plus 
la  responsabilité,  naturellement  il  cesse  d en  avoii  1 in- 
telligence. La  prévoyance  lui  devient  aussi  inutile  que 
l’expérience.  Il  s’appartient  moins,  il  a perdu  une  partie 
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de  son  libre  arbitre,  il  est  moins  progressif,  il  est  moins 
homme.  Non-seulement  il  se  déshabitue  de  juger  lui- 
même  dans  un  cas  donné,  maïs  il  se  déshabitue  de  juger 
pour  lui-même.  Cette  torpeur  morale  qui  le  gagne,  gagne 
par  la  même  raison  ses  concitoyens,  et  l’on  a vu  afnsi 
des  nations  entières  tomber  dans  une  funeste  inertie.  « 
L’homme  n’est  pas  plus  consulté  sur  la  manière  dont  un 
service  lui  sera  rendu  que  sur  l’opportunité  de  ce  service. 
La  contrainte  a pour  corollaire  inévitable  Vuniformité. 
Le  même  service  est  rendu  à tous  de  la  même  manière 
sans  qu’il  soit  davantage  tenu  compte  de  la  diversité  des 
situations,  des  convenances,  des  convictions.  Ainsi  l’État 
vendra  l’enseignement  et  imposera  son  programme 
comme  condition  sine  quâ  non  d’admission  dans  la  plu- 
part des  carrières,  et  le  père  de  famille,  tout  convaincu 
qu’il  sera  que  la  société  moderne  est  l’antipode  des  so- 
ciétés anciennes,  sera  condamné  à ^oir  fausser  l’esprit  et 
le  cœur  de  son  enfant. 

Lnfin  ce  merveilleux  stimulant  de  la  concurrence,  au- 
quel l’homme  doit,  comme  nous  Taxons  démontré^,  ses 
plus  utiles  conquêtes,  fait  ici  complètement  défaut  et  est 
remplacé  par  le  monopole.  Qu’attendre  d’un  fonction- 
naire qui  n’agit  pas  sous  l’aiguillon  de  l’intérêt  personnel, 
mais  sous  l’influence  de  la  loi?  La  loi  lui  dit  : « Vous 
lendiez  au  public  tel  service  déterminé,  et  vous  recevrez 
de  lui  tel  autre  service  déterminé.  « Un  peu  plus  ou  un 
jieii  moins  de  zèle  ne  change  rien  à ces  deux  termes 
Axes.  Sans  doute  l’esprit  de  eorps,  le  désir  de  l’avance- 
ment, l’attachement  au  devoir,  sont  des  mobiles  de  quel- 
(jue  valeur;  mais  que  sont-ils,  comparés  à l’énergique 
mobile  de  l’intérêt  personnel  ? L’expérience  confirme  à 
cet  égaid  le  raisonnement.  Tout  ce  qui  est  tombé  dans  le 
domaine  du  fonctionnarisme  est  a peu  près  stationnaire. 
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Il  est  douteux  qu’on  enseigne  mieux  aujourd’hui  que  du 
temps  de  François  I";  et  je  ne  pense  pas  que  personne 
s’avise  de  comparer  l’activité  des  bureaux  ministériels  à 
celle  d’une  manufacture. 

L’État  sent  si  bien  son  infériorité  que,  toutes  les  fois 
qu’il  se  charge  d’un  service  quelconque,  il  a soin  d’inter- 
dire la  concurrence  privée.  Lt  véritablement  il  n’aurait 
pas  besoin  de  légiférer  pour  cela.  Quelle  industrie  ose- 
rait se  mesurer  avec  lui,  surtout  dans  les  entreprises  où 
il  sert  le  public  gratuitement  en  apparence?  Je  dis  en 
apparence,  car  au  fond  cette  gratuité  coûte  toujours  fort 
cher. 

Voilà  pour  les  services  rendus  par  l’État.  Mômes  ob- 
servations pour  les  services  qu’il^  reçoit.  Cette  contre- 
partie, ce  complément  de  l’échange  est  encore  soustrait 
à la  liberté  et  à la  diversité  pour  être  uniformément  ré- 
glementé par  une  loi  décrétée  d’avance,  exécutée  par  la 
force,  et  à laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire.  Comme  les 
services  qu’il  nous  rend  sont  imposés,  ceux  qu’il  nous 
demande  sont  imposés  aussi , et  prennent  même,  dans 
toutes  les  langues,  le  nom  êêimpùis. 

Ici  se  présentent  en  foule  les  difficultés  et  les  inconvé- 
nients théoriques,  car,  pratiquement,  l’Etat  surmonte 
tous  les  obstacles  au  moyen  d’une  force  armée  qui  est  le 
corollaire  obligé  de  toute  loi.  S’il  ne  voulait  demander 
en  toutes  circonstances  à chaque  citoyen  qu’un  impôt 
équivalent  aux  services  rendus, pourquoi  les  soustrairait- 
il  au  domaine  de  l’activité  privée,  qui  réalise  si  sûrement 
cette  équivalence  par  le  procédé  du  prix  débattu  ‘t  Mais  il 
n’y  songe  même  pas.  On  ne  marchande  pas  avec  les 
fonctionnaires.  On  a cherché  une  équivalence  approxima- 
tive dans  la  proportionnalité  ou  la  progression.  Mais  la 
plus  légère  réflexion  suffit  pour  montrer  que  ni  Tun  ni 
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l’autre  de  ces  moyens  n’atteint  le  but  d’une  manière  sa- 
tisfaisante. Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  les  inter- 
minables discussions  qui  ont  été  soulevées  sur  cette 
matière. 

Les  inconvénients  de  l’intervention  de  l’État  se  résu- 
ment donc  ainsi  : Pas  de  concurrence  ; partant  pas  de 
perfectionnement,  pas  de  liberté;  partant  pas  d’équiva- 
lence dans  les  services,  et  surtout  plus  de  responsabilité 
individuelle.  Ce  dernier  inconvénient  est  incomparable- 
ment le  plus  grave: 


« Caria  responsabililé,  c’est  tout  pour  l’homme;  c’est  son 
moteur,  son  professeur,  son  rémunérateur  et  son  vendeur 
Sans  elle,  l’homme  n’a  plus  le  libre  arbitre,  il  u’es^plus 
perfectible,  il  n’est  plu^  un  [être  moral,  il  n’apprend  rien 
il  n est  rien.  Il  tombe  dans  l’inertie,  et  ne  compte  plus  quê 
comme  une  unité  dans  un  troupeau. 

Si  c’est  un  malheur  que  le  sens  de  la  responsabilité  s’é- 
teigne dans  l’individu , c’en  est  un  autre  qu’elle  se  déve- 
loppe exagérément  dans  l’État.  A l’homme,  même  abruti, 
il  reste  assez  de  lumière  pour  apercevoir  d’où  lui  viennent 
les  biens  et  les  maux;  et  quand  l’État  se  charge  de  tout  il 
devient  responsable  de  tout.  Sous  l’empire  de  ces  arrange- 
ments artificiels,  un  peuple  qui  souffre  ne  peut  s’en  prendre 
qu  a son  gouvernement,  et  son  seul  remède  comme  sa  seule 
politique  est  de  le  renverser.  De  là  un  inévitable  enchaîne- 
ment de  révolutions.  Je  dis  inévitable;  car,  sous  ce  régime 
le  peuple  doit  nécessairement  souffrir.  La  raison  enesl  que 
le  système  des  services  publics,  outre  qu’il  trouble  le  nivel- 
lement des  valeurs,  ce  qui  est  injustice,  amène  aussi  une 
déperdition  fatale  de  richesse,  ce  qui  est  ruine;  ruine  et 
injustice,  c’est  souffrance  et  mécontentement : — quatre 
funestes  ferments  dans  la  société,  lesquels,  combinés  avec  le 
déplacement  de  la  responsabililé,  ne  peuvent  manquer  d’a- 
mener ces  convulsions  politiques  dont  nous  sommes,  depuis 
plus  d un  demi-siècle,  les  malheureux  témoins 
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« Je  ne  voudrais  pas  m’écarter  de  mon  sujet.  Je  ne  puis 
cependant  m’empêcher  de  faire  remarquer  que,  lorsque  les 
choses  sont  ainsi  organisées,  lorsque  le  gouvernement  a 
pris  des  proportions  gigantesques  par  la  transformation  suc- 
cessive des  transactions  libres  en  services  publics,  il  est  à 
craindre  que  les  révolutions,  qui  sont  par  elles-mêmes  un  si 
grand  mal,  n’aient  pas  même  l’avantage  d’être  un  remède, 
sinon  à force  d’expériences.  Le  déplacement  de  la  respon- 
sabilité a faussé  l’opinion  populaire.  Le  peuple,  accoutumé 
a tout  attendre  de  l’Étal,  ne  l’accuse  pas  de  trop  faire,  mais 
de  ne  pas  faire  assez.  Il  le  renverse  et  le  remplace  par  un 
autre,  auquel  il  ne  dit  pas  : «Faites  moins,  » mais  : «Faites 
plus;  » et  c’est  ainsi  que  l’abîme  se  creuse  et  se  creuse  encore. 

« Le  moment  vient-il  enfin  où  les  yeux  s’ouvrent , sent- 
on  qu’il  faut  en  venir  à diminuer  les  attributions  et  la  res- 
ponsabilité de  l’État  : on  est  arrêté  par  d’autres  difficultés. 
D’un  coté  les  droits  acquis  se  soulèvent  et  se  coalisent;  on 
répugne  k froisser  une  foule  d’existences  auxquelles  on  a 
donné  une  vie  artificielle.  D’un  autre  côté  , le  public  a 
désappris  k agir  par  lui-même.  Au  moment  de  reconquérir 
cette  liberté  qu’il  a si  ardemment  poursuivie,  il  en  a peur, 
il  la  repousse.  Allez  donc  lui  offrir  la  liberté  d’enseigne- 
ment ^ : il  croira  que  toute  science  va  s’éteindre.  Allez  donc 
lui  offrir  la  liberté  religieuse  : il  croira  que  l’athéisme  va 
tout  envahir.  On  lui  a tant  dit  et  répété  que  toute  religion, 
toute  sagesse,  toute  science,  toute  lumière,  toute  morale 
réside  dans  l’État  ou  en  découle!  » 

Du  tableau  très-incomplet  que  nous  venons  de  tracer 
des  inconvénients  de  l’action  publique,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  nous  la  repoussions  absolument.  11  est  des  cas 
où  elle  est  utile,  indispensable  même;  mais  quels  sont 
ces  cas?  Nous  touchons  ici  au  point  culminant  de  la  dif- 
ficulté. 

' Voir  Ih  paniphlcl  inliUilé;  Uaccaluurèal  et  Socialisme. 


1/ 


î \ 

' i; 

M i 

i i 


J 2G  HARMONIES  ET  PERTURBATIONS  SOCIALES. 

Le  rapprochement  que  nous  a\ons  établi  entre  les 
sei  vices  publics  et  les  services  privés  nous  aidera  peut- 
être  à découvrir  le  principe  d’après  lequel  on  peut  pré- 
ciser les  limites  de  l’action  collective.  On  a pu  remarquer 
que  ce  qui  la  différencie  de  l’action  exercée  par  les  indi- 
vidus ou  par  les  associations  privées,  c’est  qu’elle  est 
armée  d’un  moyen  énergique  dont  l’autre  est  dépourvue  : 
ce  moyen,  c’est  la  contrainte. 

Ceux  qui  confondent  la  société  avec  le  gouvernement 
c’est-à-dire  le  tout  avec  la  partie,  ont  été  induits  à 
émettre  cet  axiome  faux  : « Que  les  hommes,  en  se  réu- 
nissant en  société,  ont  sacrifié  une  partie  de  leur  liberté 
pour  conserver  l’autre.  » Ils  n’ont  pas  vu  que  le  gouver- 
nement seul  disposait  de  la  contrainte  ; que  les  transac- 
tions privées,  qui  constituent  la  société  même,  reposent 
sur  la  plus  entière  liberté  ; qu’il  y avait  là  échange 
d efforts , mais  jamais  sacrifice  réciproque  de  liberté. 
L axiome  n est  meme  pas  vrai  en  ce  qui  concerne  cette 
association  partielle  et  purement  conventionnelle  qu’on 
appelle  le  gouvernement.  Car,  si  le  gouvernement  n’agit 
gue  par  la  force,  son  action  n’est  légitime  que  là  où 
l’intervention  de  la  force  est  elle-même  légitime.  Or 
quand  la  force  intervient  légitimement,  ce  n’est  point  pour 

sacrifier  la  liberté,  mais  au  contraire  pour  la  faire  res- 
pecter. 

Mais  dans  quel  cas  l’action  de  la  force  est-elle  légitime? 

11  n’y  en  a qu’un  : le  cas  de  légitime  défense.  S’il  en  est 
ainsi,  la  raison  d’être  des  gouvernements  est  trouvée, 
ainsi  que  leur  limite  rationnelle. 

Ce  droit  collectif  prend  sa  source  dans  le  droit  indivi- 
duel. Lorsqu’on  veut  attenter  à la  vie,  à la  liberté,  à la 
propriété  d’un  homme,  il  a le  droit  de  se  défendre,  même 
pai  la  foi  ce.  De  meme  tous  les  individus  qui  composent 
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une  nation  peuvent  se  concerter,  s’associer  pour  repous- 
ser la  force  les  attaques  qui  seraient  dirigées  contre 
chacun  d’eux.  Ils  peuvent  aussi,  au  lieu  d’exercer  ce 
droit  eux-mêmes,  le  déléguer  à une  partie  d’entre  eux. 
C’est  là  l’origine  de  tous  les  gouvernements  et  leur  seule 
mission  rationnelle. 

L’individu  a-t-il  le  droit  d’employer  la  force  à une 
autre  fin?  Peut-il  légitimement /o/’ccr  ses  semblaliles  à 
être  laborieux,  sobres,  économes,  généreux , savants, 
pieux?  ISon,  il  ne  peut  les  forcer  qu’à  une  chose,  à être 
justes.  Lesindividus  réunis,  associés,  n’ayant  pas  d’autres 
droits  que  ceux  de  l’individu  isolé,  ne  peuvent  employer 
la  force  à développer  l’amour  du  travail,  la  sobriété,  la 
générosité,  la  science,  la  piété.  Ils  ne  peuvent  l’employer 
qu’à  faire  régner  Injustice,  à maintenir  chacun  dans  son 
droit. 

Où  pourrait-on  chercher  l’origine  du  di-oit  collectif 
ailleurs  que  dans  le  droit  individuel?  La  déplorable  ma- 
nie de  notre  époque  est  de  vouloir  donner  une  vie  à de 
pures  abstractions,  d’imaginer  une  cité  en  dehors  des 
citoyens,  une  humanité  en  dehors  des  hommes,  un  tout 
en  dehors  des  parties,  une  collectivité  en  dehors  des 
individualités  qui  la  composent.  Conçoit-on  dans  le  man- 
dataire un  droit  qui  n’existerait  pas  dans  le  mandant  ? 
Concluons  que  les  seules  attributions  rationnelles  du 
pouvoir  sont  la  légitime  défense  des  individus  et  des 
propriétés. 
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« Remarquez,  que  lorsqu’un  gouvernement  sort  de  ces 
bornes,  il  entre  dans  une  carrière  sans  limite,  sans  pouvoir 
échapper ’a  cette  conséquence,  non-seulement  d’oulre-passer 
sa  mission,  mais  de  l’anéantir,  ce  qui  constitue  la  plus 
monstrueuse  des  contradictions. 

« En  cfl’ct,  quand  l’État  a fuit  respecter  cette  ligne  fixe, 
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iri\arial)Ie,  qui  sépare  les  droits  des  citoyens,  quand  il  a 
maintenu  parmi  eux  la  justice,  que  peut-il  faire  de  plus  sans 
violer  lui-mème  cette  barrière  dont  la  garde  lui  est  confiée, 
sans  détruire  de  ses  propres  mains  et  [lar  la  force  les  li- 
bertés et  les  propriétés  qui  avaient  été  placées  sous  sa  sau- 
vegarde? Au  delà  de  la  justice,  je  défie  qu’on  imagine  une 
intervention  gouvernementale  qui  ne  soit  une  injustice. 
Alléguez  tant  que  vous  voudrez  des  actes  inspirés  par  la  plus 
pure  philanthropie,  des  encouragements  à la  vertu,  au  tra- 
vail, des  primes,  des  faveurs,  des  protections  directes,  des 
dons  prétendus  gratuits,  des  initiatives  dites  généreuses  ; 
derrière  ces  belles  apparences,  ou,  si  vous  voulez  , derrière 
ces  belles  réalités,  je  vous  montrerai  d’autres  réalités  moins 
satisfaisantes  : les  droits  des  uns  violés  pour  l’avantage  des 
autres,  des  libertés  sacrifiées,  des  projiriétés  usurpées,  des 
facultés  limitées,  des  spoliations  consommées.  Et  le  monde 
peut-il  être  témoin  d’un  spectacle  plus  triste,  plus  doulou- 
reux, que  celui  de  la  force  collective  occupée  à perpétrer  les 
crimes  qu’elle  était  chargée  de  réprimer? 

« En  principe,  il  suffit  que  le  gouvernement  ait  pour  ins- 
trument nécessaire  la  force,  pour  que  nous  sachions  enfin 
quels  sont  les  services  privés  qui  peuvent  être  légitimement 
convertis  en  services  publics.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pour  ob- 
jet le  maintien  de  toutes  les  libertés,  de  toutes  les  propriétés, 
de  tous  les  droits  individuels,  la  prévention  des  délits  et  des 
crimes;  en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité  publique. 

« Les  gouvernements  ont  encore  une  autre  mission. 

« En  tous  pays,  il  y a quelques  propriétés  communes, 
des  biens  dont  tous  les  citoyens  jouissent  par  indivis,  des 
rivières,  des  forets,  des  routes.  Par  contre,  et  malheureu- 
sement, il  y a aussi  des  dettes.  Il  appartient  au  gouverne- 
ment d administrer  cette  portion  active  et  passive  du  domaine 
public. 

« Enfin  de  ces  deux  attributions  en  découle  une  autre  : 

« Celle  de  percevoir  les  contributions  indispensables  à la 
bonne  exécution  des  services  publics. 


CHAPITRE  XllI. 


LE  POUVOIR. 


129 


« Ainsi  : Veiller  à la  sécurité  publique  , 

« x\dminislrer  le  domaine  commun, 

« Percevoir  les  contributions; 

« Tel  est,  je  crois,  le  cercle  rationnel  dans  lequel  doivent 
être  circonscrites  ou  ramenées  les  attributions  gouverne- 
mentales. 

« Cette  opinion,  je  le  sais,  heurte  beaucoup  d’idées  reçues, 
a Quoi!  dira-t-on , vous  voulez  réduire  le  gouvernement  au 
« rôle  déjugé  et  de  gendarme!  Vous  le  dépouillez  de  toute 
« initiative!  Vous  lui  interdisez  de  donner  une  vive  impul- 
« sion  aux  lettres,  aux  arts,  au  commerce,  à la  navigation, 
« à l’agriculture,  aux  idées  morales  el  religieuses.  Vous  le 
« dépouillez  de  son  plus  bel  attribut,  celui  d’ouvrir  au  peu- 
« pie  la  voie  du  progrès  ! » 

« A ceux  qui  s’expriment  ainsi,  j’adresserai  quelques 
questions. 

« Où  Dieu  a-t-il  placé  le  mobile  des  actions  humaines  et 
l’aspiration  vers  le  progrès  ? Est-ce  dans  tous  les  hommes  ? 
ou  seulement  dans  ceux  d’entre  eux  qui  ont  reçu  ou  usurpé 
un  mandat  de  législateur  ou  un  brevet  de  fonctionnaire  ? 
Est-ce  que  chacun  de  nous  ne  porte  pas  dans  son  organi- 
sation, dans  tout  son  être,  ce  moteur  infatigable  et  illimité 
qu’on  appelle  Est-ce  qu’à  mesure  que  les  besoins  les 

plus  grossiers  sont  satisfaits,  il  ne  se  forme  pas  en  nous  des 
cercles  concentriques  et  expansifs  de  désirs  d’un  ordre  de 
plus  en  plus  élevé?  Est-ce  que  l’amour  des  arts,  des  let- 
tres, des  sciences,  de  la  vérité  morale  et  religieuse,  est-ce 
que  la  soif  des  solutions  qui  intéressent  notre  existence  pré- 
sente ou  future,  descend  de  la  collectivité  à l’individualité, 
c’est-à-dire  de  l’abstraction  à la  réalité,  et  d’un  pur  mot 
aux  êtres  sentants  et  vivanis? 

« Si  vous  partez  de  cette  supposilion  déjà  absurde,  que 
l’activité  morale  est  dans  l’État  et  la  passivité  dans  la  nation, 
ne  mettez-vous  pas  les  mœurs,  les  doctrines,  les  opinions, 
les  richesses,  tout  ce  qui  constitue  la  vie  individuelle,  à la 
merci  des  hommes  qui  se  succèdent  au  pouvoir  ? 
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« Kiisuilo,  l’Ktiil,  pom’  remplir  la  làclie  immense  que 
vous  voulez  lui  conlier,  a-l-il  queUines  ressources  qui  lui 
soient  piopres?  N est-il  pas  obligé  de  prendre  tout  ce  dont 
1 dispose,  jusifu’U  la  dernière  obole , aux  citoyens  eux-mê- 
mes? Si  c’est  aux  individualités  qu’il  demande  des  moyens 
cl’execulion,  ce  sont  donc  des  individualités  qui  ont  réalisé 
ces  moyens.  C’est  (ionc  une  coulradictioii  de  prétendre  que 
rmdividualilé  est  passive  et  inerte.  Et  pourquoi  l’individua- 
lilé  avait-elle  créé  des  ressources  ? Pour  aboutira  des  sa- 
lisfactions  de  son  choix.  Que  fait  donc  l’Etat  quand  il 
s empare  de  ces  ressources?  Il  ne  donne  pas  l’être  à des 
satisfactions,  il  les  depte.  11  en  prive  celui  qui  les  avait 
méritées  pour  en  doter  celui  qui  n’y  avait  aucun  droit.  11 
systématisé  l’injustice,  lui  qui  était  chargé  de  la  châtier. 

« Dira-t-on  qu’en  déplaçant  les  satisfactions,  il  les  épure 
et  les  moralise  ? (pie  des  richesses  que  l’individualité  aurait 
consacrées  à des  besoins  grossiers,  l’État  les  voue  à des  b(!- 
soins  moraux  ? Mais  qui  osera  aflirmer  que  c’est  un  avan- 
lage  d’intervertir  violemment,  par  la  force,  par  voie  de  spo- 
loiUon,  l'ordre  naturel  selon  leijuel  les  besoins  et  les  désirs 
se  développent  dans  l’humanité  ? qu’il  est  moral  de  prendre 
un  morceau  de  son  pain  au  paysan  qui  a faim,  pour  mettre 
à la  portée  du  citadin  la  douteuse  moralité  des  spectacles  ? 

« El  puis  on  ne  déplace  pas  les  richesses  sans  déplacer  le 
travail  et  la  population.  C’est  donc  toujours  un  arrange- 
ment factice  et  précaire,  substitué  à cet  ordre  solide  et  ré- 
gulier qui  repose  sur  les  immuables  lois  de  la  nature. 

« 11  y en  a qui  croient  qu’un  gouvernement  circonscrit 
en  est  plus  faible.  Il  leur  semble  que  de  nombreuses  attri- 
butions et  de  nombreux  agents  donnent  à l’État  la  stabilité 
d une  large  base.  Mais  c’est  là  une  pure  illusion.  Si  l’État 
ne  peut  sortir  d’un  cercle  déterminé  sans  se  transformer  en 
instrument  d’injustice,  de  ruine  et  de  spoliation,  sans  bou- 
leverseï  la  naturelle  distribution  du  travail,  des  jouissances, 
des  capitaux  et  des  bras  , sans  créer  des  causes  actives  de 
chômage,  de  crises  industrielles  et  de  paupérisme,  sans 
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courir  à des  moyens  toujours  plus  énergiques  de  répression, 
sans  exciter  le  mécontenlemcnt  et  la  désalVection,  comment 
sortira-t-il  une  garantie  de  stabilité  de  ces  éléments  amon- 
celés de  désordre? 

« On  se  plaint  des  tendances  révolutionnaires  des  hom- 
mes. Assurément  on  n’y  réllécliit  pas.  Quarjd  on  voit  ctie/ 
un  grand  peuple  les  services  privés  envahis  et  convertis  en 
services  publics,  le  gouvernement  s’emparer  du  tiers  des 
richesses  produites  par  les  citoyens,  la  loi,  devenue  une  arme 
de  spoliation  entre  les  mains  des  citoyens  eux-mêmes,  parce 
qu’elle  a pour  objet  d’altérer,  sous  prétexte  de  l’établir,  l’é- 
quivalence des  services;  quand  on  voit  la  population  et  le 
travail  législativement  déplacés,  un  abîme  de  plus  en  plus 
profond  se  creuser  entre  l’opulence  et  la  misère,  le  capital 
ne  pouvant  s’accumuler  pour  donner  du  travail  aux  géné- 
rations croissantes,  des  classes  entières  vouées  aux  plus 
dures  privations;  iiuand  on  voit  les  gouvernements,  afin  de 
pouvoir  s’attribuer  le  peu  de  bien  qui  se  fait,  se  proclamer 
mobiles  universels,  acceptant  ainsi  la  responsabilité  du  mal, 
on  est  étonné  que  les  révolutions  ne  soient  pas  plus  fré- 
quentes, et  l’on  admire  les  sacrifices  que  les  peuples  savent 
faire  à l’ordre  et  à la  tranquillité  publique. 

« Que  si  les  lois,  et  les  gouvernements  qui  en  sont  les  or- 
ganes, se  renfermaient  dans  les  limites  que  j’ai  indiquées, 
je  me  demande  d’où  pourraient  venir  les  révolutions.  Si 
chaque  citoyen  était  libre,  il  souffrirait  moins  sans  doute; 
et  si  en  même  temps  il  sentait  la  responsabilité  qui  le 
pre.sse  de  toutes  parts,  comment  lui  viendrait  l’idée  de  s’en 
prendre  de  ses  souffrances  à une  loi,  à un  gouvernement 
qui  ne  s’occuperaient  de  lui  que  pour  réprimer  ses  injustices 
et  le  protéger  contre  les  injustices  d’autrui?  A-t-on  jamais 
vu  un  village  s’insurger  contre  son  juge  de  paix  ? 

« L’influence  de  la  liberté  sur  l’ordre  est  sensible  aux 
États-Unis.  Là,  sauf  la  justice,  sauf  l’administration  des 
propriétés  communes,  tout  est  laissé  aux  libres  et  volontai- 
res transactions  des  hommes,  et  nous  sentons  tous  inslinc- 
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liveraent  que  c’est  le  pays  du  monde  qui  oiïre  aux  révolu- 
tions le  moins  d’éléments  et  de  chances.  Quel  intérêt,  môme 
apparent,  y peuvent  avoir  les  citoyens  à changer  violem- 
ment l’ordre  établi,  quand  d’un  côté  cet  ordre  ne  froisse 
personne,  et  que  d’autre  part  il  peut  être  légalement  modi- 
lié  au  besoin  avec  la  plus  grande  facilité  ? 

« Je  me  trompe.  11  y a deux  causes  actives  de  révolutions 
aux  États-Unis  : l’esclavage,  et  le  régime  restrictif.  Tout  le 
monde  sait  qu’à  chaque  instant  ces  deux  questions  mettent 
en  péril  la  paix  publique  et  le  lien  fédéral.  Or,  remarquez-le 
bien , peut-on  alléguer  en  faveur  de  ma  thèse  un  argu- 
ment plus  décisif?  Ne  voit-on  pas  ici  la  loi  agissant  en  sens 
inverse  de  son  but?  Ne  voit-on  pas  ici  la  loi  et  la  force 
publique,  dont  la  mission  devrait  être  de  protéger  les  li- 
bertés et  les  propriétés,  sanctionner,  corroborer,  perpétuer, 
systématiser  et  protéger  l’oppression  et  la  spoliation  ? Dans 
la  question  de  l’esclavage,  la  loi  dit  : « Je  créerai  une  force 
« aux  frais  des  citoyens , non  afin  qu’elle  maintienne  cha- 
« cun  dans  son  droit,  mais  pour  qu’elle  anéantisse  dans 
« quelques-uns  tous  les  droits.  » Dans  la  question  des  tarifs, 
la  loi  dit  : « Je  créerai  une  force  aux  frais  des  citoyens,  non 
(f  pour  que  leurs  transactions  soient  libres,  mais  pour  qu’elles 
« ne  le  soient  pas,  pour  que  l’équivalence  des  services  soit 
altérée,  pour  qu’un  citoyen  ait  la  liberté  de  deux,  et  qu’un 
« autre  n’en  ait  pas  du  tout.  Je  me  charge  de  commettre 
<(  ces  injustices , que  je  punirais  des  plus  sévères  chàli- 
a ments  si  les  citoyens  se  les  permettaient  sans  mon  aveu.  » 
V Ce  n’est  donc  pas  parce  qu’il  y a peu  de  lois  et  de  fonc- 
tionnaires, autrement  dit,  peu  de  services  publics,  que  les 
révolutions  sont  à craindre.  C’est , au  contraire , parce  qu’il 
y a beaucoup  de  lois,  beaucoup  de  fonctionnaires,  beaucoup 
de  services  publics.  Car,  par  leur  nature,  les  services  pu- 
blics, la  loi  qui  les  règle,  la  force  qui  les  fait  prévaloir,  ne 
sont  jamais  neutres.  Ils  peuvent,  ils  doivent  s’étendre  sans 
danger,  avec  avantage,  autant  qu’il  est  nécessaire  pour 
augmenter  la  proportion  des  délits  et  des  crimes,  sans 
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faire  régner  entre  tous  la  justice  rigoureuse:  au  delà,  ce 
sont  autant  d’instruments  d’oppression  et  de  spoliation  lé- 
gales, autant  de  causes  de  désordre,  autant  de  ferments  ré- 
volutionnaires. 

« Parlerai-je  de  celte  délétère  immoralité  qui  filtre  dans 
toutes  les  veines  du  corps  social,  quand,  en  principe,  la  loi 
se  met  au  service  de  tous  les  penchants  spoliateurs?  Assistez 
à une  séance  delà  représentation  nationale  le  jour  où  il  est 
question  de  primes,  d’encouragements,  de  faveurs,  de  res- 
trictions. Voyez  avec  quelle  rai)acité  éhontée  chacun  veut 
s’a.ssurer  une  part  du  vol,  vol  auquel,  certes,  on  rougirait 
de  se  livrer  personnellement.  Tel  se  considérerait  comme 
un  bandit  s’il  m’empêchait,  le  pistolet  au  poing,  d’accom- 
plir à la  frontière  une  transaction  conforme  à mes  intérêts; 
mais  il  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  solliciter  et  de  voter 
une  loi  qui  substitue  la  force  publique  à la  sienne,  et  me 
soumette,  à mes  propres  frais,  à cette  injuste  interdiction. 
Sous  ce  rapport,  quel  triste  spectacle  offre  maintenant  la 
France  ! Toutes  les  classes  souffrent;  et,  au  lieu  de  demander 
l’anéantissement  à tout  jamais  de  toute  spoliation  légale, 
chacune  se  tourne  vers  la  loi,  lui  disant  : « Vous  qui  pou- 
« vez  tout,  vous  qui  disposez  delà  force,  vous  qui  conver- 
« lissez  le  mal  en  bien,  de  grâce  spoliez  les  autres  classes 
« à mon  profit;  forcez-les  à s’adresser  à moi  pour  leurs 
« achats , ou  bien  à me  payer  des  primes  , ou  bien  à me 
« donner  l'inslruclion  gratuite,  ou  bien  à me  prêter  sans 
« intérêts,  etc.  , etc...  « C’est  ainsi  que  la  loi  devient  une 
grande  école  de  démoralisation  ; et  si  quelque  chose  doit 
nous  surprendre,  c’est  que  le  penchant  au  vol  individuel  ne 
fasse  pas  plus  de  progrès,  quand  le  sens  moral  des  peuples 
est  ainsi  perverti  par  leur  législation  même. 

« Ce  qu’il  y a de  plus  déplorable,  c’est  que  la  spoliation, 
quand  elle  s’exerce  ainsi  à l’aide  de  la  loi,  sans  qu’aucun 
scrupule  individuel  lui  fasse  obstacle,  finit  par  devenir 
toute  une  savante  théorie  qui  a ses  professeurs  , scs  jour- 
naux, ses  docteurs,  ses  législateurs,  ses  sophismes,  ses  sub- 
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lililés.  l’urmi  les  arguties  traditionnelles  qu’on  fait  valoir 
en  sa  faveur,  il  est  bon  de  discerner  celle-ci  : Toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  un  accroissement  de  demande  est  un  bien 
pour  ceux  qui  ont  un  service  h offrir,  puisque  ce  nouveau 
rapport  entre  une  demande  plus  active  et  une  offre  station- 
naire est  ce  qui  augmente  la  valeur  du  service.  De  là  on 
lire  celte  conclusion  : La  spoliation  est  avantageuse  à tout 
le  monde  ; à la  classe  spoliatrice,  qu’elle  enrichit  directe- 
ment; aux  classes  spoliées,  qu’elle  enrichit  par  ricochet.  En 
effet  la  classe  spoliatrice,  devenue  plus  riche,  est  en  me- 
sure d’étendre  le  cercle  de  ses  jouissances.  Elle  ne  le  peut 
sans  demander  dans  une  plus  grande  proportion  les  ser- 
vices des  classes  spoliées.  Or,  relativement  à tout  service, 
accroissement  de  demande,  c’est  accroissement  de  valeur. 
Donc  les  classes  légalement  volées  sont  trop  heureuses  de  l’ê- 
tre, puisque  le  produit  du  vol  concourt  à les  faire  travailler. 

« lunt  que  la  loi  s’est  bornée  à spolier  le  grand  nombre 
au  profit  du  petit  nombre,  cette  argutie  a paru  fort  spé- 
cieuse et  a toujours  été  invoquée  avec  succès.  « Livrons  aux 
a riches  des  taxes  mises  sur  les  pauvres , disait-on  ; par  là 
« nous  augmenterons  le  capital  des  riches.  Les  riches  s’a- 
« donneront  au  luxe,  et  le  luxe  donnera  du  travail  aux 
« pauvres.  » Et  chacun,  les  pauvres  compris,  de  trouver  le 
procédé  infaillible.  Pour  avoir  essayé  d’en  signaler  le  vice, 
j ai  passé  longtemps,  je  passe  encore  jtour  un  ennemi  des 
classes  laborieuses. 

» Mais,  après  la  révolution  de  février,  les  pauvres  ont  eu 
voix  au  chapitre  quand  il  s’est  agi  de  faire  la  loi.  Ont-ils 
demandé  qu’elle  cessât  d’être  spoliatrice  ? Pas  le  moins  du 
monde  : le  sophisme  des  ricochets  était  trop  enraciné  dans 
leur  tête.  Qu’ont-ils  donc  demandé?  Que  la  loi,  devenue 
impartiale,  voulût  bien  spolier  les  classes  riches  à leur  tour. 
Ils  ont  réclamé  l’instruction  gratuite,  des  avances  gratuites 
de  capitaux,  des  caisses  de  retraite  fondées  par  l’État,  l’im- 
pôt progressif,  etc.,  etc..,.  Les  riches  se  sont  mis  à crier  ; 
« O scandale  ! Tout  est  perdu  ! De  nouveaux  barbares  font 
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irruption  dans  la  société!  » Ils  ont  opposé  aux  préten- 
tions des  pauvres  une  résistance  désespérée.  On  s’est  battu 
d’abord  à coups  de  fusil  ; on  se  bat  à présent  à coups  de 
scrutin.  Mais  les  riches  ont-ils  renoncé  pour  cela  à la  spo- 
liation ? Ils  n’y  ont  pas  seulement  songé.  L’argument  des 
ricochets  continue  à leur  servir  de  prétexte. 

« On  pourrait  cependant  leur  faire  observer  que,  si,  au 
lieu  d’exercer  la  spoliation  par  l’intermédiaire  de  la  loi,  ils 
l’exerçaient  directement,  leur  sophisme  s’évanouirait.  Si, 
de  votre  autorité  privée,  vous  preniez  dans  la  poche  d’un 
ouvrier  un  franc  qui  facilitât  votre  entrée  au  théâtre,  seriez- 
vous  bien  venu  à dire  à cet  ouvrier  ; « Mon  ami,  ce  franc  va 
« circuler  et  donner  du  travail  à loi  et  à les  frères?  » et 
1 ouvrier  ne  serait-il  pas  fondé  h répondre  : u Ce  franc  cir- 
« culera  de  même  si  vous  ne  me  le  volez  pas;  il  ira  au  bou- 
« langer  au  lieu  d’aller  au  machiniste  ; il  me  procurera  du 
« pain  au  lieu  de  vous  procurer  des  spectacles  ? » 

« Il  faut  remarquer,  en  outre , que  le  sophisme  des  rico- 
chets pourrait  aussi  bien  être  invoqué  par  les  pauvres.  Ils 
pourraient  dire  aux  riches  : « Que  la  loi  nous  aide  à vous 
« voler.  Nous  consommerons  plus  de  drap,  cela  profitera  à 
« vos  manufactures  ; nous  consommerons  plus  de  viande, 
« cela  profilera  à vos  terres;  nous  consommerons  plus  de 
« sucre,  cela  profitera  à vos  armements.  « 

« Malheureuse , trois  fois  malheureuse  la  nation  où  les 
questions  se  posent  ainsi;  où  nul  ne  .songe  à faire  de  la  loi 
la  règle  de  justice;  où  chacun  n’y  cherche  qu’un  instru- 
ment de  vol  à son  profit,  et  où  toutes  les  forces  intellectuel- 
les s’appliquent  à trouver  des  excuses  dans  les  effets  éloi- 
gnés et  compliqués  de  la  spoliation  ! » 

.T’ai  dit,  au  commencement  de  cet  écrit,  que  la  liberté 
n’était  pas  seulement  une  affaire  de  sentiment,  mais 
aussi  une  affaire  d’argent;  qu’elle  intéressait  nos  bourses 
au  moins  autant  que  notre  dignité  ; que  cette  vérité  était 
écrite  à chacune  des  pages  de  Bastiat.  ïllle  ressort  jus- 
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qu’à  l’évidence  des  remarquables  considérations  que  je 
viens  de  reproduire,  et  qui  montrent  comment  la  ques- 
tion de  V impôt  se  trouve  liée  avec  celle  des  attribiitionfi 
gouvernementales.  L’Etat  ne  peut,  en  effet,  contrarier 
l’instinct  naturel  qui  porte  les  hommes  à user  de  leurs 
facultés,  si  l’on  n’a  mis  dans  ses  mains  de  coûteux  moyens 
d’oppression.  11  attente  donc  à la  propriété  de  deux  ma- 
nières en  restreignant  son  libre  usage  et  en  détournant 
à son  profit  une  partie  de  ses  produits  : il  empêche  la 
richesse  de  se  développer,  en  même  temps  qu’il  absorbe 
lui-même  une  partie  de  la  richesse  créée.  Et  la  cause 
unique  de  ceci,  c’est  qu’on  le  fait  sortir  de  son  rôle  de 
protecteur  ; c’est  qu’en  dehors  de  cette  mission  légitime 
et  nécessaire , on  ne  peut  substituer  l’action  collective  à 
I action  individuelle  sans  substituer  du  même  coup  l’op- 
pression à la  liberté.  Avec  une  armée  de  cinq  cent  mille 
soldats  et  de  cinq  cent  mille  fonctionnaires,  le  despo- 
tisme est  inévitable,  l’économie  impossible. 

Les  idées  de  Bastiat  sur  cette  matière  paraissent  telle- 
ment simples,  rationnelles,  pratiques,  qu’on  ne  peut  se 
défendre  du  pressentiment  qu’un  jour  les  gouvernements 
seront  ramenés  par  les  leçons  de  l'iixpérience  et  par  la 
force  des  choses  aux  limites  que  sa  main  prévoyante  a 
tracées. 

Les  attributions  ainsi  réduites  et  simplifiées,  la  question 
de  la  forme  du  pouvoir  perdrait  beaucoup  de  son  impor- 
tance , ce  qui  n’est  pas  un  des  moindres  avantages  du 
système  de  Bastiat.  Car  si  cette  seconde  question  soulève 
plus  de  difficultés  théoriques,  met  en  jeu  plus  de  pas- 
sions, enfante  plus  de  désordres  que  la  précédente,  c’est 

uniquement  à cause  de  l’importance  du  rôle  qu’on  a fait 
au  pouvoir. 

Il  est  aisé  de  s’expliquer  les  divisions  i)rofondes  de  l’o- 
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pinion  sur  ces  matières , et  l’esprit  de  violence  et  de  ruse 
qui  caractérise  tous  les  partis,  soit  qu’il  s’agisse  de  con- 
quérir ou  de  conserver  le  gouvernement.  Ce  mot  est  en 
effet  synonyme  de  toute-puissance.  11  emporte,  pour  ceux- 
ci,  un  droit  de  contrôle  absolu  sur  toutes  les  facultés  hu- 
maines; le  droit  de  réglementer  la  pensée,  la  prière,  la 
parole,  l’enseignement,  le  travail,  l’échange,  le  crédit,  la 
circulation  ; pour  ceux-là,  le  droit  de  réglementer  l’indi- 
vidualité, la  famille,  la  propriété , le  capital , le  salaire  ; 
pour  tous,  le  droit  de  puiser  à discrétion  dans  la  poche 
des  uns  pour  verser  dans  la  poche  des  autres,  de  con- 
duire les  peuples  à la  lisière  comme  des  enfants,  d’avoir 
l’œil  ouvert  sur  tous  leurs  mouvements,  l’oreille  atten- 
tive à toutes  leurs  paroles,  la  main  dans  toutes  leurs 
affaires.  Ah  ! certes  je  comprends  qu’avec  de  telles 
idées  chacun  se  passionne  et  s’agite  pour  faire  prévaloir 
le  gouvernement  de  son  choix.  Ce  n’est  pas  le  fanatisme, 
c’est  l’intérét  personnel  avec  son  impitoyable  égoïsme 
ou  ses  âpres  convoitises,  qui  parle  au  cœur  des  partis. 
Mais,  franchement,  si  le  pouvoir  était  dépouillé  de  cette 
omnipotence,  le  convoiterait-on  avec  tant  d’ardeur  pour 
soi,  et  le  verrait-on  avec  tant  d'effroi  dans  les  mains  de 
ses  adversaires?  Qu’attendra-t-on  pour  reconnaître  que 
le  mal  qui  résulte  d’une  semblable  organisation  l’em- 
porte de  beaucoup  sur  le  bien,  s’il  y en  a? 

Et  puis  ne  serait-ce  pas  quelque  chose  que  de  licencier 
ces  hordes  de  suppliants  et  de  mendiants  qui  livrent  au 
pouvoir  un  éternel  assaut , puisque  avec  les  redoutables 
attributions  dont  il  est  armé  disparaîtraient  les  nom- 
breuses faveurs  dont  il  dispose?  Ne  serait-ce  pas  un 
immense  bienfait  que  de  combler  cet  abîme  des  fonctions 
publiques  qui  engloutit  tant  de  précieuses  choses,  argent, 
activité,  indépendance,  désintéressement,  dignité,  pu- 
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deiir,  et  qui  vomit,  lui  aussi,  des  révolutions  ? Eh  bien! 
tout  cela  est  dans  le  système  de  Bastiat.  Et  qu’on  ne 
^ l’appelle  pas  une  utopie,  puisque  c’est  celui  des  États- 
Unis. 

La  forme  la  mieux  appropriée  à cette  situation  entiè- 
rement nouvelle  serait  celle  qui  saurait  le  mieux  se  main- 
tenir dans  ces  limites.  On  comprend,  en  effet,  que  le 
gouvernement  aurait  toujours  une  capacité  suffisante 
pour  veiller  à la  sûreté  publique , pour  administrer 
les  propriétés  nationales,  pour  voter  et  percevoir  les 
impôts  nécessaires  au  payement  de  la  dette  et  des  frais 
de  sa  modeste  gestion.  Le  point  important  serait  qu’il 
offrît  des  garanties  de  respect  pour  les  droits  retranchés 
de  ses  attributions  et  restitués  à l’individualité.  Quelles 
seraient  ces  garanties?  « 

L’une  des  plus  importantes  serait  Viinité  de  principe 
dans  le  pouvoir.  Les  idées  de  division  et  de  pondération 
ont  prouvé,  de  1815  à 1848,  ce  qu’elles  valaient,  même 
appliquées  à un  système  de  gouvernement  qui  touehait 
à tout,  qui  absorbait  dans  sa  sphère  d’activité  une  partie 
notable  de  l’activité  privée,  qui  gérait  de  vastes  intérêts  et 
remuait  de  vastes  questions.  Les  principes  antagoniques 
n’y  ont  jamais  reculé  devant  la  responsabilité  du  dom- 
mage que  leur  lutte  pouvait  causer  à la  fortune  et  tà  la  paix 
publiques.  A plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  sur  un 
théâtre  plus  restreint,  et  avec  une  responsabilité  moindre. 
Contradiction  étrange!  on  voit  des  hommes  partisans 
passionnés,  en  matière  religieuse,  de  l’uniformité,  qu’ils 
confondent  avec  l’unité,  repousser  obstinément  celle-ci 
en  matière  politique  : là  l’antagonisme  leur  paraît  un 
malheur,  ici  un  bienfait.  Quant  à nous,  nous  voulons 
l'iinité  en  tout  et  pour  tout,  et  en  particulier  dans  le  gou- 
vernement. 
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Mais  sur  quel  principe  reposerait-elle  ? Est-il  besoin 
de  le  nommer  ? Lorsque  nous  demandons  qu’on  restitue 
à la  société  l’usage  des  droits  dont  elle  a été  dépouillée, 
qu’on  l’appelle  à gérer  seule  ses  intérêts  privés,  pour- 
rions-nous vouloir  qu’on  lui  enlève  la  gestion  de  ceux 
de  ses  intérêts  collectifs  qui  n’échappent  à l’action  indi- 
viduelle qu’à  cause  de  leur  indivision  forcée  ? Est-ce  que 
cet  état  d’indivision  change  leur  nature?  Ne  sont-ce  pas 
toujours  les  affaires  du  public?  N’est-ce  pas  à lui  seul, 
par  conséquent,  qu’appartient  le  droit  de  désigner  celui 
ou  ceux  qui  les  administreront  pour  lui  ? 

Que  peuvent  toutes  les  déclamations  contre  la  souve- 
raineté populaire,  toutes  les  subtilités  sur  les  mysté- 
rieuses origines  du  pouvoir,  en  présence  des  prescriptions 
du  simple  bon  sens  et  de  l’évidence  du  droit?  Déclama- 
îeurs  et  sophistes,  retenez  bien  cette  prophétie  de  l’un 
des  plus  grands  citoyens  dont  s’honore  la  civilisation 
moderne,  grand  à la  fois  par  l’intelligence  et  par  le  ca- 
ractère : « Les  efforts  des  nations  pour  recouvrer  le  droit 
de  se  gouverner  elles-mêmes,  a dit  Jefferson,  peuvent 
échouer  une  première  fois,  une  seconde,  une  troisième 
encore.  INIais  une  race  plus  jeune  et  jdus  éclairée  s’a- 
vance, pénétrée  du  sentiment  de  ses  droits  ; une  qua- 
trième, une  cinquième  tentative,  ou  toute  autre  de  celles 
qui  seront  successivement  essayées,  ne  peut  manquer  de 
réussir.  » 

Le  principe  de  la  souveraineté  populaire  serait-il,  dans 
l’hypothèse  où  je  raisonne,  personnifié  dans  un  seul  ou 
dans  plusieurs?  Laquelle,  de  l’unité  individuelle  comme 
en  France  en  ce  moment,  ou  de  l’unité  collective  comme 
aux  États-Unis  depuis  soixante-seize  ans,  offrirait  le  plus 
de  garanties,  non  d’habileté,  condition  très-secondaire, 
j’ai  déjà  dit  pourquoi,  mais  de  continence? 
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Ce  petit  livre  vient  au  monde  dans  des  temps  difficiles, 
et  cette  question  rencontre  sur  son  chemin  une  constitu- 
tion d’autant  plus  ombrageuse  qu’elle  est  encore  récente. 
Je  m’abstiendrai  donc  de  la  résoudre. 

Je  pourrais  sans  doute  la  traiter  à un  point  de  vue  pu- 
rement historique  : montrer,  dans  la  première  période  de 
l’état  social,  les  hommes  gérant  eu?;-mêmes  leurs  inté- 
rêts collectifs,  puis  se  déchargeant  de  ce  soin  sur  un  seul  ; 
le  pouvoir  individuel  établissant  sa  perpétuité,  étendant 
progressivement  ses  attributions,  et  fondant  définitive- 
ment le  despotisme,  qui  fut  la  seconde  période  de  l’hu- 
manité ; la  troisième  période  commençant  avec  la  société 
moderne,  qui  revient  laborieusement  vers  le  point  de  dé- 
part, la  liberté. 

Je  pourrais,  après  cela,  peser  ces  deux  modes  de  ga- 
rantie dans  l’état  actuel  de  la  civilisation,  et,  lorsque 
j’aurais  à prononcer  entre  elles,  faire  observer  que  la 
constitution  qui  nous  régit  est  en  dehors  du  débat;  que 
je  raisonne  ici  dans  une  hypothèse,  celle  d’un  gouverne- 
ment constitué  d’après  les  idées  de  Bastiat  ; qu’il  a posé 
des  principes,  et  que  je  cherche  le  mécanisme  qui  serait 
le  plus  propre  à les  faire  fonctionner;  que,  tant  que  ces 
principes  resteront,  hélas  ! à l’état  de  théorie,  le  méca- 
nisme ne  sera  lui-même  qu’une  pure  abstraction. 

\ oilà  ce  que  je  pourrais  dire.  Mais  voulant  éviter  tout 
prétexte  d’entrave  à la  publication  de  ce  modeste  écrit, 
j’aime  mieux  ne  pas  conclure  sur  ce  dernier  point,  mal- 
gré l’importance  capitale  qu’il  a à mes  yeux. 
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Je  viens  de  dire  que  les  peuples  désabusés  revenaient 
à leur  point  de  départ,  la  liberté.  Esquissons  rapide- 
ment les  événements  qui  ont  signalé  jusqu’ici  cette  troi- 
sième période  de  l’humanité.  Ce  chapitre  servira  de  co- 
rollaire au  précédent,  et  de  préface  à ceux  qui  suivent. 
En  montrant  le  mouvement  irrésistible  qui  entraîne  la 
société  moderne  vers  la  liberté,  il  prouvera,  d’une  part, 
la  nécessité  d’une  organisation  gouvernementale  qui , 
comme  celle  de  Bastiat,  s’harmonise  avec  cette  tendance  ; 
d’autre  part,  l’impuissance  et  le  danger  des  obstacles 
qu’on  lui  oppose,  en  contrariant  l’homme  dans  l’exercice 
de  chacune  de  ses  facultés. 

Les  questions  diverses  qui  se  rattachent  a ce  sujet  se- 
raient incomplètement  traitées  si  je  ne  les  envisageais 
qu’au  point  de  vue  du  moment  actuel  et  de  mon  pays; 
car  tout  se  lie  aujourd’hui  en  Europe.  Nous  avons  vu 
ailleurs  comment  la  division  du  travail,  combinée  avec 
sa  coopération  vers  un  but  commun,  constituait  la  condi- 
tion la  plus  essentielle  de  la  vie  sociale.  Nous  avons  vu 
qu’on  la  retrouvait  non-seulement  entre  les  individus  qui 
forment  une  nation,  mais  entre  les  peuples  divers  qui 
participent,  chacun  suivant  un  mode  propre,  à l’œuvre 
commune.  C’est  là  le  principe  de  la  solidarité  humaine 
dans  l’ordre  économique.  Son  action  est  la  même  dans 
l’ordre  politique,  et  elle  est  plus  visible  de  nos  jours 
qu’elle  ne  le  fut  à aucune  autre  époque.  La  division  géo- 
graphique de  rCurope  existe  bien  encore,  mais  l’esprit 
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d’unité  domine  l’esprit  de  nationalité,  et  cette  fusion  mo- 
rale est  le  résultat  non-seulement  du  développement  et  de 
la  facilité  des  échanges,  mais  des  efforts  faits  en  commun 


pour  conquérir  la  liberté.  Nous  allons  les  raconter. 

La  perspective  d’une  décadence  plus  ou  moins  pro- 
chaine, mais  inévitable,  frappe  naturellement  l’esprit, 
lorsqu’il  s’arrête  au  souvenir  des  civilisations  qui  ont 
précédé  la  notre,  lorsqu’il  contemple  les  solitudes  aujour- 
d’hui silencieuses  de  l’Asie , les  côtes  dévastées  de 
l’Afrique,  les  immenses  ruines  de  l’Inde,  de  l’Egypte,  de 
la  Grèce  et  de  l’Italie.  Mais  si,  pénétrant  au  fond  des 
choses,  on  recherche  la  cause  de  ces  grandes  catastro- 
phes, on  ne  tarde  pas  à la  trouver  dans  l’absence  totale 
ou  dans  la  violation  partielle  du  principe  de  liberté,  dans 
l’association  du  travail  servile  à la  domination  despo- 
tique ou  turbulente  des  castes  ou  des  multitudes,  dans 
la  misère  et  l’abjection  des  races  conquises  juxtaposées 
à l’oisiveté  et  à la  dépravation  des  races  conquérantes. 
L’esclavage  peut  bien  s’allier  au  développement  d’une 
civilisation  rapide  et  brillante,  mais  bientôt  il  l’épuise  et 
la  corrompt.  Le  ciment  de  la  liberté  peut  seul  lui  donner 
force  et  durée. 


Le  christianisme  lui  apporta  dans  toute  sa  pureté  ce 
principe  éminemment  conservateur.  Mais  que  d’épreuves 
il  avait  à traverser  avant  d’arriver  à la  possession  défi- 
nitive de  la  société!  Dans  l’historique  rapide  que  nous 
allons  tracer  de  ces  péripéties,  on  remarquera  que  la 
lutte  a souvent  changé  de  terrain,  se  posant  tantôt  sur 
celui  des  intérêts  spirituels,  tantôt  sur  celui  des  intérêts 
matériels  5 mais  on  reconnaîtra  en  même  temps  que  les 
premiers  exercent  une  influence  préi)ondérante  sur  les 
seconds,  et  que  les  conquêtes  ou  les  revers  de  la  liberté 
dans  l’ordre  politique  correspondent  toujours  à un  mou- 
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veinent  analogue  dans  l’ordre  religieux.  Il  doit  en  être 
ainsi;  car  sur  quel  fondement  solide  reposerait  la  ga- 
rantie des  droits  de  cité,  si  les  droits  de  la  conscience 
étaient  méconnus?  Evidemment  l’affranchissement  de 
l’homme  doit  précéder  et  préparer  l’affranchissement  du 
citoyen. 

La  liberté,  émanation  de  la  morale  religieuse,  dut 
placer  son  berceau  dans  la  société  religieuse  elle-même. 
En  effet,  pendant  les  premiers  siècles  de  l’ère  chrétienne, 
elle  fut  l’une  des  lois  fondamentales  de  l’Eglise,  alors 
dans  sa  pureté  native.  Elle  ne  trouvait  dans  les  institu- 
tions municipales  qu’un  asile  précaire,  tous  les  jours  plus 
disputé. 

Du  cinquième  au  neuvième  siècle,  elle  fut  submergée, 
dans  la  société  civile,  par  le  flot  de  l’invasion  barbare; 
elle  disparut  aussi  progressivement  de  la  société  reli- 
gieuse, où  l’esprit  théocratique  ne  tarda  pas  à dominer. 

Cet  état  de  choses  ne  fit  qu’empirer  durant  la  période 
féodale  qui  succéda  à la  période  barbare  : le  servage 
avait  remplacé  l’esclavage  antique;  la  liberté  ne  vivait 
plus  que  dans  les  souvenirs. 

C’est  là  que  les  rois  vinrent  la  chercher,  lorsqu’ils 
songèrent  à s’en  faire  un  appui  pour  briser  la  tyrannie 
qui  pesait  sur  eux  aussi  bien  que  sur  les  peuples.  Lors- 
qu’ils essayèrent  de  ranimer  ce  corps  inerte,  ils  s’aper- 
çurent, aux  premiers  battements  de  son  cœur,  que  la 
vie  y était  assoupie,  mais  non  éteinte.  Ici  s’ouvre  la 
série  des  rudes  labeurs  dans  lesquels  la  démocratie  dé- 
ploya tant  de  vigueur  et  de  constance.  Ceux  qui  se  mon- 
trent prêts  aujourd’hui  à faire  si  bon  marché  de  l’héritage 
de  nos  pères,  ignorent  sans  doute  ce  qu’il  leur  a coûté. 

Ce  fut  dans  l’ordre  spirituel,  et  sous  la  forme  du  droit 
d’examen,  que  se  manifestèrent  les  premiers  symptômes 
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(lu  réveil,  à la  fin  du  onzième  et  au  commencement  du 
douzième  siècle,  par  la  voix  de  Jean  Érigène,  de  Rosce- 
lin,  d’Abailard,  et  des  libres  penseurs  de  leur  école.  Ce 
premier  mouvement,  quoicjue  timide  en  apparence,  car 
il  respectait  les  croyances  reçues  et  se  bornait  à de- 
mander pour  elles  le  contréile  de  la  raison,  éveilla  la 
sollicitude  de  Rome,  {]ui  en  sentit  toute  la  portée  et 
parvint  à le  réprimer. 

Mais  si  la  liberté  ne  prenait  qu’un  timide  essor  dans 
le  domaine  de  la  pensée,  elle  se  montrait  plus  hardie 
dans  le  domaine  des  faits.  D’un  bout  de  la  France  à 
1 autre,  elle  poussait  les  villes  à l’insurrection  contre  la 
tyrannie  intolérable  des  seigneurs.  Dans  ces  mille  com- 
bats partiels,  livrés  à la  fois  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire, (|uekiuefois  victorieuse,  souvent  vaincue,  elle 
finit  par  lasser  l’opiniâtreté  de  ses  opjiresseurs,  et  par 
leur  arracher  les  chartes  ejui  garantissaient  son  existence 
au  sein  des  cités.  L’histoire  n’a  pu  recueillir  les  faits 
héroïcjues  et  les  souffrances  sans  nombre  qui  signalèrent 
cette  guerre  de  détail  pendant  tout  le  onzième  et  une 
partie  du  douzième  siècle  ; mais  on  peut  s’en  faire  une 
idée  par  ce  que  l’histoire  nous  a transmis  de  la  brutalité, 
de  l’orgueil  et  de  l’avidité  de  la  noblesse  féodale. 

Tant  d’eflorts,  tant  de  sang  versé  n’aboutissaient  ce- 
pendant encore  qu’à  la  conquête  des  libertés  locales; 
l’affranchissement  du  tiers  état  était  borné  aux  murs 
d’enceinte  des  cités.  Une  nouvelle  et  bien  plus  longue 
lutte  allait  commencer  pour  la  conquête  des  libertés  poli- 
tiques; car,  en  affaiblissant  la  noblesse,  la  démocratie 
avait  travaillé  au  profit  de  la  royauté,  et  s’était  donné  là 
un  adversaire  bien  autrement  redoutable,  qui  devait, 
avec  le  temps,  lui  ravir  jusqu’à  ses  franchises  munici- 
pales si  chèrement  acquises. 
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Lorsque,  par  l’abaissement  de  l’aristocratie,  le  pouvoir 
tendait  à l'unité  sous  la  forme  monarchique,  la  nation  y 
tendait  aussi  à son  insu  ; de  telle  sorte  que  ces  deux 
grandes  forces  devaient  être  appelées  un  jour  à se  mesu- 
rer à armes  égales,  car  l’antagonisme  de  leur  principe  ren- 
dait entre  elles  la  lutte  inévitable  dans  l’avenir.  Cette 
œuvre  de  concentration  succéda  à celle  de  l’affranchisse- 
ment des  communes,  œuvre  de  confusion  et  d’agitation, 
non  moins  féconde  en  douleurs  que  la  précédente;  elle 
s accomplit  du  treizième  au  seizième  siècle,  et  donna  à 
l’Lurope  moderne,  comme  l’a  fait  remarquer  M.  Guizot, 
le  caractère  (|ui  la  distingue  de  l’Europe  primitive,  en 
opérant  la  transformation  des  nombreux  éléments  de  la 
société  eu  deux  éléments  dominants  : le  gouvernenient 
et  le  peuple. 

Jœs  croisades  rapprochèrent  pour  la  première  fois 
non-seulement  les  membres  épars  du  corps  social  dans 
chaque  pays,  mais  les  nationalités  diverses.  EÎles  furent, 
par  conséquent,  la  première  impulsion  vers  l’unité  na- 
tionale, si  complètement  réalisée  aujourd’hui,  et  vers 
cette  autre  unité  qui  n’est  encore  réalisée  qu’à  demi  : 
l’unité  européenne. 

Les  hommes  rassemblés  se  comptèrent;  la  démocratie 
commença  à connaître  ses  forces  et  à vouloir  sortir  du 
néant.  La  fondation  des  républiques  de  ITtalie,  de  la 
Flandre,  du  Rhin,  de  la  ligue  anséatique,  la  révolte  des 
Albigeois,  dans  le  midi  de  la  France,  attestent  ses  pre- 
miers efforts;  mais  ces  tentatives  prématurées  échouè- 
rent devant  la  redoutable  coalition  des  classes  privi- 
légiées, plutôt  cependant  en  France,  où  elles  furent 
promptement  noyées  dans  le  sang,  qu’en  Italie,  ou  elles 
eurent  de  l’éclat  et  de  la  durée.  Restait  à la  démocratie 
française  l’institution  des  états  généraux,  dans  laciuelie 
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file  u’avait  joué  Jusque-la  qu’un  rôle  dérisoire,  et  qui 
valait  plutôt  comme  protestation  en  faveur  du  droit  que 
comme  garantie  sérieuse.  Cette  institution  prit  une  im- 
portance momentanée  après  la  bataille  de  Poitiers,  qui 
avait  abattu  le  roi  et  la  noblesse  ; mais  la  bourgeoisie  ne 
garda  pas  longtemps  le  pouvoir,  et  les  paysans  succom- 
bèrent à leur  tour  dans  leur  tentative  de  jacquerie. 

La  société  reprit  alors  patiemment,  pendant  toute  la 
durée  du  quinzième  siècle,  son  œuvre  de  centralisation; 
mais  les  deux  éléments  qui  la  composaient  grandirent 
dans  des  proportions  bien  différentes.  Si  la  nation  con- 
quérait définitivement  son  unité  dans  la  guerre  de  l’indé- 
pendance contre  les  Anglais,  le  pouvoir  royal  fondait  son 
. despotisme  en  humiliant  la  puissance  des  grands  vassaux, 
en  organisant  les  armées  permanentes,  les  impôts,  la  jus- 
tice, la  diplomatie.  C’était  aussi  le  temps  où  la  papauté 
fondait  le  sien  en  étouffant  les  schismes,  et  en  faisant  pré- 
valoir son  autorité  sur  celle  des  conciles.  Ainsi,  à la  fin 
de  ce  siècle,  dans  l’ordre  politique,  comme  dans  l’ordre 
spirituel,  la  liberté  était  vaincue;  mais  le  ressort,  vio- 
lemment comprijué,  allait  bientôt  se  détendre  avec  une 
énergie  nouvelle  : les  querelles  de  l’Eglise,  auxquelles 
tous  les  esprits  élevés  avaient  pris  part,  l’impression  pro- 
duite par  le  martyre  de  Jean  Huss  et  par  la  guerre  opi- 
niâtre de  ses  partisans,  l’étude  de  l’antiquité,  qui  avait 
réveillé  les  souvenirs  glorieux  de  la  démocratie,  le  pro- 
grès merveilleux  des  arts,  qui  avait  raftiné  les  mœurs  et 
ennobli  les  intelligences,  le  goût  des  expéditions  loin- 
taines, qui  avait  mis  en  contact  les  civilisations  diverses, 
enfin  la  découverte  de  l’imprimerie,  cette  puissante  auxi- 
liaire de  la  liberté,  tout  avait  contribué  à répandre  en 
Europe  le  goût  des  idées  nouvelles. 

Au  seizième  siècle  était  réservée  la  gloire  de  leur  don- 
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ner  une  impulsion  qui  ne  doit  plus  désormais  s’arrêter. 
La  lutte  entre  l’absolutisme  et  la  liberté  prit  dès  lors  des 
proportions  et  un  intérêt  passionnés  qui  ont  toujours  été 
grandissant.  L’histoire  des  trois  derniers  siècles  a été 
comparée  à une  bataille  en  trois  journées,  où  entrent  suc- 
cessivement en  ligne  l’esprit  religieux,  l’esprit  philoso- 
phique et  l’esprit  politique. 

L’esprit  religieux  d’abord.  La  réforme  débute  en  Suisse 
et  en  Allemagne  par  les  prédications  de  Zwingle  et  de 
Luther,  et  par  une  ligue  de  petits  princes  allemands  peu 
formidable  en  apparence,  et  qui  résiste  cependant  a la 
puissance  combinée  de  Ghaiies-Quint  et  du  pape.  Elle  y 
reparaît  plus  tard  avec  éclat  dans  la  guerre  de  trente  ans, 
qui  assure  son  établissement  définitif  dans  les  pays 
d’outre-Kbin. 

Elle  triomphe  également  en  Angleterre,  et,  bien  que 
très-incomplète  encore,  puisque  c’est  avec  l’aide  et  au 
profit  du  despotisme,  elle  communique  cependant,  aux 
germes  d’une  liberté  jusque-là  précaire  parce  qu’elle  n'é- 
tait pas  sortie  de  la  sphère  politique,  cette  puissance  de 
vitalité  qui  enfantera  plus  tard  les  conquêtes  de  la  révo- 
lution de  1688.  En  ce  moment  elle  fait  un  pas  de  plus  en 
avant,  et  entraînera  probablement  la  chute  du  vieux 
système  féodal  dans  la  société  politique'. 

En  Espagne,  en  Italie,  elle  est  étouffée  sous  les  sériés 
de  l’inquisition. 

En  France,  elle  produit  Calvin  et  se  traîne  expirante,  à 
travers  les  guerres  civiles  et  les  persécutions,  jusqu’au 
dix-huitième  siècle,  léguant  à l’esprit  philosophique  la 
poursuite  de  son  œuvre  interrompue.  Avant  de  succom- 


’ Voir,  sur  l’origine  et  les  progrès  des  Églises  libres  d’Angleterre, 
le  livre  intéressant  de  M.  Merle  d’Aubigné,  intitulé  : Trois  siècles 
de  lutte  en  Écosse. 
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ber,  elle  eut  du  moins  la  consolation  de  voir  le  principe 
de  la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  civile  assez  puissant 
en  Europe  pour  réunir  dans  une  ligne  commune,  sous  la 
direction  du  prince  d'Orange,  non-seulement  tous  les 
peuples  réformés,  mais  ses  plus  implacables  ennemis  eux- 
mémes,  le  pape  et  l’empereur,  contre  Louis  XIY,  le  re- 
présentant et  le  défenseur  déclaré  de  l’idée  absolutiste. 
Mais  les  temps  avaient  si  bien  marché,  l’esprit  de  la  ré- 
forme accomplie  au  dehors  avait  si  puissamment  réagi, 
meme  en  France,  sur  le  pouvoir  et  sur  la  société,  qu’en 
1712,  comme  l’a  écrit  M.  Guizot,  la  monarchie  pure 
était  aussi  usée  que  le  monarque  lui-même.  Le  principe 
de  liberté  continua  à progresser  dans  les  esprits  pendant 
toute  la  durée  du  siècle,  et  passa  enfin  dans  les  faits  avec 
la  révolution  de  1789. 


Nos  pères  purent  croire  son  triomphe  définitif;  mais 
trois  causes  devaient  l’ajourner  pour  longtemps  encore. 
La  première  et  la  plus  décisive,  c’est  que  les  modilica- 
tions  opérées  dans  les  esprits  n’avaient  amené  aucun 
changement  dans  les  institutions  religieuses,  qui  restè- 
rent attachées  aux  flancs  de  la  révolution  politique  pour 
la  miner  sourdement.  La  seconde,  c’est  que  la  liberté  ne 
pouvait  manquer,  dans  son  premier  élan,  de  dépasser  le 
but,  et  de  se  déshonorer  par  des  excès  dont  le  souvenir 
sans  cesse  rappelé  éloignerait  d’elle  pour  longtemps  la 
foule  des  hommes  timides  et  à courte  vue.  La  troisième 


enfin,  c'est  que  cette  révolution  n’était  que  partielle,  et 
({ue,  tant  qu’il  resterait  à l’absolutisme  un  coin  de  terre 
en  Europe,  il  dirigerait  de  là  ses  attaques  contre  la  li- 
berté avec  la  persévérance  et  la  perfidie  qui  sont  le  carac- 
tère dominant  de  sa  politique.  Ces  trois  faits  expliquent 


toutes  les  péripéties  qui  se  sont  produites  depuis  soixante 


ans  : la  liberté  tant  de  fois  reconquise  et  reperdue,  l’hé- 
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sitation  des  uns,  l’égarement  des  autres,  la  démoralisa- 
tion de  tous. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  incidents  ordinaires  du 
drame  humain,  qui  ralentissent  la  marche  de  l’action 
sans  rien  changer  au  dénoûment.  Ce  drame  ne  se  dé- 
roule pas  au  hasard  ; Dieu  en  a arreté  les  phases  princi- 
pales, et  en  a abandonné  aux  hommes  les  péripéties 
diverses.  Il  s’est  réservé  les  causes  finales,  et  nous  a 
abandonné  les  causes  secondaires,  conciliant  ainsi  son 
immuable  volonté  avec  l’exercice  de  notre  libre  arbitre. 
Ces  incidents  passagers,  qui  semblent  quelquefois  aller 
en  sens  inverse  des  plans  de  Dieu,  sont  le  fait  de  la  li- 
berté, l’œuvre  des  volontés  individuelles,  qui  se  mêlent 
et  se  croisent  avec  l’œuvre  de  Dieu,  sans  jamais  pouvoir 
cependant  la  compromettre  ou  l’anéantir.  La  sagesse  hu- 
maine consiste  à démêler,  au  sein  de  cette  perpétuelle 
contusion,  le  sens  de  la  pensée  divine,  afin  de  la  secon- 
der, car  tout  dissentiment  avec  elle  s’expie  par  la  souf- 
trance.  Or  il  nous  semble  que  l’étude  des  révolutions 
sociales  aboutit  à la  même  conclusion  que  celle  des  phé- 
nomènes économiques,  à savoir  que  Dieu  conduit  la 
famille  humaine  à V unité  par  la  liberté.  Nous  aurons 
l’occasion  de  revenir  sur  cette  interprétation,  qui  doit  être 
le  fondement  de  nos  convictions. 


ail 


CHAPITRE  XV. 


I^iberté  de  cotiscicnce 


Le  fait  historique  le  plus  universel , le  plus  coiitmu 
c’est  sans  contredit  celui  que , dans  les  pages  que  nous 
avons  citées,  Bastiat  a désigné  sous  son  vrai  nom,  V escla- 
vage mental.  C’est  l’aberration  du  sentiment  religieux  ; 
c’est  la  soumission  aveugle  avec  laquelle  les  hommes  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont  asservi  leur  con- 
science à la  conscience  d’autres  hommes  ; c’est  l’habileté 
avec  laquelle  ceux-ci  ont  conquis , maintenu  et  surtout 
exploité  cette  suprématie;  c’est  l’infinie  variété  des  formes 
qu’entre  leurs  savantes  mains  la  superstition  a revêtues; 
c’est  enfin  la  masse  incalculable  de  hontes,  de  misères  et 
de  calamités  qu’elle  a attirée  sur  l’espèce  humaine. 

Lorsque  le  christianisme  vint  apporter  remède  à ces 
maux,  la  règle  de  conduite  de  ses  ministres  se  trouva 
nettement  tracée  dans  cette  mémorable  parole  de  son 
fondateur  ; « Mon  royaume  n’est  pas  de  ce  monde.  >» 
L’attachement  aux  intérêts  terrestres  avait  été  en  effet 
Je  mobile  générateur  de  toutes  les  théocraties,  et  il  voulut 
soustraire  le  christianisme  aux  envahissements  de  l’esprit 
tbéocratique. 

Cette  sainte  maxime  fut  traduite  en  langage  humain 
par  celle-ci  : Séparalion  du  spiriluel  et  du  temporel. 
lille  fut  l’arme  toujours  respectée  que  l’Église  naissante 
opposa  aux  conquérants  barbares  et  qui  sauva  son  invio- 
labilité. Mais  cette  sage  tradition  s’oblitéra  peu  à peu, 
et  l’Église  de  Rome  devint  avec  le  temps  une  puissance 
terrestre;  les  richesses  s'accumulèrent  dans  son  sein  ; elle 
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prit  une  part  toujours  croissa^nte  dans  les  affaires  de 
l’Europe  ; elle  fit  la  guerre,  elle  intervint  dans  tous  les 
traités , et  devint  théocratie  : son  royaume  fut  de  ce 
monde. 

La  force  matérielle  ne  lui  aurait  jamais  donné  tant  de 
puissance.  Elle  avait  dû  recourir  aux  mêmes  moyens  que 
les  théocraties  ses  devancières  ou  même  ses  contempo- 
raines dans  d’autres  parties  du  globe , et  parmi  ces 
moyens  le  plus  infaillible  était  V asservisserneni  des 
consciences. 

Cette  doctrine,  nettement  formulée  dans  ce  mot  célèbre 
d’un  pape  : « La  liberté  de  conscience  est  une  folie,  » fut 
soutenue  par  des  arguments  théologiques  et  par  des  ar- 
guments philosophiques.  Les  derniers  seuls  sont  de  la 
compétence  de  cet  écrit.  On  n’a  pas  la  prétention  d y 
épuiser  une  question  qui,  depuis  des  siècles , domine 
toutes  les  autres  préoccupations  de  l’esjirit  humain  , et 
qui  a enfanté  des  volumes  par  centaines  ; on  n’en  indi- 
quera que  les  traits  principaux.  Après  les  raisons  vien- 
dront les  faits. 

De  ces  faits  eux-mêmes  on  négligera  tous  ceux  qui, 
quoique  vrais,  auraient  un  caractère  trop  accusateur, 
tels  que  la  séduction  par  les  pompes  extérieures,  l’intimi- 
dation par  la  persécution  des  hérésies.  L’écrivain  doit 
éviter  jusqu’aux  apparences  mêmes  de  la  passion  ; car  la 
vérité  suspecte  de  passion  perd  dans  la  lutte  la  moitié 
de  ses  forces;  il  doit  ensuite  avoir  toujours  présente  à 
l’esprit  cette  sage  observation  de  Jefferson  : « L’expé- 
« rience  m’a  appris  à avoir  moins  de  confiance  dans  les 
« conclusions  de  la  raison  humaine , et  à croire  plus  ai- 
« sèment  à la  bonne  foi  des  opinions  contraires.  » 

.Te  me  bornerai  donc  à combattre  cette  doctrine  par  le 
simple  raisonnement  et  par  la  démonstration  de  son  in- 
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tluence  désastreuse  sur  la  condition  matérielle  des  peu- 
ples. Je  ferai  voir  ensuite  que,  bien  que  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience  soit  proclamé  un  droit  chez  la  plu- 
part des  nations  civilisées,  en  fait  c'est  le  principe  con- 
traire qui  prévaut  et  qui  retarde  l’avénement  définitif  de 
toutes  les  autres  libertés  ; enfin,  si  j’indique  comment  cette 
liberté  pourrait,  sans  secousse  et  sans  violence,  passer  de 
l’état  précaire  où  elle  végète  à une  franche  et  complète 
application , j’aurai  décrit  le  second  en  importance  des 
phénomènes  anormaux  de  la  société , et  j’aurai  tracé  la 
voie  à suivre  pour  le  faire  disparaître. 

On  invoque,  en  faveur  de  la  nécessité  d’une  autorité 
régulatrice  en  matière  de  croyances,  la  faiblesse  et  les 
passions  de  l’homme;  on  étale  complaisamment  aux  re- 
gards la  nomenclature  de  nos  infirmités,  et  malheureuse- 
ment elle  est  longue.  Puis  l’on  s’écrie  : « Est-il  possible 
« de  laisser  sans  guide  et  sans  appui  une  si  misérable 
créature?  Est-il  sage  de  laisser  à sa  disposition  une 
« arme  aussi  meurtrière  que  la  pensée?  » 

C’ést,  comme  on  le  voit,  l’éternel  argument  de  l’abus 
contre  l’usage,  celui  qui  a servi  de  prétexte  à toutes  les 
tyrannies.  On  peut , avec  cette  raison-là , interdire  a 
l’homme  l’usage  de  toutes  ses  facultés  sans  exception; 
car,  dans  toutes  , le  mal  est  à côté  du  bien.  La  liberté 
d’aller  et  de  venir  est  assurément  la  plus  élémentaire,  la 
plus  légitime,  la  plus  indispensable,  la  plus  inoffensive 
aussi  en  apparence;  elle  a cependant  encore  des  incon- 
vénients , et  si  je  vous  disais  qu’on  peut  s’autoriser  de 
ces  inconvénients  pour  emprisonner  l’espèce  humaine  ou 
pour  lui  ôter  l’usage  de  ses  pieds , vous  répondriez  que 
ma  supposition  est  absurde,  que  mon  objection  n’est  pas 
sérieuse.  Cependant  j’aurais  avancé  un  fait  exact.  Dans 
un  continent  une  fois  plus  peuplé  ipie  l’Europe,  en  Asie, 
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et  même  dans  une  partie  de  l’Afrique , ce  n’est  point,  si 
vous  le  voulez,  la  totalité,  mais  la  moitié  de  l’espèce  hu- 
maine qui , sous  prétexte  des  dangers  de  la  libre  circu- 
lation, est  condamnée  à l’emprisonnement  ou  à la  muti- 
lation. Cela  vous  prouve  que,  quand  on  part  d’un  principe 
faux,  on  arrive  infailliblement  à ses  conséquences  les 
plus  monstrueuses. 

Le  principe  est  faux , en  effet.  Lorsque  Dieu  a placé 
dans  le  cœur  de  l’homme  à côté  de  l’amour  du  bien  la 
tendance  au  mal , il  a cru  sans  doute  cela  nécessaire. 
Nous  avons  vu  que,  dans  l’ordre  des  intérêts  matériels, 
la  mission  de  l’erreur  était  de  ramener  l’homme  à la  vé- 
rité par  la  souffrance  qu’il  s’impose  à lui-même  ou  qu’il 
impose  aux  autres,  et  nous  avons  déduit  de  cette  obser- 
vation la  double  loi  de  la  responsabilité  et  de  la  solida- 
rité. 

L’analogie  nous  induit  à penser  qu’il  en  est  de  mê.me 
dans  la  sphère  des  intérêts  spirituels;  car  là  aussi  l’erreur 
conduit  à la  souffrance , et  la  souffrance  à la  vérité  ; là 
aussi  la  perfectibilité  est  dans  l’usage  du  libre  arbitre. 

Aux  socialistes  qui  ont  la  prétention  de  substituer  l’au- 
torité à la  responsabilité , Bastiat  a toujours  objecté  : 
‘I  Prouvez-moi  que  vous  n’êtes  pas  des  hommes  comme 
les  autres.  » Cette  objection  a été  faite  aussi  aux  théo- 
craties de  tous  les  temps  , et  toutes  y ont  répondu  en  se 
disant  directement  inspirées  de  Dieu.  Je  n’ai  pas  à dis- 
cuter ce  point,  qui  est  étranger  à l’économie  politique; 
je  renvoie  le  lecteur  à la  Bible  et  aux  livres  de  théolo- 
gie, et  si,  contrairement  à l’opinion  d’une  moitié  de  la 
famille  chrétienne,  il  trouve  cette  prétention  justifiée,  je 
n’aurai  plus  rien  à dire. 

Je  m’étonnerai  seulement,  au  point  de  vue  philoso- 
phique, que  Dieu,  qui  nous  a donné  des  bras  pour  tra- 
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vailler,  des  jambes  pour  marcher,  une  tête  pour  penser, 
nous  ait  donné  une  conscience  pour  ne  pas  juger.  Je  me 

i 

, demanderai  ensuite  en  quoi  consistera  la  moralité  de  nos 

^ actions , s’il  nous  est  interdit  de  discuter  la  vérité  pour 

‘ l’admettre  ou  la  rejeter.  On  me  répond  : Vous  serez  ré- 

compensés ou  punis  suivant  que  vous  croirez  ou  que 
vous  ne  croirez  pas  à la  mission  que  nous  avons  reçue 
; de  vous  enseigner  cette  vérité,  c’est-à-dire  à notre 

infaillibilité.  Ainsi  toute  la  moralité  de  l’homme  se 
, résumerait  dans  la  discussion  de  ce  simple  fait , et  la 

vérité  fondamentale,  sublime,  celle  qui  déiinit  la  nature 
de  nos  rapports  avec  Dieu,  celle-là  serait  interdite  à notre 
examen  ! 11  me  semble  que  c’est  réduire  à de  bien  chétives 
proportions  le  rôle  de  la  conscience , le  cercle  de  la  mora- 
bté.  Un  second  argument,  qui  n’est  en  quelque  sorte  que 
le  i)rolongement  du  premier , c’est  le  grand  intérêt  qu’a 


la  société  à maintenir  dans  son  sein  V imité  de  croyances. 


(^e  sophisme  repose  sur  une  fausse  compréhension  du 
mol  unité  ; nous  allons  tâcher  de  lui  rendi’e  son  véritable 


' Il 


sens. 

Dans  la  contemplation  de  la  nature,  tandis  que  le  vul- 
gaire n’est  frappé  que  de  la  divcnité  ^ la  science  , qui 
regarde  au  fond  des  choses,  découvre  Vimité.  Ce  sont,  en 
effet,  les  deux  caractères  dominants  et  inséparables  de  la 
création  ; la  diversité  s’étend  aux  moindres  détails,  diffé- 
i-encie  non-seulement  les  genres,  les  espèces,  les  individus, 
mais  les  parties  homogènes  de  chaque  individu  ; l’unité 
l éunit , par  un  lien  visible  aux  yeux  de  la  science , ces 
cléments  divers  en  un  seul  faisceau  et  les  rattache,  par  un 
lien  invisible,  à un  principe  unique  , à Dieu.  Ainsi  dans 
l’œuvre  de  la  création  il  y a diversité  sans  antagonisme, 
unité  sdLVis  uniformité.  En  d’autres  termes,  l’unité  est  la 
combinaison  harmonique  de  la  diversité,  runiformité  est 
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l’absence  de  diversité.  Or  l’unité  est  partout  dans  la 
nature  animée  , l’uniformité  nulle  part.  Pourquoi  cela  ? 
Parce  que  l’une  est  la  vie,  l’autre  la  mort.  En  raisonnant 
encore  ici  par  analogie,  est-il  possible  d’admettre  que  les 
lois  particulières  qui  régissent  la  conscience  fassent  ex- 
ception aux  lois  générales  de  l’univers?  Que  seules  elles 
admettent  le  principe  mortel  de  1 uniformité?  On  a dit 


que  l’exception  conlirmait  la  règle  5 on  aurait  dû  dire 
qu’elle  la  détruisait.  Tous  les  jours,  en  effet,  la  science 
constate  que  des  phénomènes,  considérés  jusqu’ici  comme 
exceptionnels,  ne  sont  autre  chose  que  le  produit  de 
quelque  loi  qui  était  restée  inaperçue;  que  tout  est  in- 
dissolublement lié,  sans  la  moindre  solution  de  conti- 


nuité, dans  l’œuvre  immense  de  Dieu. 

L’observation,  appliquée  au  fait  particulier  qui  nous 
occupe,  a prouvé  qu’il  est  d’accord  avec  l’ensemble  du 
système , observation  du  reste  faite  eu  grand  sur  la  plus 
large  échelle  possible,  sur  une  hémisphère.  L’Amérique 
est  divisée  en  deux  parties  à peu  près  égales.  Au  nord 
domine  la  liberté  de  conscience,  et,  comme  conséquence. 


une  inlinie  diversité  de  sectes  toutes  réunies  dans  le 
grand  principe  de  Vunilé  chrétienne,  comme  les  enfants 
d’une  même  famille,  entre  lesquels  il  n’y  a d’autre  diffé- 
rence que  les  noms  de  baptême.  Au  midi  règne  despoti- 


quement l’esclavage  mental,  et,  comme  conséquence, 
Vunifonnité.  Là,  le  sentiment  religieux,  plein  de  zèle  et 
de  vie,  imprime  aux  caractères  un  cachet  remarquable 
de  moralité  et  ne  dégénère  jamais  en  antagonisme  vio- 
lent. Ici,  il  est  frappé  d’inertie,  il  s’évapore  bruyamment 
dans  les  pratiques  et  les  pompes  du.  culte  , mais  n’arrive 
pas  jusqu’à  l’ame  et  laisse  la  société  livrée  à tousles dés- 
ordres. Cette  différence  s’explique  : le  sentiment  de  la 
rivalité  agit  sur  le  zcle  religieux,  comme  l’aiguillon  de  la 
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eoneurrence  sur  l’intérêt  personnel.  Cela  est  si  bien  vrai, 
c|ue  les  Églises  catholiques  de  l’Lnion  américaine  ont 
à tous  égards  une  immense  supériorité  sur  celles  de 
l’Amérique  méridionale. 

Je  le  déclare  donc  : les  raisons  que  je  viens  d’examiner 
RG  iTiG  pni  aissGiit  pQs  sufüscintGS  pour  qu^oii  refuse  à 
l’homme  l’usage  de  la  plus  noble  de  ses  facultés  et  l’exa- 
m'n  du  sujet  qui  l’intéresse  le  plus,  la  nature  de  ses 
npports  avec  Dieu  et  le  problème  de  sa  destinée  future. 

Si  cette  question  n’intéressait  que  notre  vie  à venir, 
elle  11  aurait  pas  trouvé  place  ici.  Mais  l’erreur,  quelle  que 
soit  sa  nature,  se  résout  inévitablement  en  dommage 
matéiiel,  c est  un  des  cotés  par  lesquels  celle  que  nous 
discutons  en  ce  moment  se  rattache  à l’économie  poli- 
tique, J1  en  est  un  autre  i c est  qu’elle  engendre  d’autres 

erreurs.  Nous  allons  traiter  la  question  sous  ces  deux 
aspects. 

D’homme  déshérité  de  l’un  de  ses  principaux  attributs, 
la  liberté,  n’est  plus  qu’un  être  incomplet.  Privé  de  son 
principal  ressort  moral  dans  la  vie  spéculative,  il  perd 
une  notable  partie  de  sa  valeur  dans  la  vie  active;  son 
éneigie  s éteint  dans  1 esclavage,  plus  ou  moins,  suivant 
que  cet  esclavage  est  complet  ou  partiel.  Les  preuves 
abondent  à l’appui  de  cette  vérité. 

Si  je  comparais  les  deux  Amériques  au  point  de  vue 
de  l’activité  industrieuse  et  de  la  prospérité  matérielle,  )e 
trouvei’ais  une  immense,  différence  entre  la  région  du 
libre  examen  et  celle  de  l’autorité  imposée.  Mais  on  pour- 
rait croire  que  cette  différence  a pour  cause  le  génie 
propre  aux  deux  races,  bien  qu’à  mes  yeux  le  caractère 
di\ersdes  peuples  soit  uniquement  le  résultat  de  leurs 
institutions.  Mais  pour  écarter  tout  prétexte,  je  cher- 
cherai des  points  de  comparaison,  non  point  même  dans 
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les  nations  européennes  entre  elles,  mais  dans  les  popu- 
lations d’un  même  pays.  Si  vous  parcourez  l’Allemagne 
ou  la  Suisse,  toute  contrée  en  un  mot  où  les  deux  prin- 
cipes vivent  côte  à côte,  vous  trouverez  partout,  comme 
en  Amérique,  l’immense  supériorité  morale  et  matérielle 
des  peuples  qui  jouissent  de  la  liberté  de  conscience  sur 
ceux  qui  en  sont  privés.  Je  renvoie  le  lecteur,  pour  la 
preuve  de  ce  fait,  à l’ouvrage  de  Charles  de  Villers*,  et 
au  besoin  à la  notoriété  publique.  11  est  du  reste  une 
réflexion  qui  frappe  tous  les  esprits,  c’est  que  le  peuple 
qui  a occupé  la  première  place  dans  l’iiistoire  du  monde 
est  aujourd’hui  l’un  des  plus  misérables  de  l’Europe,  et 
cependant  Rome  tient  le  sceptre  de  la  domination  sur  les 
consciences. 

On  me  dira  que,  dans  le  code  de  la  plupart  des  nations 
civilisées,  la  liberté  de  conscience  est  admise  en  principe  ; 
je  reconnais  cela,  mais  je  prétends  qu’elle  n’est  que  très- 
imparfaitement  pratiquée.  J’en  donnerai  une  raison  qui 
me  dispensera  de  citer  les  faits  nombreux  qui  se  pressent 
sous  ma  plume.  Dans  le  petit  nombre  des  religions  ex- 
clusivement investies  en  Europe  du  droit  de  cité,  il  en  est 
qui  reposent  sur  la  négation  des  droits  de  la  conscienee. 
Or  les  subventions,  les  faveurs  exceptionnelles  dont  elles 
sont  l’objet,  contribuent  à propager  le  principe  qu’elles 
patronnent  avec  un  zèle  d’autant  plus  ardent  qu’il  est  leur 
raison  d’être.  Est-il  étonnant,  après  cela,  que  l’esprit  d’ab- 
solutisme pénètre  la  société  tout  entière,  et  avec  lui  l’esprit 
d’intolérance  contre  les  idées  libérales?  C’est  ainsi  que 
l’erreur  engendre  l’erreur.  Il  n’est  pas  de  plus  grand  mal- 
heur pour  un  peuple  que  l’incompatibilité  de  principes 
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entre  ses  institutions  religieuses  et  ses  institutions  poli- 
tiques. M.  Guizot  a caractérisé  cette  situation  douloureuse 
dans  les  lignes  qui  suivent  : « De  nos  jours,  par  le  cours 
« des  événements,  par  des  fautes  réciproques,  la  religion 
« et  la  société  ont  cessé  de  se  comprendre  et  de  marcher 
« parallèlement.  Les  idées,  les  sentiments,  les  intérêts 
« qui  prévalent  maintenant  dans  la  vie  temporelle  ont  été, 
« sont  chaque  jour  condamnés,  réprouvés  au  nom  des 
« idées,  des  sentiments,  des  intérêts  de  la  vie  éternelle. 
« La  religion  prononce  anathème  sur  le  monde  nouveau 
« et  s’en  tient  séparée;  le  monde  est  près  d’accepter  l’a- 
« nathème  et  la  séparation.  >> 

Tout  cela  est  très-vrai,  sauf  la  conclusion,  qui  est  bien 
loin  d’être  aussi  simple  et  aussi  pacifique.  Lorsque  les 
choses  en  sont  à ce  point,  la  guerre  est  inévitable  entre 
les  deux  principes  antagoniques,  guerre  déplorable  par  les 
moyens  employés,  qui  sont  d’une  part  l’artifice,  de 
l’autre  la  violence  ; guerre  non  moins  déplorable  par  son 
dénoùmeiit , qui  est  ou  la  prédominance , mortelle  à la 
civilisation,  de  l’élément  théocratique,  ou  ranéantisse- 
meut  du  sentiment  religieux,  et,  dans  tous  les  cas,  la  per- 
sécution des  consciences. 

L’économie  politique  a pour  unique  mission  d’étudier 
les  phénomènes  normaux  et  anormaux  de  la  société  et  de 
signaler  la  cause  de  ceux-ci.  A d’autres  appartient  le  soin 
de  leur  chercher  un  remède.  Cependant  il  ne  lui  est  pas 
interdit  d’indiquer  les  moyens  qui  peuvent  préparer  les 
voies  à une  guérison  complète.  Je  crois  qu’ici  il  en  est 
un  : c’est  le  retour  à la  maxime  de  la  primitive  Église,  /a 
séparation  du  spirituel  et  du  temporel^  le  divorce  de 
l’Eglise  et  de  l’État,  l’indépendance  respective  de  ces  deux 
puissances,  la  suppression  de  toutes  faveurs  publiques, 
de  tout  salaire;  car,  après  tout,  l’Etat  ne  doit  à l’Eglise 
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autre  chose  que  ce  qu’il  doit  à tous  les  autres  intérêts 
sociaux,  la  protection.  Enfin,  comme  complément  de  ce 
système,  je  réclamerais  la  tolérance  la  plus  large  en  ma- 
tière de  croyances  religieuses,  la  liberté  la  plus  absolue  de 
discussion.  Car  de  la  libre  discussion,  en  religion  comme 
en  politique,  doit  sortir  infailliblement  le  triomphe  de  la 
vérité  sur  l’erreur.  Cette  démonstration  sera  l’objet  du 
chapitre  suivant. 
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Coniinent  l’humanité  est-elle  sortie  de  l’enfance?  Com- 
)nent  s’est-elle  élevée  par  degrés  de  la  barbarie  à la  civi- 
lisation? En  soumettant  la  nature  à ses  lois,  dans  l’ordre 
matériel;  en  découvrant  la  vérité,  dans  l’ordre  moral. 
A-t-elle  employé  deux  procédés  différents  pour  progresser 
dans  l’une  et  l’autre  voie?  Au  premier  abord,  cette  ques- 
tion paraît  oiseuse;  on  répondra  unanimement  que 
riiomme  s’est  élevé  au-dessus  de  la  bestialité,  qui  était 
son  état  primitif,  avec  le  secours  de  son  intelligence. 
Mais  si  vous  dites  que,  puisque  cet  instrument  l’a  si  bien 
servi,  il  doit  continuer  à y recourir  pour  s’élever  encore, 
on  vous  arrêtera  tout  net  par  une  distinction  entre  les 
vérités  matérielles  et  les  vérités  morales.  On  vous  con- 
cédera l’usage  de  votre  pensée  pour  les  premières,  on 
vous  le  refusera  pour  les  secondes  ; on  vous  accordera  la 
liberté  dans  un  cas,  on  vous  imposera  la  contrainte 
l’autre.  C’est  cette  distinction  que  nous  avons  déjà  com- 
battue dans  le  domaine  religieux,  et  que  nous  avons  à 
combattre  encore  dans  un  autre  ordre  d’idées.  Nous  dé- 
voilerons ensuite  les  mobiles  intéressés  qui  lui  ont  donné 
naissance.  Prenons  donc  riuimanité  à son  berceau,  et 
suivons  chacun  de  ses  pas  dans  la  double  voie  qui  s’ou- 
vrait devant  elle. 

Pour  satisfaire  le  besoin  le  plus  immédiat,  le  plus 
urgent  qui  se  révélait  à lui,  le  besoin  démanger,  l’homme 
se  précipita  sur  les  fruits  spontanés,  sur  les  animaux  sau- 
vages qui  se  trouvaient  à la  portée  de  sa  main.  Puis  il 
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fut  obligé  d’aller  les  chercher  au  loin;  enfin,  les  fruits 
disparaissant  par  le  changement  des  saisons,  la  proie  de- 
venant plus  rare  par  suite  de  la  destruction,  il  fut  con- 
traint, malgré  sa  répugnance,  de  s’adresser  à des  aliments 
d’un  ordre  inférieur.  Ce  premier  avertissement  de  la  souf- 
france, plusieurs  fois  répété,  en  lui  conseillant  l’épargne, 
fit  gravir  à son  éducation  intellectuelle  le  premier  éche- 
lon, celui  de  V expérience  personnelle. 

Mais  les  besoins  et  les  obstacles  se  multipliant,  et  avec 
eux  la  privation,  sa  propre  expérience  ne  lui  suffit  plus; 
il  sentit  la  nécessité  de  s’aider  de  celle  de  ses  semblables; 
il  inventa  la  parole,  et  atteignit  le  deuxième  degré,  celui 
de  ^expérience  communiquée. 

Enfin,  la  vie,  dans  son  mouvement  d’expansion  con- 
tinue, provoquant  un  mouvement  analogue  dans  les 
moyens  de  satisfaction,  la  génération  suivante  ajouta  à 
sa  propre  expérience  celle  de  la  génération  qui  l’avait 
précédée.  Le  troisième  échelon  se  trouva  franchi,  celui 
de  Vexpérience  transmise. 

Ainsi,  dans  ses  conquêtes  sur  la  nature,  l’intelligence 
humaine  a marché  appuyée  sur  ces  trois  forces  : Yexpé- 
rience^  la  communication^  la  tradition.  A-t-elle  procédé 
autrement  dans  ses  conquêtes  morales? 

Lorsque  l’homme,  en  s’aidant  de  ses  propres  lumières, 
de  celles  de  ses  voisins  et  de  celles  de  ses  pères,  fut  par- 
venu à assurer  ses  moyens  d’existence,  les  nécessités  de 
l’ordre  moral  ne  tardèrent  pas  à se  révéler  à lui.  11  vit 
ses  provisions  exposées  au  vol  et  au  pillage,  et  il  comprit 
l’injustice.  Mais  comme  il  échoua  souvent,  soit  dans  ses 
efforts  pour  la  repousser,  soit  dans  ses  représailles  contre 
le  spoliateur,  il  sentit  que  le  plus  sûr  moyen  de  s’y  sous- 
traire serait  d’inspirer  à ses  semblables  la  haine  qu’il 
avait  conçue  contre  l’injustice.  Il  eut  d’autant  plus  facile- 
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ment  accès  dans  Tesprit  des  autres  hommes,  que  ceux-ci 
en  avaient  été  victimes  aussi,  et  racontaient,  de  leur  côté, 
les  formes  multiples  sous  lesquelles  elles  s’étaient  pro- 
duites. A la  suite  de  cet  échange  d’impressions,  la  loi  du 
respect  de  la  propriété  fut  reconnue  par  tous  les  membres 
de  la  communauté  comme  une  loi  tutélaire.  Us  durent 
s’entendre  ensuite  sur  les  moyens  de  la  faire  observer,  en 
punissant  ceux  qui  la  transgresseraient.  De  là  la  nécessité 
de  discuter  l’organisation  politique  de  la  tribu.  Lois  et 
organisation  bien  rudimentaires  encore,  mais  auxquelles 
chaque  génération  nouvelle  apporta  les  améliorations  que 
lui  indiquait  sa  propre  expérience.  Ainsi  sortit  peu  à peu 
du  cliaos  des  intelligences  l’ordre  moral  tout  entier. 

Ainsi  tombe  aussi  la  distinction  qu’on  a voulu  établir 
entre  les  vérités  de  l’ordre  moral  et  celles  de  l’ordre 
materiel , quant  à leur  mode  de  constatation  et  à leur 
marche  progressive.  Les  lois  destinées  à faire  régner  la 
justice  sur  la  terre,  aussi  bien  que  celles  qui  enseignent 
à créer  la  richesse,  ont  été  découvertes  et  perfectionnées 
avec  le  secours  de  ces  trois  forces  combinées  : l’expé- 
rience, la  communication,  la  tradition. 

A chacune  de  ces  trois  forces  correspond  une  liberté  : 
liberté  de  pensée^  liberté  de  discussion,  liberté  d’en- 
scifjnenient.  Elles  sont,  en  effet,  le  complément  indispen- 
sable des  forces  intellectuelles  dans  les  rapports  de 
l’homme  avec  la  nature^  comme  nous  l’avons  démontré 
ilans  la  première  partie;  dans  ses  rapports  avec  Dieu^ 
comme  nous  l’avons  établi  dans  le  chapitre  précédent  ; 
dans  ses  rapports  avec  ses  semblables ^ comme  nous  allons 
tâcher  de  le  prouver  dans  celui-ci  et  dans  le  suivant. 

Comment  l’homme,  dans  ses  rapports  sociaux,  a-t-il 
abdiqué  cette  triple  liberté?  Il  y a été  amené  souvent  par 
la  force,  quelquefois  par  rartifice.  IS’ous  combattrons 


CHAI».  XVI. — LIBERTÉ  J)E  DISCl'SSION. 


16.3 


plus  tard  les  sophismes  à l’aide  desquels  on  lui  a per- 
suadé que  l’oppression  et  la  restriction  feraient  fructifier 
son  travail;  nous  n’avons  à nous  occuper  ici  que  de  ceux 
dont  on  s’est  servi  pour  lui  faire  accepter  le  joug  de  la 
pensée. 

On  a employé  le  même  procédé  que  pour  asservir  sa 
conscience  : l’étalage  de  toutes  les  aberrations  auxquelles 
peut  se  livrer  l’esprit  humain,  le  mal  mis  en  relief,  et  le 
bien  laissé  dans  l’oubli.  La  parole  parlée  et  la  parole  écrite, 
la  liberté  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse  ont  été  si- 
gnalées comme  les  plus  redoutables  fléaux,  comme  les 
dissolvants  de  toute  société.  Quelque  grande  que  iiit  la 
crédulité  publique,  ceux  qui  émirent  la  prétention  de  sub- 
stituer leur  propre  intelligence  à celle  de  tout  le  monde 
n’osèrent  point  cependant,  sauf  quelques  exceptions  qui 
remontent  à l’enfance  des  peuples,  se  dire  inspirés  de 
Dieu.  Us  se  reconnaissaient  hommes  comme  les  autres 
hommes,  et  personne  ne  s’axisa  de  leur  demander  pour- 
quoi ils  seraient  plus  infaillibles  que  leurs  semblables, 
pourquoi  la  passion  et  l’intéi  et  ne  les  égareraient  pas  aussi. 
On  se  condamna  volontairement  au  mutisme  pour  tout  ce 
qui  touchait  aux  grands  intérêts  sociaux.  On  éleva  même 
la  loi  politique  à la  dignité  d’un  dogme  immuable  et 
inattaquable. 

Ceux  ([ui  voulaient  venger  Dieu  et  la  vérité  de  l’outrage 
qu’on  lui  faisait  ne  furent  pas  écoutés  lorsqu’ils  di- 
saient : « Vous  qui  supposez  que,  dans  une  lutte  à armes 
égales,  l’erreur  doit  l’emporter  sur  la  vérité,  ne  voyez- 
vous  pas  qu’en  vous  calomniant  ainsi,  vous  calomniez  la 
Providence,  qui,  en  livrant  l’homme  sans  défense  à l’em- 
pire du  mal,  aurait  commis  la  plus  révoltante  injustice? 
Comment  pouvez-vous  admettre  ((u’elle  ait  créé  le  monde 
moral  en  sens  inverse  du  monde  physique,  eu  décrétant 
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dans  le  premier  la  prédominance  nécessaire  du  mal  sur 
le  bien,  tandis  qu’elle  décrétait  l’ordre  et  l’harmonie  dans 
le  second?  Regardez  autour  de  vous.  Est-ce  que  les 
grands  principes  qui  forment  le  code  de  toutes  les  na- 
tions ne  sont  pas  une  conquête  du  libre  arbitre  de 
l’homme,  la  preuve  d’une  tendance  contraire  à celle  que 
vous  lui  supposez?  Et  si  vous  reconnaissez  qu’il  en  est 
arrivé  là  avec  ses  propres  forces,  pourquoi  voulez-vous 
1 empêcher  d’aller  plus  loin?  Pouvez-vous  assigner  une 
limite  à son  perfectionnement?  La  société  périt-elle  dans 
les  pays  où  régnent  de  la  manière  la  plus  absolue  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion?  IS’est-elle  pas,  au 
contraire,  plus  stable  et  plus  prospère  là  que  partout 
ailleurs?  Elle  a cependant  aussi  des  ennemis  dans  son 
sein;  la  misère,  l’envie  et  les  mauvaises  passions  n’y 
sont  pas  inconnues.  Est-ce  par  des  lois  de  restriction  ou 
de  persécution  qu’elle  s’est  défendue  contre  leurs  atta- 
ques? \oici  le  jugement  qu’on  y porte  sur  ces  sortes 
d’expédients. 

On  se  dit  qu’ils  ne  peuvent  avoir  qu’un  temps;  que, 
tôt  ou  tard,  il  faut  revenir  à la  liberté;  que  les  violences 
de  la  presse  ne  sont  Jamais  plus  redoutables  que  dans  les 
moments  qui  suivent  les  périodes  de  compression  ; que 
le  plus  sûr  moyen  d’échapper  à ces  crises  est  de  faire  de 
la  liberté  l’état  permanent  et  normal  du  pays. 

La  société  a eu  assez  de  foi  en  elle-même  et  dans  la 
puissance  du  bien  pour  adopter  résolument  ce  régime. 
Elle  savait  que  ses  adversaires  s’useraient  contre  cette 
force  de  vitalité,  cette  vis  niedicatrix  dont  Dieu  a 
pourvu  le  corps  social  aussi  bien  que  le  coi'ps  humain  ; 
qu’ils  se  discréditeraient  par  leurs  emportements  et  par 
leurs  excès  même;  qu’avec  le  temps  les  rneetiïKjs  dange- 
reux se  trouveraient  sans  auditeurs,  et  les  mauvais  jour- 
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naux  sans  leeteurs  ; qu’il  suffirait  de  veiller  plus  active- 
ment pendant  cette  épreuve  à ce  que  les  lois  ne  fussent 
pas  transgressées  ; après  quoi,  la  liberté  ayant  définiti- 
vement passé  dans  les  mœurs,  la  société  n’aurait  plus 
rien  à craindre.  Madame  de  Staël  a dit  : « En  général, 
dans  un  pays  où  il  n’y  a pas  de  liberté,  il  ne  se  trouve 
d’énergie  que  parmi  les  factieux.  Mais  dans  un  pays  libre, 
l’appui  de  la  loi  et  le  sentiment  de  la  justice  rendent  la 
résistance  des  amis  de  l’ordre  et  de  la  vraie  liberté  tout 
aussi  forte  que  pourrait  l’être  l’attaque  des  anarchistes.» 
Les  peuples  qui  ont  osé  essayer  de  la  liberté  ont  vérifié 
la  justesse  de  cette  théorie. 

Ce  succès  n’a  pas  été  sans  doute  l’affaire  d’un  jour  ; il 
a été  acheté  par  de  longues  perplexités.  Mais  le  temps 
et  la  souffrance  sont  le  prix  auquel  la  Providence  vend  le 
bonheur  aux  hommes.  Ajourner  constamment  la  liberté 
sous  prétexte  qu'ils  sont  incapables  de  la  supporter,  c’est 
les  condamner  à une  éternelle  servitude  ; car,  pour  appren- 
dre, il  faut  pratiquer.  On  dit  que  ces  principes  ne  peu- 
vent triompher  que  dans  des  circonstances  exceptionnel- 
lement favorables.  C'est  une  erreur.  ÎNul  pays  n’offrait 
autant  de  prise  aux  dangers  de  la  licence  que  l’Angleterre 
avec  son  oroanisation  hvbride,  semi-féodale  et  semi-libé- 
raie,  et  son  immense  prolétariat;  que  l’Amérique  du  Nord, 
avec  sa  population  composée  des  éléments  hétérogènes  et 
plus  ou  moins  sains  que  l’Europe  lui  verse  incessamment. 
On  ne  manque  pas  d’invoquer  aussi  l’aptitude  toute  spé- 
ciale de  la  race  anglo-saxonne  au  régime  de  la  liberté; 
mais  on  prend,  en  ceci,  l’effet  pour  la  cause  ; ce  n’est  pas 
le  génie  national  qui  a créé  les  institutions,  cc  sont  les 
institutions  qui  ont  formé  le  génie.  Cela  est  si  bien  vrai 
qu’à  peine  arrivées  sur  le  territoire  américain,  les  popu- 
lations européennes,  malgré  la  diversité  de  leurs  origines 
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et  de  leurs  mœurs,  s'imprègueut  de  l'esprit  dominant  et 
se  transforment  comme  par  enchantement. 

En  résumé,  justice  et  sagesse  di^ine,  analogie,  ex- 
périence, tout  proteste  donc  contre  votre  maxime  impie 
de  la  prédominance  nécessaire  du  mal  sur  le  bien. 

C'est  par  amour  de  la  vérité,  sans  doute,  que  vous  ne 
voulez  pas  qu’on  l’ébranle  en  la  discutant.  Mais  en  poli- 
tique, aussi  bien  qu’en  toute  autre  matière  religieuse, 
philosophique  ou  scientifique,  comment  pouvez-vous  être 
SUIS  de  posséder  la  vérité  si  vous  ne  l’avez  examinée  qu’a 
demi,  si  vous  n’avez  pas  écouté  l’erreur  qui  en  est  la 
( ontre-partie.  Les  esprits  qui  varient  peu  dans  leurs  opi- 
nions sont  placés  aux  deux  extrémités  de  l’échelle:  ce  sont 
les  esprits  tout  à fait  supérieurs  et  les  esprits  bornés. 
L examen  cependant  leur  est  encore  utile  : aux  premiers, 
parce  qu’il  fortifie  leurs  croyances;  aux  seconds,  parce 
qu’il  éclaire  quelque  peu  leur  ignorance.  Quant  aux  in- 
telligences moyennes,  qui  forment  la  grande  maLe,  elles 
ne  peuvent  avoir  la  présomption  d’apercevoir  la  vérité  du 
premier  coup  d’œil;  elles  ne  la  découvrent  que  peu  à peu, 
passant  successivement  de  la  négation  au  doute,  du  doute 
a l’attirmation,  pour  revenir  peut-être  encore  sur  leurs 
pas,  n arrivant,  du  reste,  à la  certitude  qu’avec  la  pensée 
de  la  soumettie  incessamment  au  contrôle  de  l’observa- 
tion, de  l’étude  et  de  la  réflexion.  Si  elles  n’agissent  pas 
ainsi,  leurs  opinions  sont  des  impressions,  mais  ne  sont 
pas  des  convictions,  et  si  leur  conscience  se  contente  de 

si  peu,  c’est  qu’elles  ne  comprennent  ni  leur  devoir  ni 
leur  responsabilité.  ’ 

^ Ce  travail,  direz-vous,  exigerait  des  loisirs  que  nous 
n’avons  pas,  et  qui  ne  sont  le  privilège  que  du  petit 
nombre.  Sans  doute,  et  c’est  pourquoi  je  réclame  la 
liberté  de  la  parole  pour  ceux  qui  vous  épargnent  ce 


I travail,  qui  se  donnent  la  peine  de  dépouiller  les  dossiers, 

qui,  écrivant  chacun  à leur  point  de  vue,  vous  exposent 
J . le  pour  et  le  contre,  et  qui  vous  mettent  ainsi  en  mesure 

f de  vous  former  des  convictions.  Je  sais  bien  que  votre 

avidité  pour  tout  ce  qui  flatte  vos  opinions  n’est  égalée 
I que  par  votre  répugnance  pour  tout  ce  qui  les  contrarie, 

répugnance  qui  ne  se  borne  pas  à se  boucher  les  oreilles, 
qui  va  jusqu’à  vouloir  fermer  la  bouche  aux  autres;  mais 
que  prouve  cela?  Que  vous  craignez  d’être  convaincus 
i d’erreur,  que,  chez  vous,  l’amour-propre  a le  pas  sur  la 

i conscience. 


va- 


Vous  n’êtes  préoccupés  que  des  inconvénients,  et  vous 
perdez  de  vue  les  bienfaits  que  produit  la  liberté  de  dis- 
cussion. Cette  liberté  est  la  garantie  de  toutes  les  autres. 
Elle  place  l’opprimé  sous  la  sauvegarde  de  l’opinion  pu- 
blique. Otez  cette  barrière  à l’injustice,  et  vos  personnes, 
vos  biens,  votre  honneur  même  sont  à sa  merci.  Non- 
seulement  elle  arrête  le  pouvoir  sur  la  pente  du  mal,  mais 
elle  le  pousse  sur  la  pente  du  bien.  Elle  le  tient  constam- 
ment en  éveil  en  lui  rappelant  l’objet  de  sa  mission,  en 
lui  signalant  les  intérêts  qui  souffrent,  les  améliorations 
qui  réclament  sa  sollicitude.  Elleprévientce  fatal  engour- 
dissement qui  du  cerveau  descend  inévitablement  à tous 
les  organes  du  corps  social.  Voyez  les  peuples  de  l’Orient. 
Elle  entretient  aussi  dans  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté cette  excitation  fébrile  qui  porte  les  hommes  à 
inventer,  à produire,  à échanger.  L’homme  est  ainsi  fait, 
paralysez  sa  pensée  sur  un  point,  et  l’atonie  s’étend  par 
degrés  à tous  les  autres.  Montrez-moi  le  peuple  le  plus 
libre,  et  je  vous  montrerai  le  plus  industrieux.  Montrez- 
moi  le  plus  esclave,  et  je  vous  montrerai  le  plus  pares- 
seux. Il  y a des  nuances  nombreuses  entre  ces  deux 
extrêmes;  mais  vous  remarquerez  que  dans  toutes  les 
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races,  sous  tous  les  climats  indistinctement,  l’activité 
industrieuse  est  proportionnée  à la  liberté  intellectuelle. 

II  est  une  autre  considération  qui  doit  vous  frapper 
aussi  : c’est  que  partout  où  fleurit  l’esclavage  mental, 
fleurissent  aussi  les  privilèges  et  les  monopoles.  Quand 
on  veut  détrousser  un  homme,  on  le  bâillonne.  Ainsi  ont 
fait  dans  tous  les  temps  les  aristocraties,  les  théocraties, 
les  despotismes,  toute  puissance,  en  un  mot,  qui  a voulu 
exploiter  l’humanité.  Ce  sont  elles  qui  ont  accrédité 
l’axiome  de  la  prédominance  nécessaire  de  l’erreur  sur  la 
vérité.  Mais  elles  y croyaient  si  peu,  pour  leur  propre 
compte,  qu’elles  ont  interverti  les  noms  et  les  rôles,  ap- 
pelant la  vérité  erreur  et  lui  fermant  la  bouche.  Sous  un 
tel  régime,  les  peuples  brûlent,  comme  on  dit  vulgaire- 
ment, la  chandelle  par  les  deux  bouts;  d’une  pan  les 
sources  de  la  richesse  tarissent,  de  l’autre  les  attributions 
gouvernementales  s’étendent  outre  mesure,  et  avec  elles 
s’aggravent  les  charges  publiques. 

11  se  trouve  alors  des  gens  qui  croient  de  bonne  foi  que 
la  machine  sociale  est  défectueuse,  qu’il  faut  la  chanoer, 
et  qui,  quelques  précautions  que  l’on  prenne,  font  pt^né- 
trer  leur  opinion  dans  les  masses  souffrantes.  Puis  vient 
le  jour  de  l’explosion  ; car,  comme  on  l’a  dit  avec  vérité 
en  appliquant  à la  pensée  les  lois  de  la  dynamique,  « la 
force  comprimée  est  celle  qui  détruit.  » Écoutez  donc 
ceux  qui  vous  croient  ; Le  remède  contre  la  licence,  c’est 
la  liberté;  le  remède  contre  l’erreur,  c’est  la  publicité. 


CHAPITRE  XVII. 


liîberté 

L’arbitraire  ne  connaît  pas  de  limites.  Quand  on  a fait 
un  pas  hors  du  sentier  de  la  liberté,  on  en  fait  cent.  Les 
restrictions  appellent  les  restrictions,  les  monopoles  engeu- 
dient  les  monopoles.  I^es  simples  et  harmonieuses  lignes 
du  plan  providentiel  disparaissent  sous  les  monstrueuses 
additions  que  la  main  de  l’homme  v a faites.  L’humanité 

A/ 

enveloppée  dans  un  réseau,  paralysée  dans  toutes  ses  fa- 
cultés, garrottée  de  tous  ses  membres,  se  désespère  de  son 
impuissance  a accomplir  le  bien  et  à résister  au  mal.  Pour 
la  calmer,  on  lui  dit  que  tel  est  l’arrêt  de  la  volonté  suprême 
qui  a décrété  la  prédominance  fatale  du  mal  sur  le  bien, 
et,  pour  tout  remède,  on  lui  propose  la  résignation.  Elle  se 
résigne  en  effet  pendant  un  temps,  mais  pour  se  révolter 
ensuite,  non  moins  aveugle  dans  ses  emportements  que 
dans  sa  patience. 

Pardonne-moi,  lecteur,  le  retour  fréquent  de  ces 
réflexions  amères  qui  s’imposent  involontairement  à ma 
plume  à mesure  que  je  touche  à de  nouvelles  plaies  ; car 
je  marche  ici  de  douleurs  en  douleurs.  Je  viens  de  montrer 
la  pensée  contemporaine  surveillée,  réglementée,  confis- 
quée, persécutée  ; nous  allons  voir  maintenant  la  pensée 
des  siècles  soumise  aussi  au  régime  de  la  restriction  et 
du  monopole,  le  trésor  de  la  sagesse  des  pères  fermé 
sous  clef  et  dispensé  arbitrairement  aux  enfants. 

En, matière  d’enseignement,  comme  eu  matière  de 
conscience  et  de  discussion,  on  part  de  ce  principe  que, 
pour  prévenir  l’abus,  il  faut  restreindre  ou  supprimer 
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l’iisage.  De  là  est  née  l'inventioa  des  universités,  des 
programmes  d’études,  des  conditions  d’admissibilité,  des 
examens,  des  diplômes,  des  grades,  etc.,  etc.  En  présence 
d’un  corps  puissant,  prenant  à pleines  mains  dans  les 
caisses  de  l’État,  accaparant  les  meilleurs  maîtres,  posant 
son  propre  enseignement  comme  condition  sine  quâ  non 
d’admission  dans  les  carrières  libérales,  inutile  de  dé- 
montrer que  la  liberté  d’enseignement,  proclamée  en 
principe,  n’est  en  réalité  qu’un  vain  mot.  Peut-on  sérieu- 
sement appeler  libres  des  écoles  auxquelles  non-seulement 
on  oppose  la  concurrence  écrasante  d’établissements  sub- 
ventionnés, mais  auxquels  on  enlève  le  seul  moyen  de 
lutter  contre  cette  concurrence,  celui  d’avoir  un  mode 
d’enseignement  supérieur  à celui  des  lycées?  On  leur  ôte 
ce  moyen  en  refusant  les  élèves  qui  n’auront  pas  fait  les 
études  prescrites  par  l’imiversité.  Évidemment  la  liberté 
est  dans  les  mots,  le  monopole  est  dans  les  choses. 

Comparons  donc  encore  ici  le  mal  que  l’on  prétend 
empêcher  et  celui  que  l’on  fait,  les  dangers  de  la  liberté  et 
<‘eux  de  la  contrainte.  J’ai  justement  discuté  l’autre  jour 
cette  question  avec  un  dignitaire  de  l’université;  je  vais 
rapporter  la  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble  à 
ce  sujet. 

Le  recteur.  — Si  le  premier  venu  peut  instruire  votre 
enfant  et  lui  enseigner  tout  ce  qu’il  voudra,  qui  vous 
garantira  que  ce  premier  venu  n’est  pas  un  ignorant  ou 
un  malhonnête  homme,  et  sa  science  absurde,  dangereuse 
ou  tout  au  moins  inutile  ? 

Le  père.  — J’ai  grande  confiance,  monsieur  le  recteur, 
dans  la  sollicitude  de  cette  paternité  conventionnelle  et 
momentanée  que  l’État  vous  confère,  bien  qu'après  tout 
elle  puisse  se  trouver  quelquefois  en  défaut,  vu  la  nom- 
breuse famille  que  vous  avez  adoptée.  Mais  vous  m’ac- 
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corderez  qu’en  fait  de  sollicitude,  ma  paternité  vaut  bien 
la  vôtre.  D’abord  je  n’ai  qu’un  enfant  à surveiller,  et 
vous  en  avez  mille;  ensuite  l’amour,  l’intérêt  et  1 hon- 
neur de  la  famille  me  semblent  des  mobiles  plus  puissants 
que  le  sentiment  du  devoir.  Lorsque  je  me  suis  marié, 
êtes-vous  officiellement  intervenu  pour  m’empêcher  de 
faire  une  sottise  ? Non,  vous  vous  en  êtes  remis  à mon 
bon  sens  et  à l’intérêt  très-personnel  que  j avais  dans 
cette  affaire.  Si  j’ai  été  apte  à prendre  femme,  pour- 
quoi ne  le  serais-je  pas  à veiller  sur  mes  enfants  ? L’un 
est  aussi  délicat  que  l’autre,  avec  cette  différence  cepen- 
dant que  j’ai  plus  d’expérience  et  de  maturité  aujourd’hui 

qu’il  y a dix  ans. 

Le  recteur.  — Je  ne  conteste  point  vos  bonnes  inten- 
tions et  votre  ardente  sollicitude,  mais  vos  lumières. 

Iq  — Quoi  ! si  l’on  enseignait  à mon  enfant  des 
choses  immorales,  impies  ou  subversives,  je  serais  inca- 
pable d’en  juger?  Vous  me  croyez  donc  bien  dépourvu  de 

sens  moral  î 

Le  recteur.  — Ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  je  récuse 
votre  jugement,  mais  sur  la  science,  elle-même.  Les  sa- 
vants seuls  sont  compétents  pour  séparer  le  bon  grain  de 
l’ivraie,  la  science  de  l’ignorance,  l’aptitude  de  l’incapa- 
cité; à chacun  son  métier.  Si  je  me  permettais  de  aous 
donner  des  avis  sur  vos  bœufs  et  sur  vos  charrues,  vous 
hausseriez  les  épaules,  et  bien  vous  feriez. 

Le  père. — Il  y a quelqu’un  qui  a plus  de  science  que 
tous  les  savants  réunis  : c’est  tout  le  monde.  Lorsque 
vous  avez  un  procès  à faire  plaider,  vous  savez  bien 
trouver  le  meilleur  avocat,  et  cependant  vous  n’avez  pas 
appris  le  droit  ; de  même  lorsque  vous  avez  besoin  d un 
médecin  ou  d’un  artiste,  en  un  mot  pour  toutes  choses. 
Qui  vous  guide  en  pareil  cas  ? L’opinion  publique.  Elle 
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est  en  effet  la  science  universelle,  le  grand  réservoir 
commun  dans  lequel  chacun  verse  tout  ce  qu’il  sait  et  va 
puiser  ce  qu’il  lui  faut,  et  qui  nous  dispense  de  tout  ap- 
prendre en  nous  faisant  profiter  de  ce  qu’ont  appris  les 
autres.  Elle  se  trompe,  assurément,  puisqu’elle  est  hu- 
niame  ; mais  jusqu’à  présent  elle  a été  considérée  comme 
I instrument  le  moins  faillible.  Elle  juge  les  gens  de  votre 
piotession  aussi  sûrement  que  tous  les  autres.  Il  y a beau- 
coup  de  villages  dont  l’école  est  déserte  et  qui  envoient 
eurs  enfants  a celle  du  village  voisin,  leur  faisant  faire 
ti’ois  ou  quatre  lieues  tous  les  jours  et  par  tous  les  temps 
pour  qu’ils  adlent  apprendre  sous  un  bon  maître  • et’ 
tout  paysans  qu’ils  sont,  ils  ne  se  trompent  guère.  ’ ’ 

Leucleur.—  Je  passerai  encore  condamnation  sili- 
ce point.  Le  public  peut  juger  les  maîtres  ; mais  il  est 

incapable  de  prononcer  entre  les  doctrines  utiles  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

Nous  avons  passé  notre  vie  à sonder  la  science  dans 
toutes  ses  profondeurs,  à la  scruter  dans  tous  ses  re- 
coins. Nous  avons  étudié  Dieu,  l’homme  et  la  nature. 
Nous  connaissons  l’origine  et  la  nature  de  leurs  rapports. 
Nous  savons  ce  que  l’homme  a besoin  d’apprendre  pour 
tirer  de  ces  rapports  le  parti  le  plus  avantageux  dans 
I interet  de  sa  vie  présente  et  de  sa  vie  future.  4 nous 
donc  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ces  graves  ma- 
tieres  inaccessibles  au  vulgaire. 

Le  'père.  C est  justement  parce  que  vous  avez 
appris  tant  de  choses,  que  je  me  mélie  de  l’impartialité 
de  votre  décision.  Nul  de  nous  n’embrasse  l’ensemble  des 
connaissances  humaines  ; chacun  se  consacre  à une  bran- 
che spéciale,  l’un  aux  langues  mortes,  l’autre  à la  philo- 
sophie, celui-ci  aux  sciences  exactes,  celui-là  aux  sciences 
naturelles.  Convenez  que  le  latiniste  prise  sa  science  bien 
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au-dessus  de  celle  du  chimiste,  et  vice  versa.  Vous  êtes 
trop  lettré,  monsieur  le  recteur,  pour  que  j’aie  besoin  de 
vous  rappeler  la  scène  du  bourgeois  gentilhomme  et  de  ses 
maîtres.  L’opiniâtreté  avec  laquelle  chacun  prêche  pour 
son  saint,  n’est  pas  une  affaire  de  conviction  seulement, 
mais  de  calcul  : il  défend  son  gagne-pain.  Que  devien- 
draient les  chapeliers  si  nous  nous  mettions  à aller  tête 
nue  comme  les  Romains?  Que  deviendraient  les  latinistes 
si  l’on  n’enseignait  plus  le  latin  ? 

Ces  considérations  ont  grandement  influé  sur  la  direc- 
tion donnée  à l’enseignement.  Il  fut  un  temps  où  la  civi- 
lisation renaissante  sentit  la  nécessité  de  fouiller  les 
archives  de  l’antiquité  pour  retrouver  ses  titres  poudreux 
et  remettre  en  lumière  les  découvertes  oubliées  de  l’esprit 
humain.  Il  ne  s’agissait  pas  alors  d’inventer  et  de  perfec- 
tionner; toute  la  science  se  bornait  à épeler,  à appren- 
dre, à imiter  et  à propager.  La  science  par  excellence  fut 
donc  celle  du  grec  et  du  latin.  Les  choses  ont  duré  ainsi 
bien  au  delà  du  temps  nécessaire,  par  la  raison  que  les 
hellénistes  et  les  latinistes,  étant  les  plus  nombreux  au 
début,  ont  dirigé  les  études  dans  le  sens  de  l’intérêt  du 
moment  d’abord,  mais  aussi  de  leur  prédilection  et  de 
leur  propre  intérêt,  s’assurant  par  là  la  majorité  dans  le 
corps  enseignant  pour  l’époque  suivante,  et  ainsi  de  gé- 
nération en  génération. 

Le  moment  est  venu  cependant  où  l’antiquité  n’avait 
plus  rien  à nous  apprendre,  et  où  nous  aurions  pu  lui  en 
remontrer  au  contraire.  L’étude  des  langues  mortes  n’en 
a pas  moins  continué,  en  vertu  de  la  loi  des  majorités, 
fortifiée  par  l'habitude,  à dominer  et  absorber  rensei- 
gnement. 

Le  recteur.  — Quel  grand  mal  voyez-vous  à cela? 

I.c  père.  — J’y  trouve  trois  griefs  : la  liberté  du  père 
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de  famille  violée,  des  connaissances  dangereuses  ensei- 
gnées, des  connaissances  utiles  négligées. 

Le  recteur.  — -Je  serais  curieux  d’entendre  un  réqui- 
sitoire sur  ces  trois  points. 

Le  père.  — Je  vais  m’efforcer  de  vous  satisfaire. 
Vous  qui  êtes  remontés  jusqu’aux  causes  premières, 
messieurs  les  savants,  si,  sur  ces  hauteurs  sereines,  vous 
n’avez  pas  su  voir  la  liberté,  vous  êtes  bien  aveugles;  si, 
l’ayant  vue,  vous  l’avez  reniée,  vous  êtes  bien  coupables. 
(Comment,  après  cela,  osez- vous  >ous  offrir  pour  nous 
montrer  le  chemiu  de  la  vérité?  Vous  prétendez  donc 
nous  la  faire  chercher  à tatous,  puisque  vous  éteignez  le 
seul  flambeau  qui  la  montre  aux  regards. 

La  science  un  monopole!  Ces  deux  mots  hurlent  de 
se  voir  accouplés.  Est-ce  que  la  science  eût  jamais  existé 
sans  la  liberté?  Figurez-vous  l’intelligence  humaine  con- 
duite à la  lisière  et  condamnée  à suivi-e  une  ligne  tracée; 
le  beau  chemin  qu’elle  aurait  fait  depuis  le  commence- 
ment du  monde  ! Ne  dites  point,  pour  votre  excuse,  que 
vous  n’en  agissez  ainsi  qu’avec  des  intelligences  nais- 
santes. Est-ce  que  ma  pensée  et  ma  conscience  ne  sup- 
pléent pas  celles  de  mon  enfant?  et  ne  les  soumettez- 
vous  pas  à votre  contrainte?  Si  l’État  s’avisait  de  me 
prescrire  un  système  de  culture  pour  mes  terres,  on  trou- 
verait cette  prétention  exorbitante,  et  on  la  trouve  toute 
naturelle  lorsqu’il  s’agit  de  mon  enfant  ! Cette  violation 
du  droit  individuel  a cependant  de  bien  plus  graves  con- 
séquences que  n’en  aurait  l’autre.  « Celui  qui  est  maître 
de  l’éducation,  a dit  Leibnitz,  peut  changer  la  face  du 
monde.  » Quand,  sur  un  point  si  important,  on  impose 
sa  volonté,  quand  on  met  son  jugement  au-dessus  de  celui 
des  autres,  on  doit  avoir  un  brevet  d’infaillibilité.  Pro- 
duisez le  vôtre.  Mais  non,  vous  ne  vous  prévalez  pas  de 
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l’inspiration  divine.  11  m’est  donc  permis  de  discuter  vos 
idées,  et,  après  vous  avoir  dit  qu’elles  pouvaient  être 
fausses,  de  vous  prouver  qu’elles  le  sont  en  effet;  c’est 
mon  second  point. 

.le  pourrais,  monsieur  le  recteur,  vous  renvoyer  à la 
polémique  de  V Univers  et  de  MM.  les  évêques  sur  l’étude 
dès  auteurs  païens  ; mais  j’abandonne  le  côté  moral  de  la 
question  pour  m’en  tenir  au  point  de  vue  social.  11  a été 
traité  de  main  de  maître  par  Bastiat  dans  un  petit  écrit 
intitulé  Baccalauréat  et  Socialisme,  dont  je  vais  essayer 
de  vous  reproduire  les  idées  principales. 

Savoir  une  langue,  comme  savoir  lire,  c’est  posséder 
un  instrument.  Enseigner  un  instrument  qui,  dès  qu’on 
le  sait,  ne  rend  plus  aucun  son,  c’est  une  anomalie  bien 
bizarre  1 Quel  usage  faisons-nous  du  latin,  que  nous  pas- 
sons toute  notre  jeunesse  à apprendre?  Nous  nous  met- 
tons à l’oublier.  Hélas!  que  n’oublions-nous  aussi  vite 
les  funestes  impressions  que  cette  étude  nous  a laissées  ! 

Le  recteur.  — Je  suis  forcé  de  vous  interrompre.  Je 
reconnais  que  la  civilisation  moderne  est  infiniment  plus 
riebe  que  la  civilisation  ancienne,  qu’elle  s’est  assimilé 
tous  les  matériaux  de  celle-ci  et  y a considérablement 
ajouté,  qu’elle  n’a  par  conséquent  plus  rien  de  nouveau 
à lui  demander.  Mais  l’étude  du  latin  est  utile  aujourd  hui 
comme  rnmjen  de  développer  Cintelliyence. 

Le  père.  — Pur  conventionalisme.  Est-ce  que  les 
Grecs,  qui  n’apprenaient  pas  le  latin,  manquaient  d’in- 
telligence? Est-ce  que  les  femmes  en  sont  dépourvues 
non  plus  que  de  bon  sens?  Du  reste,  l’avantage  très- 
problématique  que  vous  invoquez  est  amplement  com- 
pensé par  les  inconvénients  que  j’ai  à vous  signaler. 

La  société  moderne  est  fondée  sur  le  travail  et  sur  l’é- 
change , la  société  ancienne  l’était  sur  la  guerre  et  sur 
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1 esclavage.  Entre  deux  sociétés  si  opposées,  tout  doit 
différer  : mœurs  , coutumes,  jugements,  organisation, 
morale  , religion  ; et  à ce  point  que  les  mots  destinés  à 
exprimer  les  relations  les  plus  fondamentales  , famille, 
propriété,  liberté,  vertu,  société,  gouvernement,  répu- 
blique, peuple,  ne  peuvent  représenter  les  mêmes  idées. 
Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  ce  que  sont  chez  nous 
ces  institutions.  Voyons  ce  qu  elles  étaient  chez  les 
anciens. 

Un  peuple  de  guerriers  comprend  que  la/«w?///e  peut 
affaiblir  le  dévouement  militaire  ; il  la  supprime.  Mais 
comme  il  ne  faut  pas  que  la  population  s’arrête,  il  substi- 
tue à la  famille  la  promiscuité.  C’est  ce  que  Platon  fit  en 
théorie,  et  Lycurgue  en  pratique. 

On  ne  trouve  pas  dans  toute  l’antiquité  une  définition 
passable  de  la  propriété.  Nous  disons,  nous  : L’homme 
est  propriétaire  de  lui-même,  par  conséquent  de  ses  fa- 
cultés et  du  produit  de  ses  facultés.  Mais  les  Romains, 
possesseurs  d’esclaves,  pouvaient-ils  dire  : L’homme  s’ap- 
partient? Méprisant  le  travail  et  dépouillant  les  autres 
peuples  du  produit  de  leur  travail,  pouvaient-ils  dire  : 
L’homme  est  propriétaire  du  produit  de  ses  facultés? 
C’eût  été  prononcer  arrêt  de  mort  contre  leur  société.  Ils 
firent  reposer  la  propriété  sur  la  loi , idée  la  plus  funeste 
qui  se  soit  jamais  introduite  dans  le  monde,  puisque  la 
loi  peut  déclarer  propriété  même  l’homme , même  les 
fruits  du  pillage , comme  il  a été  fait  dans  toute  l’anti- 
quité. 

La  liberté  ne  pouvait  être  mieux  comprise  par  une  na- 
tion disciplinée  en  vue  d’une  bataille  sans  fin.  Elle  prosti- 
tuait ce  nom  à une  certaine  audace  dans  les  luttes  intes- 
tines que  suscitait  entre  le  peuple  et  ses  chefs  le  partage 
du  butin.  De  là  les  orages  du  forum,  les  retraites  sur  le 
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mont  Aventin,  les  lois  agraires,  l’intervention  des  tribuns, 
la  popularité  des  conspirateurs. 

Le  patriotisme,  c’était  pour  elle  la  haine  de  l’étranger. 
« Imaginez  au  milieu  de  Paris  une  association  d’hommes 
1 aïssant  le  travail,  décidés  à se  procurer  des  jouissances 
par  la  force  et  par  la  ruse , par  conséquent  en  guerre 
contre  la  société  ; il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  se  formât 
bientôt,  au  sein  de  cette  association,  une  certaine  morale 
et  même  de  fortes  vertus.  Courage,  persévérance,  dissi- 
mulation, prudence,  discipline,  constance  dans  le  malheur, 
secret  profond,  point  d’honneur,  dévouement  à la  com- 
munauté, sont  sans  doute  les  vertus  que  la  nécessité  et 
l’opinion  développeraient  parmi  ces  brigands.  Telles  furent 
celles  des  flibustiers  ; telles  furent  celles  des  Romains.  On 
dira  que  la  grandeur  de  leur  entreprise  et  l’immensité  du 
succès  a jeté  sur  leurs  crimes  un  voile  assez  glorieux  pour 
les  transformer  en  vertus  ; et  c’est  précisément  pour  cela 
que  leur  exemple  est  pernicieux.  Ce  n’est  pas  le  vice  abject, 
c’est  le  vice  couronné  de  splendeur  qui  séduit  les  âmes.  « 

Enfin  les  anciens  avaient  sur  la  société  de  très-fausses 
idées , dont  nous  ressentons  aujourd’hui  et  ressentirons 
longtemps  encore  la  funeste  influence.  Ils  supposaient 
que  la  société  est  un  état  hors  de  nature,  né  d’un  con- 
trat, et  que,  comme  conséquence,  la  loi  crée  des  droits. 
Ils  avaient  mis  chez  eux  les  faits  d’accord  avec  ces  prin- 
cipes. C’étaient  moins  des  sociétés  que  des  armées 
organisées  tout  d’une  pièce  par  un  de  ces  législateurs 
auxquels  la  vénération  publique  donnait  le  titre  éé insti- 
tuteurs dcspeuples.,  Ampères  des  nations.  Les  philosophes, 
de  leur  côté,  à commencer  par  Platon,  créaient  des  plans 
de  société,  imaginaient  des  républiques  modèles.  Dans 
toutes  ces  œuvres  pratiques  et  théoriques,  l’humanité 
était  considérée  comme  l’argile  dans  les  mains  du  potier. 
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On  pouvait  la  pétrir  et  Ja  façonner  au  gré  de  son  inspi- 
ration, sans  tenir  compte  de  ses  lois  naturelles  ; et  les 

législateurs,  en  effet,  ne  manquèrent  pas  de  les  laisser 
de  côté. 

Voilà  les  mœurs  et  les  principes  dont  la  jeunesse  est 
saturée,  et  qu’on  propose  à sou  admiration.  « L’antiquité, 
a écrit  M.  Thiers,  osons  le  dire  a un  siècle  orgueilleux 
de  lui-même,  est  ce  qu’il  y ‘a  de  plus  beau  au  monde. 
Laissons  l’enfance  dans  rpntiquité,  comme  dans  un  asile 
calme,  paisible  et5«m,  destiné  à la  conserver  fraîche  et 
pure.  « Cet  engouement,  ce  couvent ionalisme^  ne  date 
pas  d hier;  il  remonte  à la  renaissance.  Il  n’a  pas  été 
limite  aux  classes  éclairées  ; car  celles-ci,  comme  le  dit 
cncoie  M.  Thiers,  font  le  peuple  lui-même  par  la  conta- 
gion de  leurs  idées  et  de  leurs  sentiments  ; il  a laissé  une 

empreinte  profonde  dans  la  littérature , la  morale  et  la 
politique  de  notre  pavs. 

C est  un  tableau  que  je  n’ai  ni  le  loisir  ni  la  prétention 

de  tracer.  Pour  donner  une  idée  complète  de  Tintluence 

que  1 antiquité  a exercée  sur  le  monde  moderne,  il  fau- 

! en  revue  tous  nos  penseurs,  tous  nos  hommes 

d Etat,  toutes  nos  tendances,  toutes  nos  institutions.  Je 

me  bornerai  à quelques  traits  que  me  fournit  encore  Bas- 
tiat. 

N est-ce  pas  à cette  source  empoisonnée  que  se  sont 
abreuvés  Montaigne,  aussi  Spartiate  par  ses  velléités 
qu  il  1 était  peu  par  ses  goûts  ; Corneille,  dont  je  suis 
l’admirateur  sincère,  mais  qui  a donné  un  cachet  sublime 
à des  sentiments  faux,  outrés,  fai-ouches,  antisociaux 
que  condamne  l’esprit  de  notre  époque  ; faisant 

candidement  du  communisme  dans  sa  république  de  Sa- 
lente  ; Rollin,  le  père  de  l’enseignement  en  France,  vivant 
dans  une  perpétuelle  admiration  de  tout  ce  qui  \ienlde 
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l’antiquité,  depuis  les  monstrueuses  lois  de  Lycurgue 
jusqu’au  régime  conquérant  et  déprédateur  de  Rome; 
Montesquieu , signalant  comme  merveilleux  pour  élever 
les  peuples  à la  vertu  le  procédé  de  ces  législateurs  qui 
foulaient  aux  pieds  tous  les  instincts  et  tous  les  senti- 
ments naturels,  et  trouvant  tout  simple  que  le  travail  fût 
interdit  aux  citovens  et  le  commerce  déclaré  infâme  ; 
Rousseau,  l’homme  qui  a exercé  le  plus  d’intluence  sur 
la  révolution  française,  qui  disait  lui-même  que  la  lecture 
de  Plutarque  l’avait  fait  ce  qu'il  était,  et  dont  les  idées 
gréco-romaines  se  reproduisent  à chaque  page  de  son 
Contrat  social;  Mably,  chez  lequel  ces  idées  avaient 
passé  à l’état  de  monomanie  ; et  Morellg,  et  Brissot,  et 
Raynal,  exaltant  à l’envi  la  guerre,  l’esclavage,  l’impos- 
ture sacerdotale,  la  communauté  des  biens,  l’oisiveté  ; et 
tant  d’autres  qu’il  serait  trop  long  de  citer  ? 

Je  n’entends  pas  dire  qu’on  ne  doive  à ces  grands  écri- 
vains des  pages  pleines  de  raison  et  de  moralité.  Mais  ce 
qu’il  y a de  faux  dans  leurs  livres  vient  du  conventiona- 
lisme  classique,  et  ce  qu’il  y a de  vrai  vient  d’une  autre 
source  ! 

C’est  précisément  ma  thèse,  que  l’enseignement  exclusif 
des  lettres  grecques  et  latines  fait  de  nous  tous  des  con- 
tradictions vivantes  en  nous  tirant  violemment  vers  le 
passé,  tandis  que  le  christianisme,  Tesprit  du  siècle  et 
le  bon  sens  nous  montrent  l’idéal  dans  l’avenir. 

De  même  que  les  lettres,  que  la  philosophie,  que  la  po- 
litique, c’est  à cette  source  que  la  science  du  droit  a aussi 
puisé  ses  inspirations.  N’est-ce  pas  de  là,  en  effet,  qu'elle 
a tiré  ce  principe  faux  et  tyrannique  qui  sert  de  fonde- 
ment à notre  législation,  à savoir  que  la  loi,  au  lieu 
d'être  simplement  déclarative,  est  attributive  des  droits. 

L’universel  enthousiasme  en  faveur  d’un  type  social 
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ne  peut  être  toujours  stérile,  et  l’opinior,  publique,  égarée 
ou  eclairee,  n’en  est  pas  moins  la  i-eiiie  du  monde.  Quand 
«ne  de  ces  erreurs  fondamentales  telle  que  la  slorification 
de  I antiquité,  pénétrant  par  l’enseignement  dans  tous  les 
cerveaux  avec  les  premières  lueurs  de  l’intelligence  s’v 
fixe  a l’etat  de  conventionalisme,  eile  tend  à passer  des 
esprits  aux  actes.  C’est  ce  que  le  monde  a vu 

Ainsi  les  jésuites  veulent-ils  fonder  un  ordre  social  au 
1 aragiiay  : ils  1,  imaginent  rien  de  mieux  que  de'prendre 
pour  modeies  Minos,  Platon,  Lycurgue,  et  de  réaliser  le 
mm,inisme.  Mais  c est  surtout  dans  notre  première  ré- 
volution que  cette  maladie  éclata  avec  le  plus  d’intensité 
et  lu  le  plus  de  ravages.  L’admiration  et  l’imitation  de 
1 antiquité  dans  sa  langue,  dans  ses  principes,  dans  ses 

jusqii  a la  trenesie,  gagna  depuis  les  publicistes,  les  ora- 
teurs et  les  législateurs  jusqu’au  peuple  lui-méme  et 

monstiooldé^"™ 

La  contagion  se  communiqua  à l’époque  consulaire  et 
impériale,  qui  ne  manqua  pas  d’imposer  à toutes  ses 

institu  ions  nouvelles  des  noms  grecs  et  romains. ..  \près 

avoireteAlheniensavecVoltaire,commel’aditM.Ti,ier 

Spartiates  un  moment  avec  la  convention,  nous  nous  fîme^ 

soldats  de  César  sons  Napoléon  ; . nous  rêvinnes  aussi  la 
domination  universelle.  ^ 

Par  quel  miracle  la  génération  aciuelle  efit-elle  échappé 

de  '«très 

Ut  Utole  de  M.  lliiers,  se  sont  produits  les  enthou- 
siastes pra  iques  de  l’école  du  Luxembourg.  Les  ires 
innocents  de  Fénelon  sont  devenus  un  moulent  de  me- 
naçantes réalités  dans  la  bouche  de  ces  modernes  pères 
Jes  nations.  Eux  aussi  ont  dit,  comme  les  législaletirs 
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et  les  philosophes  de  l’antiquité  ; L’humanité  est  de  l ar- 
gile, c’est  nous  qui  sommes  les  potiers.  Et  l’on  a vu  la 
foule,  satisfaite  de  l’humilité  de  son  rôle,  s’offrir  avec 
empressement  à leurs  mains  habiles  pour  être  pétrie  et 

façonnée. 

En  résumé,  les  effets  de  notre  éducation  païenne  ont 
été  ceux-ci.  Influencés  par  cette  idée,  dominante  chez 
les  anciens,  que  l’État  est  tout  et  l’individu  rien,  sans 
aller  cependant  aussi  loin  qu’eux,  nous  avons  exagéré 
l’action  collective,  et  réduit  le  plus  possible  l action  in- 
dividuelle. Première  atteinte  à la  liberté  et  à la  paix  pu- 
blique. Sous  l’influence  de  cette  autre  erreur,  pleinement 
acceptée  par  nous,  que  l'ordre  soeial  est  une  eréation 
du  législateur,  nous  avons  vu  chaque  parti  travailler  à 
être  ce  créateur,  et  à chasser  du  pouvoir  l’école  ou  la 
secte  qui  occupait  le  pouvoir , afin  d appliquer  ses 
propres  idées.  13e  là  des  révolutions  sans  lin.  Seconde 

cause  d’oppression  et  de  perturbation. 

L.e  recteur  — Votre  mauvaise  humeur  vous  einpoite 
beaucoup  trop  loin.  Proscrire  les  lettres  serait  un  acte 
de  vandalisme.  \ ous  ne  voyez  que  le  côté  fâcheux  des 
études  universitaires,  je  vais  vous  en  montier  le  côté 

utile. 

Iq  — Je  ,ous  épargnerai  celte  peine  par  une 
simple  observation  : c’est  que  je  ne  demande  pas  qu’elles 
soient  interdites,  je  demande  seulement  qu’elles  ne 
soient  pas  imposées. 

S’il  y a des  gens  qui  pensent,  comme  vous,  que  l’at- 
mosphère romaine  est  excellente  pour  former  le  cœur  et 
l’esprit  de  la  jeunesse,  soit;  qu’ils  y plongent  leurs  en- 
fants; je  les  laisse  libres.  Mais  qu’ils  me  laissent  libres 
aussi  d’en  éloigner  les  miens  comme  d’un  air  pestiféré. 
Vous  êtes  très-convaincu  qu’au  point  de  vue  social  et 
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moral,  le  beau  idéal  est  dans  le  passé;  moi  Je  le  vois 
dans  l’avenir.  Vous  avez  cette  opinion  désolante  que 
l’humanité  va  se  détériorant  sans  cesse,  puisque  vous 
placez  la  perfection  à l’origine  des  temps;  moi  je  la  mets 
à la  lin,  parce  que  je  crois  l’homme  perfectible.  Et  ses 
moyens  de  perfectionnement,  je  les  vois  dans  un  ordre 
de  connaissances  que  vous  obligez  les  enfants  à négliger, 
en  leur  imposant  vos  études  de  prédilection.  Ceci  me 
conduit  à mou  troisième  point. 

Etant  donnée  une  société  dont  le  travail  est  l’âme, 
quelle  science  peut  être  plus  importante  que  celle  du 
travail?  Or  qu’est-ce  que  le  travail?  C’est  la  lutte  de 
riiomme  contre  la  nature.  Etudier  les  résistances  que  la 
nature  oppose  à nos  efforts  et  chercher  les  moyens  de 
les  vaincre,  voilà  donc  ce  que  j’appelle  la  science  du  tra- 
vail. Science  immense,  car  elle  résume  toutes  les  autres. 
Toutes  indistinctement,  sciences  morales,  sciences  natu- 
relles, sciences  exactes,  lui  apportent  le  tribut  de  leurs 
efforts,  l’enrichissent  de  leurs  découvertes. 

Je  ne  conteste  point  que  l’étude  des  langues  ne  soit 
un  exercice  utile  à l’intelligence;  mais  elle  développe  la 
mémoire  aux  dépens  d’une  faculté  non  moins  importante, 
l’esprit  d’observation. 

J.es  études  scientifiques  développent  aussi  la  mémoire, 
mais  celle  des  choses  autant  que  celle  des  mots,  et  de 
plus  elles  tiennent  l’observation  constamment  en  éveil; 
elles  rectifient  le  jugement  par  la  comparaison  et  le  cal- 
cul; elles  fortifient  l’esprit  par  la  réflexion,  agrandissent 
les  idées,  exaltent  l’imagination,  et  élèvent  l’âme  par  la 
contemplation  des  merveilleux  phénomènes  qu’offrent 
la  nature,  l’organisation  sociale  et  l’homme  lui-même. 

Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  voir  disparaître  le  sen- 
timent littéraire  et  artistique  auquel  nous  devons  notre 
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üloire  la  moins  contestée  et  la  plus  pure!  Mais  je  crois 
que,  sans  délaisser  entièrement  l’étude  des  anciens,  nous 
trouverons  une  mine  inépuisable  dans  les  productions 
du  génie  moderne.  I/étude  des  langues  vivantes,  qui 
sera  aussi  un  exercice  pour  la  mémoire,  nous  ouvrira 
l’accès  des  littératures  étrangères,  sans  parler  de  leur 
utilité  pratique  d’un  prix  inestimable  avec  la  fréquence 

des  communications  de  peuple  à peuple. 

Qu’est-il  arrivé  de  la  direction  à peu  près  exclusive 

donnée  aux  travaux  de  l’intelligence?  C’est  que  nous 
avons  eu  beaucoup  de  rêveurs,  d’écrivains,  de  parleurs, 
d’oisifs,  et  fort  peu  d’hommes  pratiques.  Un  seul  exemple 
suffira  pour  vous  faire  juger  combien  la  disette  en  est 
grande,  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays. 

Allez  visiter  l’atelier  de  la  première  de  nos  industries, 
le  vaste  atelier  des  champs,  et  vous  verrez  ce  que  l’édu- 
cation de  collège  a fait  de  cette  génération  à laquelle  la 
division  du  sol  avait  ouvert,  en  1789,  une  si  magnifique 
carrière.  INe  trouvant  pas  dans  leur  industrie  le,  moindre 
emploi  de  leur  grec,  de  leur  latin,  ils  les  ont  bien  vite  ou- 
bliés ; ne  possédant  pas  les  connaissances  qui  auraient 
été  d’une  application  directe,  ils  sont  restés  dans  la  rou- 
tine de  leurs  pères.  Us  s’y  sont  même  attachés  avec  une 
incroyable  obstination,  repoussant  le  progrès  qui  les  fai- 
sait rougir  de  leur  ignorance  et  qui  contrariait  les  habi- 
bitudes  stationnaires  et  rétrogrades  puisées  dans  leur 
première  éducation.  Frappés  de  l’oisiveté  stérile  de  leur 
condition,  ils  ont  voulu  en  éloigner  à tout  prix  leurs  en- 
fants, et  se  sont  mis  à mendier  pour  eux  des  faveurs  et 
des  places,  à trafiquer  de  leurs  votes  et  de  leur  influence, 
à faire  complaisamment  la  courte  échelle  aux  intrigants 
qui,  fort  involontairement,  l’ont  faite  à ceux  que  vous 

iavez. 
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Ici  finit  mon  réquisitoire,  monsieur  le  recteur.  J’ai 
dit  tout  le  mal  que  fait  et  tout  le  bien  qu’empêche  le 
monopole  qui  est  actuellement  dans  vos  mains  Qu'ad- 
viendrait-i!  s’il  tombait  dans  celles  qui  vous  le  disputent 
à celte  heure,  non  sans  qjielques  chances  de  succès?  La 
face  du  monde  serait  changée^  s’il  faut  en  croire  le  juge- 
ment de  Leibnitz,  si  bien  justifié  par  les  faits  que  nous 
venons  d’exposer.  Rome  moderne  remplacerait  Rome 
ancienne  comme  type  social.  Entre  ces  deux  civilisations, 
il  est,  en  vérité,  bien  difficile  de  prononcer.  C’est  pour- 
quoi, pour  remédier  aux  maux  du  passé  et  pour  empê- 
cher ceux  de  l’avenir,  je  demande  la  liberté. 
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Comment  la  spoliation,  qui  avait  atteint  1’" 
ses  facultés  motales  et  intellectuelles,  1 = 

dans  ses  facultés  physiques?  La  prenuere 
tyrannies  n’était  qu’un  acheminement  veis  lautie. 
L’unique  but  de  ceux  qui  lui  persuadaient  penser 

eux,  était  de  lui  persuader  de  travailler  ■P*’"'  ‘'"j  ” J 
le  premier  âge  des  sociétés,  la  spoliation  axait  dedai 
eef  arunces  et  marché  droit  au  but  par  la  violence  I. 
vainqueur  avait  dit  brutalement  au  vaincu  : « Corps  et 
m’appartiens.  Tu  seras  ma  bête  de  somme.  A C 
les  vils  travaux  de  la  production  ; a moi  les  nobles  tra 
4„x  de  la  guerre  et  du  pillage.  » I.’antiquite  tou  en- 
tière avait  vécu  de  ce  régime,  et  ses  plus  gi  an  s p i 
sophes,  dans  leurs  plus  pures  spéculations,  ne  concevaient 
même  pas  qu’elle  pût  vivre  autrement.  L’epoque  moderne 
lui  avait  trouvé  un  équivalent  dans  le  servage. 

Mais  il  était  dans  les  plans  de  Dieu  qu’avec  le  temps, 
la  pensée  détrônât  la  force.  La  pensée  devint  alors  arme 
des  spoliateurs.  Ils  eurent  soin  de  s’en  réserver  1 usage 
exclusif  et  apprirent  à la  manier  avec  une  dexteri 
merveilleuse.  Le  sophisme,  en  remplaçant  l’épee  dans  la 
conquête  du  monde,  se  montra  bien  supeneui  e e, 

car,  en  dépouillant  les  hommes, 

agirait  ainsi  pour  leur  plus  grand 

écrire  un  nouveau  chapitre  de  ses  exploits,  qui  nous 

ramènera  à l’économie  politique  et  à Bastiat. 

On  se  rappelle  l’impression  que  produisirent  ses  pre- 


iniers  écrits,  et  ie  rôle  brillant  qu’il  joua  dans  la  lutte 
alors  très-animée,  et  encore  pendante,  entre  la  liberté  et 
la  prohibition.  Ses  pensées  sur  ce  sujet  de  prédilection, 
qu’il  a répandues  dans  tous  ses  écrits  avec  une  verve 
intarissable  et  une  merveilleuse  variété  de  formes,  qu’il 
n’a  jamais  rassemblées  en  faisceau  et  coordonnées  dans 
un  plan  régulier,  échappent  à l'analyse.  On  peut  tout  au 
plus,  en  se  pénétrant  de  son  esprit,  tenter  d’en  reproduire 
la  substance.  C’est  ce  que  j’ai  essayé  de  faire. 

L’école  économiste  n’a  jamais  combattu  le  système 
des  douanes  comme  mesure  purement  liscale;  elle  n’at- 
taque les  droits  perçus  sur  les  échanges  internationaux 
que  lorsqu’ils  perdent  le  caractère  d’impôts  modérés  pour 
revêtir  celui  de  la  restriction  ou  de  la  prohibition.  Puii- 
tlquement  et  économiquement^  ce  système  a une  grande 
et  désastreuse  portée;  c’est  sous  ce  double  aspect  que 
nous  allons  l’examiner. 

Protectionnisme,  socialisme  et  communisme  ne  sont,  a 
dit  Bastiat,  qu’une  seule  et  même  plante  à trois  périodes 
diverses  de  croissance.  Le  protectionnisme  repose,  comme 
le  communisme,  sur  la  négation  du  droit  de  propriété. 


Comme  lui,  il  fait  intervenir  l’État  pour  pondérer  les 


fortunes  et  niveler  les  situations,  en  donnant  aux  uns  ce 
qu’il  prend  aux  autres. 

Bastiat  fait  observer  qu’il  y a trois  manières  de  réaliser 
la  communauté  des  biens,  ou  du  mgins  de  la  tenter. 
1"  Deux  ou  plusieurs  hommes  peuvent  imaginer  de 
mettre  leur  travail  et  leur  vie  en  commun.  Tant  qu’ils  ne 
cherchent  ni  à troubler  la  sécurité,  ni  à restreindre  la 
liberté,  ni  à usurper  la  propriété  d’autrui,  ni  directement 
ni  indirectement,  s’ils  font  du  mal,  ils  ne  le  font  qu’à 
eux-mêmes,  et  l’on  n’a  rien  à leur  objecter.  2«  Employer 


la  contrainte  pour  faire  une  masse  de  toutes  les  valeurs 
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existantes,  et  eu  jouir  ainsi  en  commun  ou  les  partager 
ertons’par  portions  égales,  e’est  la  seconde  forme  du 
communisme,  la  forme  la  plus  brutale  et  la  irmins  dan- 
gereuse, quoi  qu’on  en  dise,  parce  qu’elle  «««'eveia  to  - 

fours  cole  elle  la  réprobation  publique.  ^ ^ - 

intervenir  l’État,  lui  donner  pour  mission  de  ponderei 
les  profits  et  d’équilibrer  les  fortunes  en  prenant  aux 
'::s'ls  consentement  pour  donner  aux  antres  ^n 
rétribution,  c’est  encore  du  commiinisnie  qu  on  le  ta  se 
directen\ent  par  des  mesures  votées  ad  hoc , ou  ind 
tementpar  le  droit  au  travail,  au  crédit,  à l’assistance,  a 
nnstruction,  etc.,  etc.,  quelque  soit  le  beau  nom  dont 
on  le  décore,  et  le  principe  fastueux  qu  on  invoque.  C e 
la  le  communisme  vraiment  dangereux,  parce  qu  il  rejUte 
mut  l’odieux  de  la  spoliation  sur  un  personnage  lie  , 
sur  l’État,  et  fait  qu’on  jouit  du  bien  d autrui  en  paifaitc 

tranquillité  de  conscience.  , 

C’it  celui  que  met  en  pratique  l’école  protectionniste 

car  elle  aussi  opère  le  nivellement  par  voie  de  ^polmtwn 

lé, mie  Elle  le  fait  de  deux  manières  : par  la  prime 

par  la  reürietion.  Lorsque  l’État  frappe  sur  la  commu- 

Luté  tout  entière  une  contribution  pour  faire  un  cadeau, 

sous  le  nom  de  prime,  aux  exportateurs  d’une  nature  i»i  - 

ticulière  de  produits,  n’est-ee  pas  du  communisme,  tout 

aussi  bien  que  s’il  prélevait  une  contribution  pour  assurer 

le  travail,  le  crédit,  l’assistance  ou  l’instruction  a telle 

ou  telle  catégorie  de  citoyens?  La  restriction  conduit  au 

même  résultat  : lorsque  l’État,  par  la  combinaison  de  ses 

tarifs  de  douane , fait  que  le  consommateur  paye  don/c 

francs  le  fer  français,  au  lieu  de  huit  que  lui  coûterait  le 

fer  belge,  c’est  une  contribution  de  quatre  francs,  a la- 

aiielleil  soumet  tous  les  consommateurs  de  fer  au  pio  it 

des  producteurs.  C’est  donc  toujours  le  système  des 
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primes,  avec  cette  différence  qu’au  lieu  de  passer  par 
les  mains  de  l’État,  la  prime  passe,  sans  intermédiaire, 
de  celui  qui  la  paye  à celui  qui  en  profite;  avec  cette 
autre  différence  qu'au  lieu  d’être  payée  par  le  public, 
elle  ne  l’est  que  par  la  classe  des  consommateurs  de  fer. 
« Le  premier  système  me  paraît  plus  juste,  dit  Bastiat; 
car,  si  la  société  veut  faire  des  largesses  à quelqu’un,  il 
faut  que  tous  y contribuent;  plus  économique,  parce 
qu’il  épargnerait  beaucoup  de  frais  de  perception , et 
ferait  disparaître  beaucoup  d’entraves;  plus  loyal,  parce 
que  le  public  verrait  alors  clair  dans  l’opération  et  sau- 
rait ce  qu’on  lui  fait  faire.  « 

Quelle  que  soit  au  surplus  la  forme  que  revête  la  pro- 
tection, elle  porte  à l’ordre  social  deux  graves  atteintes  : 
elle  viole  le  principe  de  la  propriété  et  elle  dénature  le 
rôle  du  pouvoir,  en  le  faisant  complice  de  la  spoliation, 
de  protecteur  qu’il  devrait  être.  De  là  devaient  sortir 
deux  conséquences  également  funestes  i la  première, 
c’est  qu’après  avoir  fait  du  communisme  en  haut,  tôt 
ou  tard  on  tenterait  d’en  faire  en  bas  ; la  seconde,  c’est 
que  l’État,  sollicité  par  tous  les  intérêts  à la  fois  pour 
qu’il  les  aidât  à se  dépouiller  mutuellement,  expierait  son 
impuissance  à les  satisfaire  par  d’incessantes  attaques 
et  d’interminables  révolutions.  L’association  qui  arbora, 
il  y a quelques  années,  l’étendard  du  libre  échange, 
avait  pressenti  et  annoncé  ces  conséquences,  dont  la 
réalisation  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

Au  plus  fort  de  la  lutte  qui  éclata  après  février  entre 
les  communistes  de  la  veille  et  les  communistes  du  len- 
demain, Bastiat,  après  avoir  rappela  tant  d’avertissements 
donnés  en  vain  , faisait  entendre  ces  reproches  et  ces 
conseils  : 

Un  Iressaillenienl  universel  aparenuru,  comme  un  frisson 
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d-elïroi  1- rance  loiUenlière.  Au  seul  mol  de  commuiMme, 
c ‘istenees  se  sonl  ulannées.  Eu  voyunl  m.  produ  c 
au  qrand  jour  et  presque  otflcielleiuenl  les  svlemes  les  P > 
eu  vovanl  se  succéder  des  décroîs  subvers, fs  pu 
peuveul  élrc  suivis  de  décrets  plus  subversils  encoie, , u 

cun  s’est  deraaudé  dans  quelle  voie  nous  r^arCons  Us 
eapilaux  se  sont  elT.ayés.  le  crédit  a fu, 

comtne  si  un  fuuesle  et  universel  'J™ 

Lten  d“' pTndL'"  les  rW, esses, 

inlervenlJn  dont  le  régime  prolecteur  a été  la  première  ma- 

uifeslalion,  menace  de  se  mauitesler  ^onsnr.l  e 

nui  îp  1p  dis  hanlcmenl,  ce  soni  le.'s 

:r;^"sr„:L°"’eu:  l’o„  considère  comme  les 

mopriélaires  par  excellence,  qui  ont  ébranlé  le  principe  de 
îa  propriété,  puisqu'ils  en  ont  appelé  à la  lor  pour  <i»nner  a 
mLs  et  a ours  produits  une  valeur  factice.  Ce  sonl 

ercaiuàfctes  q'ui  ont  suggéré  l’idée  du  nivellement  dos  for- 
tunes par  la  loi.  Leproleclionnismcaelel’avnnt-coureiiri 

^ • îpd'Kiiiliis  il  a été  sa  première  manifeslalion. 

commu7ns)7?e;  jedisplus,n  ae  i cmitTranles^ 

Car  que  demandent  aujourd’liu,  les  classes  ' 

Elles  ne  demandent  pas  aulre chose  que  ce  quont  de- 
mandé et  obtenu  les  capilalisles  et  les  proprietaires  on- 
ci;rs.  Elles  demandent  l’injernonlion  de  a P»'''’  ; 

lihrer  pondérer,  égaliser  la  richesse.  Ce  qinls  ont  ai 
pL  là  douane,  elles  veulent  le  faire  par  d autres  inslilu- 
hons-  mais  le  principe  est  loujoiirs  le  meme;  pendte  le- 
gislaiivemenl  aux  uns  pour  donner  aux  aulrn^  e^e,  es 
nnisnue  c’est  vous,  propriélaires  et  capitalistes,  qui  avez 
Lit  admltre  ce  fuuLte  principe,  ne  vous  récriez  donc 
pas  si  de  plus  mallieureux  que  vous  en  réclament  le 
* . 11. 
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bénélice.  Ils  y ont  au  moins  un  tilre  que  vous  n’aviez  pas. 

« Mais  on  ouvre  les  yeux  enfin,  on  voit  vers  quel  abîme 
nous  pousse  celle  première  atteinte  portée  aux  conditions 
essentielles  de  toute  sécurité  sociale,  ^’cst-ce  pas  une  terri- 
ble leçon,  une  preuve  sensible  de  cet  enchaînement  de  causes 
et  d’effets  par  lequel  apparaît  à la  longue  la  justice  des  ré- 
tributions providentielles,  que  de  voir  aujourd’hui  les  riches 
s’épouvanter  devant  l’envahissement  d’une  fausse  doctrine 
dont  ils  ont  eux-mêmes  posé  les  bases  iniques,  et  dont  ils 
croyaient  faire  paisiblement  tourner  les  conséquences  à leur 
seul  profit  ? Oui,  prohibitionnisles,  vous  avez  été  les  promo- 
teurs du  communisme.  Oui,  propriétaires,  vous  avez  détruit 
dans  les  esprits  la  vraie  notion  de  la  propriété.  Celle  notion, 
c’est  l’économie  politique  qui  la  donue,  et  vous  avez  pro- 
scrit l’économie  politique,  parce  que,  au  nom  du  droit  de 
propriété,  elle  combattait  vos  injustes  privilèges.  — El  quand 
elles  ont  saisi  le  pouvoir,  quelle  a été  aussi  la  première  pen- 
sée de  ces  écoles  modernes  qui  vous  effrayent  ? C’est  de  sup- 
primer l’économie  politique,  car  la  science  économique, 
c’est  une  protestation  perpétuelle  contre  ce  nivellement  légal 
que  vous  avez  recherché  et  que  d’autres  recherchent  aujour- 
d’hui à votre  exemple.  Vous  avez  demandé  à la  loi  autre 
chose  et  plus  qu’il  ne  faut  demander  à la  loi,  autre  chose 
et  plus  que  la  loi  ne  peut  donner.  Vous  lui  avez  demandé, 
non  la  sécurité  (c’eût  été  votre  droit),  mais  la  plus-value  de 
ce  qui  nous  appartient,  ce  qui  ne  pouvait  vous  être  accordé 
sans  porter  atteinte  aux  droits  d’autrui.  El  maintenant,  la 
folie  de  vos  prétentions  est  devenue  la  folie  universelle.  — 
Et  si  vous  voulez  conjurer  l’orage  qui  menace  de  vous  en- 


gloutir, il  ne  vous  reste  qu’une  ressource:  reconnaissez  votre 
erreur;  renoncez  a vos  privilèges;  faites  rentrer  la  loi  dans 
ses  attributions;  renfermez  le  législateur  dans  son  rôle. 
Vous  nous  avez  délaissés,  vous  nous  avez  attaqués,  parce 
que  vous  ne  nous  compreniez  pas  sans  doute.  A l’aspect  de 
l’abîme  que  vous  avez  ouvert  de  vos  propres  mains,  hâtez- 
vous  de  vous  ralliera  nous  dans  notre  proitagandeen  faveur 
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diKlroit  de  propriété,  en  donnant,  je  le 
signincation  la  plus  large,  en  y comprenant  ^ 
de  l’Iiomine  et  lout  ce  qu’elles  parvieunenl  a produire,  qu 

s’agisse  de  travail  ou  d’échanges.  » 

L’orage  s’est  un  instant  éloigné  ; mais  si  vous  vous  en- 
dormeE  dans  une  fausse  sécurité,  il  ne  tardera  pas  a re- 
paraître,  obéissant  à l’irrésistible  atiraclion  de  I injus- 
tice, comme  la  foudre  à l’aimant,  et  balayant  devant  lui 
cet  obstacle  d’un  jour  dans  lequel  vous  placeE  follement 
votre  connance,  et  qu’on  appelle  la  force,  hatez-vous 
donc  de  moraliser  la  loi.  Je  vous  dirai  encore  avec  Bas- 
tiat  • . Voyez  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  11  semble 
que,  si  le  communisme  avait  dû  trouver  quelque  part  une 
terre  qui  lui  fût  favorable,  ce  devait  être  le  sol  britan- 
nique. Là  les  institutions  féodales,  plaçant  partout  en 
face  l’une  de  l’autre  l’extrême  opulence  et  l’extreme  mi- 
sère, avaient  dû  préparer  les  esprits  à l’infection  es 
fausses  doctrines.  Lt  pourtant  que  voyons-nous.  Icn- 
dant  qu’elles  bouleversent  le  continent,  elles  n ont  pas 
seulement  troublé  la  surface  de  la  société  anglaise,  l.e 
ebartisme  n’a  pas  pu  y prendre  racine.  Savez-ious  pour- 
quoi!' Parce  que  l’association,  qui  pendant  dix  ans  a dis- 
cuté le  régime  protecteur,  n’en  a triomphé  qu’en  jetant  de 
vives  lumières  sur  le  principe  de  ta  propriété  et  sur  les 

fonctions  rationnelles  de  VEtat.  » 

On  reconnaîtra  peut-être  le.  fondement  des  griefs  que 
nous  articulons  contre  le  régime  protecteur;  mais  on  dira 
que,  s’il  est  injuste,  il  est  utile;  car  sans  lui  le  pays, 
succombant  sous  la  concurrence  étrangère,  serait  ruine. 
Mais,  qu’on  y prenne  garde , parler  ainsi,  ce  serait  au  o- 
riser  les  communistes  à excuser  l’injustice  de  leur  théorie 
par  le  prétexte  de  l’utilité  ; ce  serait,  dans  tous  les  cas,  se 
priver  de  l’argument  le  plus  puissant  qui  puisse  lent  etre 

opposé  : l'argument  moral. 
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Kt  puis  cet  antagonisme  prétendu  entre  le  juste  et  l’u- 
tile n’est-il  pas  une  supposition  immorale  et  sacrilège? 
Quoi  î Dieu  aurait  dit  aux  hommes  i « Vous  vous  aimerez 
les  uns  les  autres,  ^ous  respecterez  le  bien  d’autrui,  vous 
userez  librement  des  facultés  que  je  vous  donne  ; vous 
serez,  par  vos  besoins,  tributaires  de  vos  semblables;  la 
sympathie  et  l’intérêt  tendront  sans  cesse  à vous  rappro- 
cher : et  cependant  vous  ne  pourrez  céder  à ces  impul- 
sions, remplir  ces  devoirs,  exercer  ces  droits,  sans  vous 
exposer  à une  ruine  certaine  î « Lorsque  l’esprit  arrive  à 
de  telles  anomalies,  il  doit  se  délier  de  ses  propres  con- 
clusions, et  reviser  ses  prémisses.  Il  verra  alors  que  ces 
inconséquences  n’existent  pas,  que  l’utile  est  inséparable 
du  juste,  que  le  respect  de  la  propriété  et  la  liberté  des 
échanges  sont  une  source,  non  de  ruine,  mais  de  bien- 
être.  Ceci  nous  amène  au  point  de  vue  économique  de  la 
question. 

Mais  ici  nous  devons  confesser  notre  emban  as.  Em- 
barras, non  point  de  connaître  les  sophismes  dont  s’étaye 
la  protection  ; car  on  les  trouve  partout,  dans  les  livres  et 
les  journaux,  et  malheureusement  aussi  dans  l’opinion 
publique,  qui  en  est  saturée,  infectée.  Mais  embarras  de 
trouver  des  raisons  nouvelles  pour  les  combattre;  « car,eji 
exposant  les  lois  naturelles  selon  lesquelles  les  sociétés 
prospèrent  et  dépérissent,  on  ruine  virtuellement  tous  les 
sophismes  à la  fois.  Quand  Laplace  eut  décrit  ce  qu’on 
peut  savoir  jusqu’ici  du  mouvement  des  corps  célestes,  il 
dissipa,  sans  même  les  nommer,  toutes  les  rêveries  astro- 
logiques des  Égyptiens,  des  Grecs,  des  Hindous,  bien 
plus  sûrement  qu’il  n’eût  pu  le  faire  en  les  réfutant  direc- 
tement une  à une.  » Nous  nous  voyons  donc  condamné  à 
des  répétitions,  et  par  conséquent  à fatiguer  le  lecteur. 
Mais  cette  cousiilè  ation  ne  ijous  arrêtera  pas.  Les  redites 
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sont  l’arme  favorite  et  presque  toujours  infaillible  de  1 er- 
reur ; pourquoi  la  vérité  ne  s’en  servirait-elle  pas  aussi . 
Heureux,  si  nous  pouvions  faire  à nos  leeteurs  la  réponse 
de  l’abbé  de  Saint-Pierre  à ceux  qui  lui  disaient . . \ ou, 
nous  avez  déjà  répété  cela  quatre  ou  cinq  fois.  - J a. 
donc  bien  fait,  puisque  vous  vous  en  souvenez.  » 

L’honnne  est  à la  fois  productevr  et  cotisommaleur. 

L’erreur  des  protectionnistes  est  de  s’être  préoccupés  ex- 
clusivement du  premier  de  ces  deux  rôles,  et  d’avoir  en- 
tièrement négligé  le  second.  Par  cette  vue  incomplète  Us 
ont  égaré  le  public  et  l’ont  conquis  facilement  a leiii 
système,  parce  que  le  bien  ou  le  mal  fait  par  la  libelle 
des  échanf'cs  à une  branche  spéciale  de  la  production 
frappe  les’regards,  tandis  que  l’iniluence  contraire  exer- 
cée sur  la  consommation  générale  échappe  par  sa  diffu- 
sion même  à l’attention  du  vulgaire. 

Non-seulement  leur  vue  est  incomplète  en  ce  qui  con- 
cerne l’évolution  économique,  dont  ils  ont  passe  sous  si- 
lence l’un  des  deux  termes,  et  le  plus  important  ; mais  elle 
l'est  aussi  meme  quant  à l’autre.  Ils  ont  envisagé  la  pro- 
duction dans  des  conditions  restreintes  et  momentanées, 
et  non  dans  des  conditions  générales  et  permanentes.  La 
nroduction  est  en  effet  le  résultat  du  travail  humain  st- 
condé  par  le  travail  de  la  nature.  Or,  s’il  est  vrai,  comme 
ils  ne  peuvent  le  nier,  que  l’échange  augmente  d’une  part 
lu  puissance  du  travail  humain  par  l'union  des  forces  et 
la  séparation  des  occupations,  d’autre  part  le  concours 
du  travail  de  la  nature  par  la  diversité  des  sots  et  des  cli- 
mats; il  résulte  de  là  que,  plus  l’échonge  opère  sur  une 
vaste  échelle,  plus  il  associe  de  forces  humaines  et  fait 
concourir  de  forces  naturelles,  plus  par  conséquent  il  ac- 
tive  la  production. 

Ces  deux  observations  vont  nous  aider  a dévoiler  tous 
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leurs  sophismes.  Nous  verrons  que,  clans  ce  système,  le 
public  est  sacrifié  à la  fois  comme  consommateur  et 
comme  producteur. 

Le  plus  grave  dommage  qui  puisse  être  causé  à la  con- 
sommation, c’est  d’apporter  des  obstacles  à la  satisfac- 
tion de  nos  besoins,  et  de  créer  la  disette  sur  le  marché. 
Or  la  protection,  pour  se  justifier,  en  est  réduite  à faire 
l’apologie  et  l’application  de  ces  deux  expédients  : 

Glorification  de  l obstacle.  De  l’obstacle,  direz-vous  î 
Quoi  ! 1 obstacle  qui  s’interpose  entre  nos  besoins  et  nos 
satisfactions,  l obstacle  contre  le([uel  Dieu  nous  a con- 
damnés à lutter  pendant  toute  notre  vie  à la  sueur  de 
notre  front,  l’obstacle  serait  un  bien  ! Si  le  pain  était  à 
ma  disposition  comme  les  pierres  du  chemin,  le  vin 
comme  l’eau  de  la  source,  le  vêtement  comme  le  gazon 
qui  couvre  la  terre,  l’abri  comme  le  feuillage  qui  protège 
l’oiseau  ; si  j’étais  dispensé  de  piocher,  de  tisser,  de  bâtir, 
mon  sort  serait  plus  à plaindre!  — Non  sans  doute,  ré- 
pondra le  protectionniste,  si  vous  ne  considérez  que  l’in- 
dividu ; mais  collectivement  parlant,  c’est  autre  chose. 

Mais  alors  les  routes,  les  canaux,  les  voitures  sont  un  mal, 
car  ils  diminuent  les  obstacles  qui  nous  séparent:  il  vau- 
drait donc  mieux  cheminer  à pied  par  monts  et  par 

vaux,  et  transporter  nos  produits  à dos  d’homme.  

Non  encore,  si  vous  raisonnez  au  point  de  vue  national  ; 
mais  de  peuple  à peuple,  c’est  autre  chose.  — Mais  alors 
nos  vaisseaux  qui  franchissent  les  mers,  nos  routes  qui 
conduisent  aux  frontières  sont  un  mal,  car  ils  diminuent 
les  obstacles  qui  nous  séparent  de  l’étranger;  il  vau- 
drait donc  mieux  combler  nos  ports  et  fermer  le  conti- 
nent par  une  grande  muraille  de  la  Chine.  — Je  ne  vais 
pas  jusque-là.  — A la  bonne  heure  ! Vous  reconnais- 
sez donc  que  l’obstacle,  même  dans  les  relations  de 
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neuple  à peuple,  est  un  mal.  Mais  pourquoi,  vous  qui 
m-approuvez  lorsque  je  travaille  à le  supprimer  ou  a 
l’atténuer,  qui  me  fournissez  même  de  i’argeut  et  des  m- 
«énieurs  pour  me  seconder  dans  cette  besogne,  pourquoi 
Te  relevez-vous  d’une  main,  pendant  que  vous  m aidez  a 
le  détruire  de  l’autre?  Car  votre  ligne  de  douanes  est  un 
obstacle  tout  aussi  bien  qu’une  rivière,  puisqu’il  m en 
coîite  autant  pour  franchir  l’une  (lue  l’autre.  A quoi  bon 
jeter  un  pont  sur  la  rivière,  si  vous  vouliez  mettre  une 
barrière  au  i.out  ? C’est  de  la  peine  et  de  l’argent  perdus  ; 
mieux  valait  laisser  ies  choses  comme  elles  étaient.  — 
Mais  nous  avons  de  bonnes  raisons  pour  cela.  . e es 
connais,  et  j’y  répondrai  quand  j’aurai  dit  un  mot  de 

votre  second  paradoxe. 

Apoloyie  de  la  disette.  Quoi  ! la  disette  aussi  serait 
un  bien  ! Ceci  devient  trop  fort.  Pourquoi  pas  la  peste  , 
l’incendie,  la  guerre,  et  tous  les  üéaux  destructeurs?  — 
Sans  nul  doute,  ce  sont  des  fléaux  humaimrnent  parlant; 
mais  économiquement,  ce  sont  de  véritables  bientaits,  au 
dire  des  gens  qui  confondent  la  valeur  avec  l utilité  , le 
travail,  quiestle  mal,  avec  fa,saf<yrtcf/o/i,quiesUe  bien. 
Nous  avons  discuté,  dans  le  chapitre  Y,  leur  théorie  sur 
les  fléaux  destructeurs  : nous  nous  en  tenons  ici  a leur 

théorie  de  la  disette. 

Elle  est  la  pierre  angulaire  du  système  protecteur. 
Supprimez  la  nécessité  de  créer  la  disette,  et  la  protection 
n’a  plus  aucune,  raison  d’être.  Ne  croyez  pas  que  cette 
théorie  soit  reléguée  parmi  les  adeptes  de  la  science, 
dans  quelques  cerveaux  fanatiques  de  restriction;  elle  a 
tout  envahi , esprit  public , hommes  d’Etat  et  journa- 
listes. « N’entend-ou  pas  dire  tous  les  jours,  remarque 
Bastiât  : « L’étranger  va  nous  inonder  de  ses  produits?  » 
Donc  on  redoute  l’abondance.  M.  de  Saint-Cricq  n’a-t-il 
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pas  dit  : « I.a  production  surabonde?  » Donc  il  craignait 
l’abondance.  M.  Bugeaud  n’a-t-il  pas  prononcé  ces  pa- 
roles, qui  ne  trouveraient  pas  un  seul  contradicteur  dans 
nos  campagnes  : « Que  le  pain  soit  cher,  et  l’agriculteur 
sera  riche?»  Donc  M.  Bugeaud  préconisait  la  disette. 
M.  d’Argout  n’a-t-il  pas  trouvé,  dans  la  fécondité  même 
de  l’industrie  sucrière  , un  argument  contre  elle  qui  sera 
certainement  du  goût  de  tous  les  armateurs  : « La  bette- 
rave n’a  pas  d’avenir  et  sa  culture  ne  saurait  s’étendre, 
parce  qu’il  suffirait  d’y  consacrer  quelques  hectares  par 
département  pour  pourvoir  a toute  la  consommation  de 
la  France  ?»  C’est  assurément  là  l’horreur  de  l’abondance 
portée  à sa  plus  haute  et  plus  naïve  expression.  Enfin  les 
journalistes  ne  publient-ils  pas  chaque  matin  un  ou  plu- 
sieurs articles  pour  démontrer  aux  chambres  et  au  gou- 
vernement qu’il  est  d’une  saine  politique  d’élever  légis- 
lativement le  prix  de  toutes  choses  par  l’opération  des 
tarifs?  Les  trois  pouvoirs  n’ohtempèrent-ils  pas  tous 
les  jours  à cette  injonction  de  la  presse  périodique?  Or 
les  tarifs  n’élèvent  le  prix  des  choses  que  parce  c^u’ils 
en  diminuent  la  quantité  offerte  sur  le  marché.  Donc  les 
journaux,  les  chambres,  le  ministère,  mettent  en  prati- 
que la  théorie  de  la  disette,  et  j’avais  raison  de  dire  que 
cette  théorie  est  de  beaucoup  la  plus  populaire.  » 

Tous  ces  sophismes  se  trouvent  combattus  à l’avance 
par  les  principes  exposés  dans  la  première  partie  de  cet 
écrit.  Je  pourrais  y renvoyer  le  lecteur  ; mais  l’erreur  en 
ces  matières  est  tellement  accréditée,  qu’il  me  semblé 
utile  de  les  reproduire. 

Rien  n’est  plus  faux  que  cet  axiome  admis  par  les  sa- 
vants et  par  les  ignorants  : Le  travail,  c’est  la  richesse. 
Le  bien-être,  en  effet,  se  mesure  non  à l’intensité  du 
travail,  mais  aux  résultats  du  travail;  non  à la  peine 
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prise  mais  à l’utilité  obtenue.  Or  il  y a d’autant  plus 
d’utilités  réalisées  au  sein  de  la  société,  que  la  nature  a 
pins  concouru  et  le  travail  humain  moins  contribue  a 
satisfaire  nos  besoins.  Supposez  que  la  nature  nous  eut 
prodigué,  pour  toutes  choses,  scs  faveurs  au  meme  degre 
d’abondance  et  de  facilité  que  pour  l’eau,  et  qu  elle  eut 
réduit  le  travail  humain  à la  peine  d’aller  chercher  tout 
ce  que  nous  désirerions  : la  société  aurait  fort  peu  de  va- 
leurs et  immensément  d’«M7f(*.  Nous  serions  parvenus 
au  me  plus  ullrà  de  l’oisiveté,  et  cependant  aussi  du 
bien-être;  preuve  donc  que  la  richesse,  ou,  pour  pat 
plus  exactement,  le  bien-être,  ne  se  mesure  pas  a I in- 

tensité  du  travail. 

.T’ai  poussé  ma  pensée  au  delà  des  limites  du  possible, 
afin  de  la  rendre  plus  Intelligible.  On  conçoit,  mainte- 
nant, qu’il  V a des  degrés  intinis  entre  notre  condition 
présente  et  'celle  que  je  viens  d’indiquer.  Sans  parvenir 
iamais  à réduire  le  travail  humain  a la  simple  peine  de 
se  baisser  pour  prendre,  nous  pouvons  cependant  nous 


rapprocher  de  cet  idéal,  et,  dans  le  fait,  nous  nous  en 
rapprochons  chaque  jour  davantage.  Pour  s en  convain- 
cre, il  n’y  a qu’à  mesurer  le  chemin  que  la  société  a fait 

depuis  l’état  sauvage. 

Or  il  V a deux  manières  de  faire  contribuer  la  nature  a 
la  satlsfLtion  de  nos  besoins  ; c’est  d’utiliser  les  forces  et 
les  matériaux  qu’elle  a placés  près  de  nous , et  ceux 
qu’elle  a placés  au  loin;  c’est,  en  un  mot,  par  les  decou- 
vertes et  par  les  importations.  L’inllimnce  de  ces  deux 
modes  d’intervention  de  la  nature  est  identique  quant  au 
travail  humain.  Inventez  une  machine  a ider  qui  sup- 
plante rindustrie  des  quenouilles,  ou  importez  un  l’ui. 
mûri  par  le  soleil  des  tropiques,  qui  fasse  tomber  ludu.  - 
trie  des  serres  chaudes  : il  y a,  dans  les  deux  cas,  du  tra- 
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vail  onéreux  anéanti , mais  remplacé  par  une  proportion 
égale  d’utilité  gratuite.  Le  dommage  porte  sur  quelques- 
uns,  mais  le  bienfait  profite  à tous;  la  production  spé- 
ciale perd  tout  ce  que  gagne  la  consommation  générale. 

Si  l’on  interdit  les  importations,  la  logique  veut  qu’on 
interdise  aussi  les  inventions,  non  pas  seulement  celles 
à venir,  mais  les  anciennes,  mais  tous  les  procédés  en  un 
mot  qui  suppriment  ou  diminuent  le  travail  de  l’homme. 
Un  hectare  produira,  à travail  égal,  en  Crimée  trente 
hectolitres,  en  France  dix.  Le  blé  de  Crimée  contient 
une  plus  forte  proportion  d’utilité  gratuite;  c’est  pour- 
quoi vous  le  prohibez,  ou  du  moins  vous  le  frappez  d’un 
droit  qui  ne  me  perm.et  pas  de  profiter  de  l’utilité  gra- 
tuite que  la  nature  y a mise.  Mais  voilà  que  je  trouve  le 
moyen  de  fixer  l’ammoniaque  répandue  dans  l’atmo- 
sphère, et  que  j’obtiens  en  France  le  même  rendement 
qu’en  Crimée.  Non-seulement  vous  ne  m’interdirez  pas 
l’usage  de  ma  découverte,  mais  vous  me  décernerez  pro- 
bablement une  récompense  nationale.  Est-ce  conséquent  ? 
J’ai  supprimé  wn  obstacle^  l’infertilité  du  sol,  qui  restrei- 
gnait l’alimentation  de  mes  semblables  ; j’ai  créé  V abon- 
dance sur  le  marché,  et  vous  déclarez  que  j’ai  bien  mérité 
de  la  patrie.  Je  me  présente  avec  une  cargaison  de  blé 
d’Odessa  qui  procurera  à mes  concitoyens  le  même  bien- 
fait, et  vous  me  fermez  vos  ports.  Ainsi  enrichir  mon 
pays  avec  un  engrais  , c’est  un  bien  ; l’enrichir  avec  des 
navires  de  transport,  c’est  un  mal. 

On  se  tire  de  cette  difficulté,  comme  de  beaucoup 
d’autres,  par  ce  singulier  apophtegme  : En  économie 
politique^  il  n'y  a pas  de  principe  absolu.  C’est  comme 
si  l’on  disait  : En  économie  politique,  il  n’y  a pas  de  faits. 
Car  que  sont  les  principes?  Des  formules  qui  résument 
un  ordre  de  faits  bien  constatés.  Ainsi  ceux  qui  ont  re- 
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..onnu  que  les  machines  produisent  de  bons  efiets , for- 
mulent leurs  observations  par  ce  prinv.pe  : 1-es  machmes 
sont  un  bien.  Dire  qu’il  n’y  a pas  de  princq.es,  c est 
faire  descendre  l’esprit  humain  au  dernier  degre  d abais- 
sement. Pourquoi  ne  pas  dire,  franchement  ceci  : « Je  ne 
sais  où  est  ie  vrai  et  le  faux , et  je  ne  m’en  mets  pas  en 
peine.  I.’effet  immédiat  de  chaque  mesure  sur  mon  bien- 
être  personnel,  telle  est  la  seule  loi  que  je  consente  a re- 
eonnaître.  » Voilà  comment  on  arrive  théoriquement  a 

l’absurde,  et  pratiquement  à la  misère. 

Car  lorsqu’on  applique  à tous  les  objet  de  consomma- 
tion à peu  près  la  théorie  que  je  viens  de  mettre  en  u- 
mière,  que  fait-on  ? Au  lieu  de  rapprocher  1 humanité, 
on  l’éloigne  indéfiniment  de  cet  idéal  de  gratuite  absolue, 
nui  est  l’objet  de  ses  constantes  aspirations.  On  trans- 
gresse la  plus  incontestable  des  lois  progressives , on 
neutralise  le  plus  persistant  de  tous  nos  instincts.  Kn 
supposant  que  cet  état  de  choses  soit  favorable  a la  pr 
ductiou,  ce  (lue  je  conteste,  on  ne  peut  mer  du  moins 
qu’il  ne  porte  un  rude  coup  à la  consommation  geneia  t . 

On  objecte  que  les  producteurs  étrangers  peuvent 
avoir  sur  nous  des  avantages  autres  ([ue  ceux  qu  ils  tuent 
de  leur  sol  et  de  leur  climat,  tels,  par  exemple,  que  ceux 
que  leur  procurent  l’importance  de  leurs  caprtaux,  1 ha- 
bileté de  leurs  ouvriers,  la  modicité  des  impôts  et  des 
salaires,  la  stabilité  de  leur  état  social , etc. , etc.  Baison 
de  plus  pour  recevoir  leurs  produits.  Car  qui  gagne  au 
bon  marché  d’un  produit ‘f  Celui  qui  l’achete.  Quand 
donc  comprendrons-nous  cette  belle  et  consolante  vente, 
dont  l’ignoranee  a causé  dans  le  passé  tant  de  jalousies 
et  de  querelles  : /.«  nc/ic-wc  (les  vus  fait  la  richesse  des 
antres.  Pour  les  maux  comme  pour  les  biens,  la  h erte 
réalise  la  véritable  solidarité  entre  les  peuples,  tlle  agit 


200  HAILMOMES  ET  PEllTLTtHATIO.XS  SOCIALES. 

sur  le  même  principe  que  les  assurances;  elle  répartit 
sur  un  grand  nombre  d’hommes,  sur  un  grand  nombre 
d’années,  des  maux  qui,  sans  elle,  s’accumuleraient  sur 
un  peuple  et  sur  un  temps.  N’est-il  pas  avéré  aujour- 
d’hui qu’elle  a sauvé  l’Angleterre,  en  1847,  d’une  di- 
sette et  des  commotions  politiques  qui  en  auraient  été  la 
suite? 

Si  le  consommateur  est  sacrifié,  voyons  du  moins  si 
le  producteur  est  favorisé. 

En  supposant  qu’il  vende  plus  cher  ses  produits,  ne 
paye-t-il  pas  aussi  plus  cher  tous  ceux  qu’il  achète,  objets 
de  consommation  personnelle,  matières  premières,  salai- 
res, instruments,  machines,  etc.,  etc.?  J’admettrai  pour 
un  moment  que,  toiit  compte  fait,  il  y ait  bénéfice  pour 
les  gros  colliers  de  l’industrie  dans  ce  régime  dont  ils  se 
sont  faits  les  parrains.  Mais  en  est-il  de  même  pour  la 
moyenne  et  pour  la  petite  industrie,  pour  les  salariés  no- 
tamment ? Ces  classes  diverses  forment  la  grande  masse 
de  la  nation,  le  reste  ne  représente  numériquement  qu’une 
infime  minorité.  Or  on  peut  affirmer  qu’elles  perdent 
beaucoup  plus  comme  consommatrices  à ce  régime  qu’elles 
ne  gagnent  comme  productrices.  Il  suffirait,  pour  en  avoir 
la  preuve,  de  dépouiller  le  budget  d’une  famille  de  pau- 
vres gens. 

Mais  les  grands  industriels  eux-mêmes  ne  se  font-ils 
pas  illusion  sur  le  profit  qu’ils  en  retirent?  S’il  est  une 
vérité  démontrée  en  économie  politique,  c’est  que  les 
riches  clientèles  font  les  gros  bénéfices,  c’est  que  l’ai- 
sance générale  produit  la  prospérité  industrielle.  Les 
hommes  placés  à la  tête  de  l’industrie  ressentent  plus 
qu’ils  ne  le  croient  le  contre-coup  de  cet  appauvrisse- 
ment général  qui  est  l’œuvre  de  leur  système.  Juste 
dispensation  de  la  Providence,  ((ui  les  punit  par  où  ils 
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pèchent,  et  fait  retomber  les  conséquences  de  l’iniquité 

*";rr’‘iüü‘sl!‘^rsrb™n  que  celle  du  pubhc,  vient  de 
deux  mots  mal  compris  : c/ierté,  bon  marche.  DansI  m- 
tcrêt  de  la  production , les  défenseurs  de  la  restnc  ion 

demandent  la  cherté;  dans  celui  de  la  , 

partisans  de  la  liberté  se  prononcent  pour  le  bon  mm  c ^ 

Or  à la  grande  surprise  des  uns  et  des  autres,  M 

rience  a démontré  que  la  restriction 

marché  et  la  liberté,  au  contraire,  ta  cherte.  Oe  la  des 

accusations  réciproques  et  «ne  confusion  dans  le  débat 

qui  demandent  une  explication.  noli- 

C’est  un  des  points  les  mieux  acquis  a econ  je  p 
tir, HP  fine  le  prix  est  détermine  par  1 état  de  l ottre 
la  delninde.  Les  protectionnistes  se  sont  dit  ; « Si  nous 
faisons  que  la  marchandise  soit  rare,  et  par  c^nseq 
moins  offerte,  nousia  vendrons  plus  chei.  - Ln  raison 
liant  ainsi  ils  ne  tenaient  pas  compte  du  second  tenue, 
iSc.  or,  en  appauvrissant  >es  pop«>«- 
dénerdition  de  forces  et  par  les  nombreuses  taxes  qu 

leur  svstème  entraîne,  ils  ont  encore  plus  ' 

mande  que  l’offre,  ce  qui  a oblige  les  olfrants  a bue 

leurs  marchandises  à bas  prix. 

D’un  autre  côté  les  tibre-écliangistcs  avajt  d S 

nous  laissons  entrer  librement  la  marchandise,  elle  seia 
irés-abondante  et  trée-qfferte.  et  tombera  par  t 

à bas  prix. . Mais  eux  aussi  n’avaient  pas  tenu  compte  de  la 
demande.  Or  il  est  arrivé  que  leur  système,  en  répandant 

Sance  dans  toutes  les  classes,  a eievé  e.  jn- 
dessus  de  l’offre,  et  par  conséquent  a fait  liausseï 

Voici  donc  le  sens  de  ces  deux  mots,  dans  leur  inpport 
avec  la  condition  des  populations.  Uon  marche,  dans  le 
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premier  cas,  sigiiifie  pauvreté  et  privation  ; clierté,  dans 
le  second  cas,  veut  dire  richesse  et  consommation.  D’où 
il  faut  conclure  que  le  prix  absolu  des  choses  est  un 
mauvais  critérium  du  bien-être. 

« Tout  cela  est  très-vrai,  diront  les  protectionnistes  de 
bonne  foi,  tout  n’est  pas  bénéiice,  tant  s’en  faut,  dans  la 
protection;  mais,  en  definitive,  nous  préférons  un  peu  de 
malaise  à une  ruine  complète.  La  liberté  tuerait  la 
production.  » C’est  là  Terreur  fondamentale  qu’il  s’agit 
de  déraciner  des  esprits. 

On  dit  : « Les  peuples  étrangers,  pris  dans  leur  en- 
semble, sont  supérieurs  à nous  : TAnglais,  par  l’impor- 
tance de  ses  capitaux,  l’habileté  de  ses  ouvriers,  le  rap- 
prochement de  sa  houille  et  de  son  minerai  ; le  Russe  et 
l’Américain,  par  la  fertilité  de  leur  sol  ; le  Suisse,  par  la 
i riciiesse  de  ses  pâturages;  TAllemand,  par  le  bas  prix 

; des  salaires  ; 1 Espagnol,  par  l’abondance  de  ses  lai- 

nes, etc,  etc.  Si  nous  levons  les  écluses  de  la  prohibition, 

^ nous  serons  instantanément  inondés  de  leurs  produits 

la  métaphore  obligée).  Que  nous  restera-t-il  à pro- 
^ ^ duire?  » Nous  répondons  par  ce  dilemme  : Ou  les  étran- 

I nous  donneront  pour  rien  leurs  produits,  et  cette 

'« . inondation  sera  un  immense  bienfait,  comme  celle  du  Ail 

; «lal  apporte  gratuitement  la  fertilité  aux  plaines  de  TÉ- 

r ou  bien,  ce  qui  est  plus  probable,  ils  ne  nous 

livreront  leurs  produits  qu’en  échange  des  nôtres,  et 
; l’inondation  sera  encore  un  bienfait;  car  plus  apportera 

le  montant,  plus  remportera  le  descendant. 

« Ce  serait  très-bien,  insiste-l-on,  si  Télranger  prenait 

nos  produits  en  échange  des  siens  ; mais  il  n’en  aura  que 

•;  faire,  et  emportera  notre  argent.  « L’or  et  l’argent,  que 

nous  possédons,  Tavons-nous  recueilli  dans  les  Pyrénées 

ou  dans  les  montagnes  d’Auvergne?  Non;  nous  l’avons 
» * * 

» 

. ( 

> 

» 
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tire  de  l’étranger,  qui  ne  nous  l’a  pas  livré  gratis  sans 

“;:tl  nrals  en^relour  de  rros  produits  et  de  nos  senuce. 

S'il  les  a de  tout  temps  acceptes , pourquoi  les  refuse 

ran-dsous le  régime  de  la  liberté?  Est-ce  qu’ils  serment 

de  plus  mauvaise  qualité?  Us  seraient  meiileurs  au  con- 

trabe  car  il  n’est  rien  de  tel  que  la  concurrence  pour 
tiane,  car  seraient  plus 

pousser  les  gens  a bien  îaue.  i^si  ce  q 

chers'^  Non,  ils  le  seraient  moins;  car,  tous  J 

coiilommation , matières  premières,  subsistances,  salai- 

es,  baissant  relativement  de  prix 
parler  des  taxes  dont  nous  serions  degieves, 

querions  à meilleur  marche. 

Il  V a des  gens  qui  vont  plus  loin  encore,  et  qui  vous 

disent  avec  le  plus  grand  sérieux  ; - L’etranger  apres 
avoir  dédaigné  nos  produits  et  lait  une  ^ 

numéraire  en  échange  des  siens,  prendra 
dont  il  ira  manger  les  revenus  cheE  lui, 
ment  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes.  » J admets,  pat 
pure  complaisauce,  cette  hyperbole.  Je  reconnais  que 
fait  serait  bien  humiliant  pour  nous  ; mais  je  me  demande 
‘ en  seraient  les  conséquences  économiques.  ^ oila 

iLi,  1. 

manne,  comme  vous  le  dites,  le  revenu  a Londres,  ton 
ment  mange-t-il  ce  revenu?  11 

ses  coupes  de  bois  contre  des  ecus;  jusqu  ici  le  mal  u 
pasTand,  car  le  bois  est  resté  en  France.  .Mais  que  von 
Avenir  les  écus?  Il  les  échangera  contre  des  objets  de 
consommation.  Or,  si,  grâce  à la  liberté  des 

l’Europe  entière  ne  forme  plus  qu’un  vaste  mai che,  vo 

hrX.retix  lord  tirera  ses  objets  de  consommation  de 

partout  un  peu,  de  France  comme  “ 

Médüc  • les  bronzes  et  les  objets  de  luxe,  i 

hîl  e’t  les  soieries, de  Lvon  -,  l’huile,  de  la  Provence,  les 
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truffes,  du  Périgord;  les  fruits,  de  nos  départemente  du 
midi,  etc.,  etc.  Il  est  bien  certain  qu’il  consommera 
ces  choses  sur  place,  c’est-à-dire  à Londres  ; mais  la 
valeur  des  coupes  de  bois,  représentée  par  les  écus,  ne 
sera  pas  moins  revenue  en  France,  qui,  dans  le  fait,  ne 
se  trouvera  pas  plus  appauvrie  que  si  le  propriétaire  de 
la  forêt  habitait  Paris. 

« \ ous  avez  beau  dire,  insiste-t-on  ; V absentéisme  est 
un  des  plus  grand  fléaux  qui  puissent  affliger  un  pays: 
voyez  l’Irlande.  » L’absentéisme  est  un  fléau,  en  effet, 
lorsque  le  propriétaire  ne  fait  sur  ses  terres  ni  améliora- 
tions ni  dépenses  d’entretien,  et  ne  restitue  pas  en  sa- 
laires, aux  ouvriers  des  campagnes,  une  partie  du  revenu 
qu’ils  ont  créé.  Ainsi  fout  les  seigneurs  irlandais,  à cause 
de  l’instabilité  de  la  propriété  et  des  incertitudes  de  l’a- 
venir dans  ce  pays  rainé  par  l’agitation  religieuse.  Aussi 
qu’arrive-t-il?  C’est  qu’ils  se  sont  ruinés  eux-mêmes  tout 
autant  qu’ils  ont  ruiné  leurs  paysans.  Mais  ceci  est  un 
cas  exceptionnel  ; en  règle  générale,  l'intérêt  du  proprié- 
taire est  d’entretenir  et  d’améliorer  ses  terres.  Votre  lord 
serait  probablement  trop  bien  avisé  pour  les  négliger;  du 
moins  il  a la  réputation  de  ne  pas  négliger  ses  domaines 
d’Angleterre.  Il  aurait  le  môme  intérêt  à soigner  ceux  de 
France.  Je  ne  désire,  certes,  ni  ne  redoute  une  semblable 
humiliation  pour  mon  paj^s  ; mais  je  suis  obligé  de  recon- 
naître que,  si  l’Anglais  importait  sou  génie  industrieux 
dans  nos  campagnes,  nos  paysans  ne  perdraient  pas  au 

change.  Je  vois  les  choses  d’assez  près  pour  pouvoir  eu 
juger. 

Disons-le  donc,  toutes  ces  craintes  sont  chimériques  ; 
ni  la  production  ne  s’«ltéi'^i,  ni  le  numéraire  ne  s’en  ira, 
ni  les  terres  ne  passeront  aux  mains  de  l’étranger^  ni  les 
revenus  n’en  profiteront  qu’à  lui  seul. 
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Mais  ce  qui  avrivera,  le  voici.  Toute  industrie  qui  vit 
aux  dépens  du  public,  et  par  conséquent  d’une  vie  pure- 
ment artilicielle,  disparaîtra  pour  faire  place  a une  autre 
capable  de  se  suffire  à elle-même.  — Ainsi  donc  s anéan- 
tiraient ces  ricbesses  qui  sont  comme  le  patrimoine  de  la 
nation,  car  c’est  elle  qui  les  a creees  a force  de  peisev  _ 
rance  et  de  sacrifices  ’ - La  patience  et  les  sacrifices  de 
a nation  ne  sont,  hélas!  que  trop  réels  en  cette  affaire; 
mais  ils  n’ont  pas  créé  une  obole  de  nehesse.  Ces  ca^- 
tauv,  entassés  dans  la  caisse  de  messieurs  tels  et  te  , 
ont  été  pris  dans  votre  poche  et  dans  la  mienne,  et  sis 
v fu‘isent  restés,  il  est  a croire  que  nous  aurions  su 
'faire  frectifier  aLsi  bien  que  ceux  qui  ont  profité  de  notre 
..énérosité  forcée.  Car  on  perd  toujours  de  vue  ce  point 
Lentiel  que  la  protection  ne  crée  pas  la  richesse,  mais 
ne  fait  q’uc  la  devlacer,  et  qu’elle  eût  été  mieux  ou  tout 
au  moins  aussi  bien  utilisée  par  le  spolie  que  par  le  spo- 

''""RlLurez-vous,  du  reste  ; il  n’y  aura  pas  tant  de  chutes 
nue  vous  le  craigneï.  Vous  serez  même  surpris  du  nombre 
d’impotents  qui  se  montreront  ingambes  le  jour  ou  on 
aura  supprimé  leurs  béquiilcs.  Lorsqu’il  s’agit  de  parader 
dans  les  expositions  universelles,  ces  messieurs  se  disent 
plus  habiles  que  leurs  concurrents,  et  ils  font  mieux  que 
de  le  dire,  ils  le  prouvent.  Mais  s’agit-il  de  touchei  aux 
tarifs,  ils  ne  parlent  que  de  leur  infériorité  et  de  leur  im- 

**  Oue  les  industries  qui  ne  pourront  absolument  pas  se 
soutenir  par  leurs  propres  ressources,  succombent,  ce  ne 
sera  certes  pas  un  mal,  mais  un  grand  bien;  car  leui 
effet  est  d’entraîner  une  grande  déperdition  de  foi  ces, 
en  les  détournant  de  leur  destination  naturelle.  Il  y a 
chez  nos  métayers  une  idée  fausse  qui  contribue  pour  la 
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plus  grande  part  à leur  état  de  gêne  5 cette  idée,  c^est 
qu  il  faut  produire  un  peu  de  tout.  Ils  ne  tiennent 
compte  ni  des  exigences  du  sol,  ni  des  dépenses  à faire, 
ni  du  temps  à perdre,  ni  du  dommage  causé  aux  récoltes 
suivantes;  coûte  que  coûte,  il  faut  qu’ils  produisent 
toutes  les  denrées  qui  entrent  dans  la  consommation  du 
ménage.  Vous  leur  direz  vainement  qu’il  est  souvent 
plus  avantageux  de  restreindre  les  cultures  que  de  les 
multiplier;  que  le  moyen  le  plus  é(!onomique  de  récolter 
du  maïs,  des  légumes,  du  lin,  du  chanvre,  du  colza,  c’est 
de  ne  semer  que  du  lourrage  et  du  blé.  Ils  persistent,  et 
payent  ainsi  ces  objets  au  double  des  prix  courants  du 
marché.  Il  en  est  de  même  dans  notre  régime  industriel  ; 
nous  nous  appauvrissons  en  voulant  faire  un  peu  de 
tout;  nous  ne  comprenons  pas  que  les  vignerons  du  Lan- 
guedoc fabriqueraient  le  fer  plus  économiquement  que 
les  ouvriers  d’Anzin,  si  on  laissait  aux  vignes  les  capi- 
taux qu’on  leur  prend  pour  donner  aux  forges.  La  liberté 

des  échanges  fera  justice  de  ces  mauvais  assolements  in- 
dustriels. 

« Je  vous  attendais  là,  s’écrient  les  protectionnistes; 
voilà  justement  comment  un  peuple  perd  son  indépen- 
dance; comment  il  devient  tributaire  de  l’étranger,  et  se 
trouve  dans  le  plus  grand  embarras  le  jour  où  il  voudra 
secouer  le  joug  qui  lui  pèse.  L’Angleterre  sait  bien  ce 
qu’elle  fait  lorsqu’elle  appelle  tous  les  peuples  sur  le  ter- 
rain de  la  libre  concurrence.  La  supériorité  de  ses  capi- 
taux et  de  son  travail  lui  assurera  la  victoire.,  et  elle  en 
usera  pour  régner  en  souveraine,  pour  conquérir  le  pri- 
vilège de  nourrir  et  de  vêtir  les  peuples  ruinés.  » 

Nous  connaissons,  hélas  ! depuis  longtemps  cette  tac- 
tique qui  consiste  à éveiller  les  susceptibilités  nationales 
par  des  métaphores  irritantes  et  des  comparaisons  belli- 
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queuses.  Mais  qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  tous  ces  grands 
mots?  Est-ce  que  la  concurrence  industrielle  peut  être 
assimilée  à une  guerre?  Si  l’on  se  borne  à considérer 
chaque  industrie  dans  son  action  sur  une  autre  indus- 
trie similaire,  en  les  isolant  toutes  deux,  par  la  pensée, 
du  reste  de  l’humanité,  c’est  bien  une  lutte  en  effet.  Mais 
il  y a autre  chose.  11  y a les  effets  de  la  concurrence  sur 
la  consommation,  sur  le  bien-être  général  ; et  il  en  résulte 
ceci,  que,  dans  cette  prétendue  guerre,  le  plus  fort  com- 
munique de  la  force  au  plus  faible  en  répandant  chez 
lui  l’abondance,  en  le  débarrassant  de  ses  industries  fac- 
tices, et  eu  l’obligeant  à porter  ses  forces  sur  ses  indus- 
tries naturelles.  En  sorte  que  sa  domination  est  d’autant 
plus  impossible  que  sa  supériorité  est  plus  incontestable. 

Comment,  d’ailleurs,  ne  voit-on  pas  qu’en  ruinant  ses 
concurrents  le  fort  se  ruinerait  lui-même,  puisqu’il  fer- 
merait tous  ses  débouchés?  Et  si  on  lui  suppose  1 ambi- 
tion de  nourrir  et  de  vêtir  des  peuples  réduits  à la  misèie, 
on  lui  suppose  donc  aussi  la  générosité  de  leur  rendie  ces 


services  gratis. 

N’est-ce  pas , enfin , le  plus  puissant  argument  en 
faveur  de  la  liberté  des  échanges,  que  cette  dépendance 
réciproque  qui  rend  les  peuples  solidaires;  qui  fait  que, 
celui-ci  voulant  conserver  ses  débouchés,  celui-là  ses 
approvisionnements , tous  deux  évitent  les  occasions  de 
rupture,  et  s’habituent  à considérer  la  bonne  harmonie  et 
la  paix  comme  la  première  de  toutes  les  nécessités  ? Déjà, 
dans  l’état  d’imperfection  où  est  le  système  des  échanges 
internationaux,  tous  les  intérêts  s’alarment  au  moindre 
symptôme  de  guerre.  Que  serait-ce  avec  la  liberté  ? 

Bannissons  donc  du  langage  économique  ces  fausses 
locutions,  et  de  l’esprit  ces  fausses  idées  qui  arrêtent  la 
fusion  des  peuples  et  le  progrès  de  l’humanité. 

^1 
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■.liberté  du  crédit. 

i\ous  ayons  vu,  dans  le  chapitre  VI,  que  Thomme,  dans 
son  tiavail  actuel^  s aidait  de  son  travail  (intérieur^  dont 
les  produits  accumulés- ont  reçu  le  nom  de  capital  ; que, 
poussé  par  son  esprit  entreprenant,  il  était  allé  jusqu’à 
s aider  aussi  de  son  trav’ail  à veniv^  en  livrant  à la  cir- 
culation des  titi-es  qui  n’avaient  d’autre  garantie  que  les 
services  qu’il  se  proposait  de  rendre  à la  société. 

Cette  faculté  d’anticiper  sur  l’avenir  n’est  pas  sans  in- 
convénient ; car  les  espérances  les  plus  légitimes,  les  en- 
treprises les  mieux  combinées  peuvent  échouer,  au  grand 
détriment  des  tiers  qui  ont  prêté  leurs  capitaux  sur  la  foi 
du  succès.  De  là  les  malheurs  isolés  et  les  grandes  crises 
commerciales  qui  viennent  à de  courts  intervalles  affliger 
la  société.  Frappés  de  ce  danger,  certains  esprits,  sans 
demander  1 interdiction  absolue  des  opérations  de  ce  genre, 
ont  prétendu  que  le  véritable  rôle  du  crédit  était  la  mé- 
tamorphose des  capitaux  stables  et  engagés  en  capitaux 
circulants  et  dégagés.  Ils  ont  pensé,  en  un  mot,  que  le 
tiavail  antérieur  devait  avoir  une  prépondérance  mar- 
quée sur  le  travail  à venir,  comme  gage  des  valeurs  de 
ciiculation,  dans  tout  système  de  crédit  sagement  orga- 
nisé 5 et  ils  ont  montré  les  immenses  ressources  que  la 

société  pourrait  tirer  de  la  mobilisation  de  ses  capitaux 
engagés. 

Pour  l’opinion  contraire,  on  a dit  que,  si  le  capital 
materiel  pouvait  être  utilisé,  la  même  faveur  devait  être 
accordée,  et  avec  la  même  latitude,  au  capital  »2orû/,c’est- 
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à-dii-e  à celle  réunion  ilc  (|ualités  telles  que  la  |)rolnte, 
)-intelli.>euee,  l-actiNilé , par  lesquelles  un  Innnine  a con- 
,,,is  la^conliauce  de  ses  semblables;  que  , grâce  au  con- 
cours de  ces  (lualitcs,  les  chances  de  succès  I emportaient 
de  beaucoup  sur  les  chances  de  revers,  et  par  cousequen 
les  avantages  du  crédit  moral , au  point  de  vue  de  I inte- 
ret général,  sur  les  inconvénients;  qu’il  imprimait  une 
prodigieuse  activité  au  travail  et  a l’échange;  et  quen 
déliuitive,  la  société  lui  devait  une  partie  notable  de  son 

l)iGn“êtrc . 

Si  les  esprits  ont  été  ainsi  divisés  sur  la  part  plus  ou 
moins  grande  qui  devait  être  faite  au  système  de  la  mo- 
bilisation  et  à celui  de  Vanticipation  , tous  du  moins  ont 
été  d’accord  en  un  point  : c’est  que  le  crédit,  quelle  que  fut 
son  origine , qu’il  eût  pour  base  des  profits  épargnes  ou 
des  prolits  espérés,  ne  pouvait  se  passer  de  liberté. 

Or  on  pouvait  attenter  de  deux  manières  à cette  li- 
berté : ou  bien  en  interv  enant  arbitrairement  dans  le  dé- 
bat qui  s’établit  entre  le  prêteur  et  l’emprunteur  ; ou  bien 
en  conférant,  à une  certaine  catégorie  de  prêteurs,  des 
privilèges  exorbitants,  qui  leur  permettraient  d’exercer 
une  influence  prépondérante  sur  l’ensemble  des  transac-- 
tions  qui  ressortent  du  crédit.  Cette  double  atteinte  a ete 
portée  au  crédit  par  deux  mesures  à des  degres  divers 
iniustes  et  funestes  : la  réglementation  de  V interet,  et  le 
monopole  de  la  banque.  îs’ous  allons  les  discuter  succes- 
sivement. 

Tout  le  monde  reconnait  aujourd’hui  qu  une  des  p us 

monstrueuses  conceptions  économiques  des  temps  passes 

était  celle  par  laquelle  le  législateur  intervenait  dans  les 

achats  et  les  ventes  pour  on  régler  les  conditions.  La  lot  du 

maximum  est  définitiv  ement  jugée  dans  l’opinion  comme 

la  plus  désastreuse  qui  pût  être  imaginée,  car  son  re- 
^ 1 *> 
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sultat  inévitable  est  la  cherté  ou  la  disette.  Comment  se 
fait-il  qu’elle  ait  été  acceptée  comme  légitime  et  avanta- 
geuse en  matière  de  prêt  ? Est-ce  que  ces  deux  genres 
d operation  ne  sont  pas  identiques  dans  leur  principe? 
Dans  la  vente,  je  cède  la  chose  même;  dans  le  prêt  je 
cede  l’usage  de  la  chose.  Dans  le  premier  cas,  je  trans- 
mets tous  les  avantages  attachés  A un  objet;  dans  le  se- 
wnd,  je  ne  transmets  qu’une  partie  de  ces  avantages,  la 
jouissance  temporaire  au  lieu  de  la  jouissance  indéfinie. 

n réalité,  le  prêt  n’est  donc  qu’une  vente  partielle.  Or, 
lorsque  la  loi  substitue  sa  volonté  à celle  des  contrac- 
tants dans  un  marché,  la  violation  du  droit  de  propriété 

n’est  pas  moins  manifeste,  qu’il  s’agisse  d’une  vente  to- 
taie  ou  partielle. 

Les  couséquences  en  sont  également  préjudiciables  au 
public.  Les  lois  de  maximum  ne  font  qu’aggraver  le  mal 
qu’elles  veulent  prévenir.  Elles  n’empêchent  pas  que  le 
détenteur  de  la  marchandise,  qui  reste  libre  de  la  garder 
n impose  ses  conditions  à l’acheteur,  qui  ne  peut  s’en 
passer.  Seulement  le  pri.v  reel  est  débattu  secrètement 
et  est  toujours  plus  élevé  qu’il  ne  le  serait  sous  le  régime 
de  la  publicité  et  de  la  libre  concurrence.  Les  choses  se 
passent  de  même  en  matière  de  prêt. 

Le  taux  de  l’intérêt  doit  correspondre,  non-seulement  a 
i ahondance  des  capitaux , mais  aux  garanties  de  solva- 
bilité qu’offre  l’emprunteur.  Lorsque  celui-ci  se  présente 
dans  des  conditions  équivoques  de  moralité  ou  de  solva- 
bilité, le  prêteur  se  ménagera  dans  l’élévation  de  l’intêrêt 
une  prime  d’assurance  contre  les  éventualités  de  perle 
auxquelles  il  est  exposé.  Mais  le  mystère  dont  il  est 
obligé  de  s’entourer  pour  échapper  aux  lois  contre  l’usure, 

le  dérobé  a la  réprobation  publique,  et  favorise  ainsi 
1 exagération  de  ses  prétentions. 
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Maintenant,  si  l’on  considère  que  le  capital  est  le  nerf 
du  travail , on  comprendra  combien  est  désastreuse , au 
point  de  vue  de  l’intérêt  général,  toute  mesure  qui  , 
comme  celle-ci,  tend  à élever  le  loyer  des  capitaux  et  a 
aggraver  les  frais  de  production.  Mais  ce  résultat  est  bien 
pl^Lis  apparent  encore  dans  les  atteintes  portées  à la  li- 
berté du  crédit  par  la  création  des  banques  privilégiées. 

Je  vais  montrer  ce  qu’il  a été  en  France,  cette  terre  clas- 
sique du  monopole. 

La  prépondérance  de  l’agriculture  est  dans  ces  eux 
chiffres  : vingt-six  millions  de  travailleurs,  six  milliards 
de  produits.  Et  sa  misère  dans  ceux-ci  : vingt-deiix  mil- 
liards d’hypothèques,  un  millard  d’impôts  qui  la  frap- 
pent sous  des  formes  diverses  ; enfin  huit  miilions  sur 
dix  de  cotes  inférieures  à vingt  francs,  et  ce  morcelle- 
ment allant  toujours  croissant.  La  même  soutti-ance  s est 
produite,  à des  degrés  divers,  dans  les  autres  uidustiies 
manufacturières,  commerciales,  libèi  ales,  et  e e ue 
pas  d’hier.  On  la  voit  poindre  il  y a vingt-cmq  ans,  gian- 
dissant  à mesure  qu’on  avance  dans  le  temps,  et  qu  on 
descend  plus  bas  dans  l’échelle  du  travail,  atteignant  au- 
jourd’hui son  maximum  chez  le  prolétaire  des  grands 
centres  manufacturiers.  La  gêne  industrielle  n’a  ete  que 
le  contre-coup  de  la  détresse  agricole  ; car  1 agriculture 
fournit  à l’industrie  son  principal  débouche,  sa  plus 
grande  consommatrice  sur  le  marché  intérieur.  Et  pour 
donner  une  idée  de  l’importance  de  ce  marche , il  su  i 
de  dire  qu’en  Angleterre  même,  Pitt  n’evaluait  le  com- 
merce extérieur  qu’à  la  trente-deuxième  partie  du  com- 
merce intérieur.  La  proportion  a pu  changer  depuis, 
mais  n’a  pas  détruit  l’immense  supériorité  de  ce  derniei. 

On  peut  affirmer  sans  crainte  que  cette  situation  eco- 
nomique a puissamment  contribué  à nos  agitations,  en 
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servant  de  point  d’appui  a tous  fes  partis  hostiles  au  re- 
pos de  la  société,  aussi  bien  aux  imprudents  qui  luttent 
contre  le  torrent  des  idées  modernes,  qu’aux  impatients 
qui  veulent  en  précipiter  le  cours.  Cette  situation  écono- 
mique, quelles  causes  lont  produite?  Plusieurs  sans 
doute,  mais  en  première  ligne  celle-ci  : le  crédit  monopo- 
lise.  Cette  assertion  étonnera  ceux,  en  très-grand  nombre 
qui  n’ont  pas  plus  réfléchi  sur  cette  question  que  sur  la 
plupart  de  celles  qui  les  intéressent,  et  paraîtra  trop  ab- 
solue aux  moins  ignorants,  ^ous  croyons  cependant  qu’il 
est  facile  de  la  justifier.  * 

Le  sol  qui,  sous  le  monopole  de  l’aristocratie,  avait 
laisse  tomber  la  vieille  monarchie  pour  un  déficit  de  quel- 
ques millions,  devint,  en  se  démocratisant,  une  mine 
inépuisable  de  richesses.  Il  paya  la  défense  du  territoire 
la  conquête  de  l’Europe,  la  dette  de  l’étranger,  la  restau- 
ration d’un  trône,  les  appétits  de  l’émigration.  Il  prodi- 
gm  ses  largesses,  non  plus  par  millions,  mais  par  mil- 
I lards,  et  tandis  que  d’une  main  il  cicatrisait  les  plaies  du 
passe,  de  l’autre  il  élargissait  les  voies  de  l’industrie  et 
préparait  1 avenir.  Avant  de  voir  ce  qu’on  a fait  depuis 
de  ces  magnifiques  espérances,  racontons  comment,  dans 
a meme  situation  que  nous,  agissaient  nos  voisins. 

Comme  nous,  l’Angleterre  avait  tiré  ses  gigantesques 
ressources  de  son  sol , non  renouvelé  par  une  révolution 
mais  vivifié  par  le  crédit.  Après  la  lutte  terminée,  elle 
n eut  garde  de  dédaigner  rinstrument  de  sa  victoire  • elle 
lui  témoigna  au  contraire  une  sollicitude  plus  vive  que 
jamais.  Poursuivant  l’idée  féconde  de  William  Pitt  qui 
avait  provoqué  la  fondation  d’une  foule  de  banques  dont 
le  nombre  dépassa  bientôt  sept  cents , les  hommes  d’État 
de  ce  pays  proclamaient  en  l Si 5 cette  vérité,  qui  mal- 
heureusement ne  franchit  pas  le  détroit  : « Le  monopole 
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1 Ip  nere  de  la  rareté,  de  la  cherté,  et  de  Vliistubflilc.  - 

le  crédit  privé , organisé  sur  les  bases  de  la  plus  large 

nnem-mie  continua  donc,  pendant  la  paix,  a verser 

1 ’P  dans  le  sein  de  l’agriculture,  et  de  toutes  les  auties 
la  vie  dans  le  sein  ae  . 

nen  lu  fà  ses  puissantes  mamelles.  Voilà  le  secret  de  la 
fois  nlus  considérable  que  la  nôtie.  » i > 

J.;  « 

nériode  de  l’autre  cote  de  1 Atlantique,  ou 

:■  ;;ra  vameu  de  bien  autres  difiicullés  , car  e ie  s a - 
uuait  à un  continent  inculte , et  enfante  de  bien  auties 
rtiiles,  car,  en  soixante  ans,  elle  a improvise  un 

grand  peuple.  misions-nous?  Justement  le 

Pendant  ce  temps,  que  taisions  non 

,.nntraire  de  ce  que  faisaient  nos  voisins.  >ous  aiboiions 

l’étendard  du  monopole  ; nous  lempiacio 

terrienne  par  une  aristocratie  tinanciere.  ^ou»  le  lo  la 
tenieuiie  i .vstème  féodal , donnant  a la  ban- 
dions même  jusqu  au  sv  sterne  , autour 

mie  de  France  le  rôle  de  suzeraine,  et  toi  mant  autour 
d’elle,  avec  la  haute  banque,  un  cortège  de  grands  vas- 
saux \vant  de  réciter  les  hauts  faits  de  celte  obgaie  i . 
moderne  et  la  pression  qu’elle  a exercee  tant  snr  la  for- 
r;.e " nWiqne  que  snr  ,a  fortune  privée,  disons  nu  mot 

de  l’origine  et  de  l’organisation  de  sa  puissance. 

Lorsqu’en  l’an  VIH  la  caisse  des  comptes  cornants, 
(..aiisformée  eu  l>an<ine  de  I rance,  traite  -ee  e pren^r 
consul  et  consent  à devenir  dans  ses  mains  un  insti 
ment  de  règne,  à étayer  de  son  crédit  le  crédit  de  Etat, 
elle  stipule,  en  retour  de  ce  service,  la  suppression  de  tous 
Glissements  rivaux , e’est-à-dire  le  privilège  exclu- 
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sif  de  battre  monnaie  de  papier,  et  la  faculté  de  régler 

seule  les  conditions  et  le  taux  de  l’escompte.  Je  ne  parle 

pas  des  autres  faveurs  qu’elle  reçut  alors  du  pouvoir  et 

qui  ne  sont  rien  à côté  de  ces  deux  concessions,  dont  ie 

vais  tâcher  de  faire  comprendre  la  funeste  influence  sur 
le  travail  national. 

Les  effets  de  commerce  en  circulation  répondent  à 
eux  genres  d’opération  : le  papier  de  marchandises,  qui 
représente  les  achats  et  les  ventes  ; le  papier  de  chanf^e 
qui  supplée  au  transport  du  numéraire  d’une  place  à une 
autre.  Mais  le  banquier  cambiste  ne  se  borne  pas  à cette 
derniere  opération,  dont  l’utilité  n’est  méconnue  par  per- 
sonne. Il  spécule  aussi  sur  le  numéraire,  c’est-à-dire  sur 
agent  même  de  la  circulation,  et,  à l’aide  des  puissantes 
ressources  dont  nous  parlerons  bientôt,  il  en  ralentit  ou  en 
précipité  le  cours  à son  gré,  fait  le  plein  et  le  vide  et 
porte  par  ces  brusques  variations,  la  perturbation  dans 
les  affaires  commerciales.  Les  emprunts  publics,  les 
grandes  entreprises  de  travaux  publics,  les  jeux  de  bourse 
qui  enlevent  au  travail  d’immenses  capitaux,  sont  écrale- 
ment  tombes  dans  le  domaine  de  l’élément  cambiste. 
Comment  a été  fondée  cette  puissance  ? où  a-t-elle  puisé 
es  vastes  moyens  d’action  dont  elle  dispose  de  nos  jours’ 
Uans  les  deux  clauses  qui  ont  conféré  à la  banque  de 
France  le  privilège  exclusif  de  battre  monnaie,  et  le  droit 
de  regler  arbitrairement  les  conditions  de  l’escompte. 

Ses  statuts  furent  en  effet  conçus  dans  un  esprit  exclu- 
sivement favorable  à l’intérêt  cambiste,  et  hostile  à l’in- 
teret commercial,  lorsqu’ils  adoptèrent  pour  base  de 
I escompte  l’obligation  des  trois  signatures  et  l’inflexibi- 
litedu  taux  de  l’intérêt.  La  première  de  ces  conditions  a 
pour  effet  d’obliger  le  papier  de  marchandises,  qui  n’a 
que  deux  signatures,  celle  du  vendeur  et  celle  de  Tache- 
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leur  à recourir  à un  intermédiaire  placé  entre  la  banque 
ItTui  Cet  intermédiaire  n’est  autre  que  le  banquier  cam- 
biste.' Le  statut  de  l’an  Xll  organisait  ainsi  a > fj 
la  banque  une  légion  de  satellites  recevant  d elle  1 ar 
‘ eut  àVatre  pou^r  cent,  et  le  •■evendaut  au  eommcxe 
six  sent  ou  huit.  Or  voici  comment  devait  soriii , de  cette 
cordiafe  entente  entre  ia  suzeraine  et  ses  grands  feuda- 
taires  des  bénéfices  énormes,  des  fortunes  colossales  et, 
IXni  dire  en  un  mot,  une  redoutable  ligue  liiianeiere. 
Pour  la  banque,  le  bénéfice  est  : t”  de  tripler  de  quadru 

d. * -i”;'::'  rï.; 

r de  ne  payer  aucun  inteiet  aes  p 

en  compte  courant.  Le  cambiste  opéré  aussi  de  son  co 

le  prodb'e  de  la  multiplication  des  especes,  au  moyen 

iepiüuij,v-  r «..’îilnksp  dormir  en  depot 

rl^Tq^i  ."de*;  part  de  celle-ci  un  eré- 

dit  illimité.  En  outre  l’invariabilité  du 

le  garantit  contre  le  danger  des  fluctuations  son  ele 

vation  laisse  au  papier  cambiste  une  marge  dy  ^ 

en  plaçant  le  papier  de  ‘^.«/fâcbeux 

goeiations  onéreuses,  de  se  debairasseï  u 

“xoTsur  quelles  bases  a été  fondée,  et  voici  mainte- 
nant dans  quelles  proportions  s’est  développée  ce  te 
puissante  association  dont  nous  avons  mon  e e„  pas 

saut  la  pression  sur  l’élément  XVde  la 

allons  voir,  étendant  sa  pesante  main  sur  1 ensemble  de  ia 
"e  publique  et  privée,  stériliser  et  bénéficier  sur  une 

Onte  rliâÏe  Ïmais  d’invoquer  le  ^ 

pour  expliquer  les  dures  conditions,  qui  ont  t t 
l’État  dans  les  emprunts  publics,  qui,  depuis  > y ^oi 
élevés  à plus  de  trois  milliards,  et  l’ont  constitue  en 
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perte  de  sept  cent  cinquante-sept  millions;  et  l’on  ne 
considère  pas  que  cette  perte  eût  été  bien  moindre  s’il  eût 
traité  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  et  non  sous 
celui  du  monopole.  Je  pourrais  citer  ici  des  faits  nom- 
breux qui  attestent  la  pression  constante  exercée  sur 
1 Etat  par  la  haute  banque,  si  les  sacrifices  énormes 
qu  elle  lui  a imposés  n’étaient  connus  de  tout  le  monde. 
C’est  ainsi  que  cette  institution,  dont  le  premier  consul 
avait  cru  se  faire  un  instrument  de  règne,  est  devenu, 


avec  le  temps,  un  instrument  d’oppression  et  de  ruine. 
^ C’est  déjà  là  un  très-grand  mal  sans  doute  ; mais  à 
l’aide  des  emprunts  publics,  les  hommes  de  finance  de- 
vaient exercer  sur  la  fortune  privée  une  influence  bien 
plus  désastreuse  encore.  En  créant  et  en  excitant  la 
fièvre  de  1 agiotage,  ils  détournèrent  une  masse  énorme 
de  capitaux  de  leur  destination  rationnelle,  qui  est  d’ali- 
menter le  travail.  L’industrie  du  sol  a souffert  plus  que 
toute  autre  de  cette  funeste  direction  donnée  aux  forces 
vives  du  pays.  A dater  de  18 là  surtout,  hommes  et  ca- 
pitaux affluèrent  vers  les  grands  centres  de  population, 
et  pendant  trente-sept  ans  le  plus  clair  de  ia  fortune  mo- 
bilière de  la  France  n’a  cessé  d’aller  s’enfouir  dans  les 
sables  mouvants  de  la  bourse. 

^ On  ne  se  fait  nulle  idée  en  Fi  ance  de  cette  puissance 
d’absorption,  et  de  l’immensité  du  courant  qu’elle  déter- 
mine. Voici  des  renseignements  jiuisés  par  un  auteur  con- 
sciencieux, M.  de  Tapiès,  à une  source  certaine,  dans  le 
legistre  tenu,  à la  caisse  commune  des  agents  de  charme, 
des  versements  de  cinq  francs,  comme  droit  de  timhre,' 
pour  chaque  transfert  de  rente  de  trois  mille  ou  cinq 
mille  francs.  L’auteur  porte  le  chiffre  sur  lequel  on  opère 
en  moyenne  chaque  année  à neuf  cents  millions  de  rentes, 
soit  dix-huit  milliards  de  capital.  Il  se  serait  élevé  an- 
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nuellement  à trc.te  mmiards  pendant 

prises  les  affaires  snr  les  fonds  etrangers, 

dans  la  coulisse  par  les  TT  dn  na muet  «i 

lue  à plus  de  moitié  en  sus  des  affaires  du  païquet,  n 

enfin  celles  des  parquets  de  la 

Ltivemeiit  à la  bourse;  mais  il  donne  une  idee  du  jeu 

.'y  1-,  •>  *•  n,;:«  » 

sont  consacrées  aussi  bien  qu’aux  opei  ations  se  leus 

La  ™de  propriété  avait  donné  l’exemple  de  cette 
fatale  déviation  ; il  fut  en  partie  suivi  par  ; 

qui,  pour  se  mobiliser,  se  vendit  et  se 

mondété  en  envahissant  le  sol,  y apporta  son  i„noiance 
piopiietc,  en  ei  ^,„„o„iesles  espérances  con- 

eues  au  commencement  de  cette  ère  de  paix  ; ainsi  1 ac 
tivité  du  eénie  national  s’est  fourvoyée  dans  une 
V 1 issue  ou  l’ont  attirée  des  spéculateurs  intéressés. 
Nim  Xt  m'ande  leçon  qui,  si  elle  pouvait  être  com- 

Pdse  è^seiirait  aux'peuplcs  que,  snr  quelque  point 
que  ce  soit,  organisation  politique,  conscienc.c  discus- 
sion eiiseimienient,  travail,  échange,  crédit,  on  ne  vio 
Plis  innumément  la  liberté,  « la  liberté  qui  est  un  acte 

de  foi  en  Dieu  et  en  son  œuvre.  « 


1^ 


«Il 
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Les  AiTiérictiins  des  États-Unis  ont  en  ce  bonheur  entre 
beaucoup  d autres,  d’être  un  peuple  isolé,  inaccessible 
par  sa  supériorité  aux  influences  perturbatrices  de  l’Amé- 
rique du  Sud,  par  son  éloignentent  à celles  de  l’Europe. 
Supposez,  sur  notre  continent,  un  peuple  assez  sage  pour 
reconnaître  ses  vieilles  erreurs,  assez  énergique  pour  les 
extirper;  un  peuple  qui  parviendrait  à rétablir  la  machine 
sociale  dans  les  conditions  où  Dieu  a voulu  qu’elle  fonc- 
tionnât: qui  réduirait  le  pouvoir  au  rôle  de  protecteur  et 
de  gérant  des  choses  indivises,  et  restituerait  à l’indiNi- 
dualité  les  attributions  dont  elle  a été  dépouillée;  qui 
proclamerait  l’homme  libre  dans  sa  conscience,  dans  sa 
pensée,  dans  son  travail,  dans  toutes  ses  actions,  sous 
la  seule  condition  de  ne  point  nuire  à autrui;  qui  suppri- 
merait la  restriction  dans  les  tarifs,  le  monopole  dans 
toutes  les  industries;  qui  ne  reconnaîtrait  d’autres  inéga- 
lités sociales  que  celles  qui  naissent  naturellement  des 
difféiences  d activité,  d aptitude,  de  moralité  : ce  peuple, 
n'obtiendrait  encore  de  ces  réformes  que  des  résultats 

incomplets.  Les  obstacles  au  bien  lui  viendraient  du  de- 
dans et  du  dehors. 

11  ne  suffit  pas,  en  effet,  d’avoir  déraciné  les  abus,  il 
faut  les  empêcher  de  renaître,  et  pour  cela  lutter  long- 
temps encore.  Les  grandes  cures  sont  toujours  suivies  de 
longues  convalescences.  C’est  précisément  pendant  cette 
])ériode  de  faiblesse  que  les  intérêts  parasites,  encore 
sous  1 impression  de  leur  éviction  récente,  déploient  le 
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nUis d'éneiïie  pom-  reconquéiii'  le  terrain  perdu.  Kt  lors- 
Jus  ont  inutiîenrent  épuisé  toutes  les  violences  et  ou  es 
L perlidies,  lorsqu’ils  se  voient  définitivement  submer- 
ll'^par  le  flot  sans  cesse  grossissant  des  ‘"tere  s nou- 
veaux,  ils  manifestent  encore  leur  mauvais  vouloir  par 

l’inertie  et  par  le  refus  de  concours. 

Voilà  soixante-treize  ans  que  la  France  est  souimse  a 

cette  douloureuse  expérience,  sans  que  ' ^ 

intérêts  vaincus  ait  sensiblement  diminue.  Ceci  explique 
pou  mi  les  principes  modernes  n’ont  pu  porter  tous  es 

Liits  qu’on  devait  en  attendre,  et 

ment  de  i’opinion  qui  les  rend  responsables  des  mêlai  s 
de  leurs  adversaires.  Pour  moi,  quand  je  eonsideie  I ai  - 

cienneté  des  abus  et  les  difficultés  de  la  ’ 

même  des  résultats  obtenus.  Car  enfin,  si  la  liberté  est 
encore  aux  lisières,  l’égalité  est  adulte;  - » 'ravafl  ma 
pas  conquis  sou  émancipation  complété,  il  a du  moins 
secoué  la  lourde  ebaine  des  corporations  et  des  douan 
intérieures  ; il  n’a  cessé  de  grandir  maigre  les  révolutions 
et  les  impôts,  et  il  a fini  par  dominer  la  politique  elle- 

"’^opposition  du  dedans  serait  moins  ^ 

elle  ne  trouvait  encouragement  et  appui 
du  dehors;  car  de  ce  coté  naissent  aussi  de  .tiieu 
ltac.es.  kux  premières  ‘-urs  de  l’incendie  qui  e me- 
nace, le  vieux  monde  court  aux  armes;  mats  Dieu  veille 
sur  le  peuple  élu,  dont  la  mission  sera  inaugurée  pai  t es 
triomiLs  Si,  plus  tard,  ce  peuple  substitue  a 1 esprit  de 
liberté  l’esprit  de  conquête,  il  expiera  cette  apostasie  par 
des  revers-  mais  la  liberté  aura  néanmoins  acquis  assez 
de  puissance  pour  être  respectée  et  pour  faire  reconnaître 

'“lli^llmlité  déclarée  succède  alors  l’état  de  dé- 
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tiance  récj^iroque,  a la  guerre  (a  paix  artnee.  Deux  millions 
d’hommes,  en  Europe,  sont  arrachés  à l’atelier  et  à la 
terme  pour  apprendre  dans  les  casernes  la  démoralisa- 
tion et  la  paresse;  deux  milliards  sont  prélevés  annuelle- 
ment sur  l’industrie  et  sur  la  propriété  pour  faire  vivre 
ces  masses  improductives.  Tant  de  forces  et  de  capitaux 
détournés  de  leur  destination  naturelle  laissent  dans  la 
société  un  vide  immense  que  l’effort  des  populations  ne 
peut  parvenir  à combler,  et  qui  s’élargit  d’année  en  an- 
née. La  misère  gagne  tous  les  Etats,  les  passions  fermen- 
tent, les  gouvernements,  inqui(‘ts  au  dedans  et  au  dehors, 
grossissent  encore  leurs  bataillons  et  leurs  budgets;  on 
arrive  ainsi  à une  aggravation  de  maux  dont  il  devient 
impossible  de  prévoir  les  limites  et  la  durée. 

Un  seul  remède  se  présente  alors  à tous  les  esprits,  un 
seul  mot  s’échappe  de  toutes  les  bouches,  Vunité.  L’u- 
nité est,  en  effet,  l’instinct  de  la  sociabilité  porté  à sa  plus 
haute  expression,  le  terme  des  souffrances  qui  naissent 
de  la  lutte,  l’avénement  du  bi(;n-être  par  la  coopération 
des  efforts  de  tous  vers  un  but  commun.  Unité,  c’est 
paix  et  prospérité.  Mais  quelle  unité?  Sera-ce  l’unité  par 
l’absolutisme  ou  l’unité  par  la  liberté?  \vant  de  fermer 
ce  livre,  arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  grande  ques- 
tion, point  centra]  vers  lequel  convergent  toutes  les  lignes 
que  nous  avons  parcourues  jusqu’ici,  et  qui  se  présente 
aux  ardentes  aspirations  de  l’humanité  sous  deux  aspects 
si  opposés.  Question  palpitante  d’actualité  ; car  tout  semble 
annoncer  que  l’heure  du  dernier  conflit  n’est  pas  éloignée, 
et  que  l’Europe  s’apprête  à résoudre  violemment  l’alter- 
native prophétisée  par  Napoléon. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  les  hommes  ont,  de  tous  les 
temps,  reconnu  que  les  événements  de  ce  monde  se  dé- 
roulaient conformément  à un  plan  arreté  par  une  puis- 
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s.nce  sup«'to»-e  que  les  aneieus  appelaient  dt'sf'" 
mr  et  que  les  n.oüetnes  appellent 
inlelUïent,  plus  religieux,  plus  pateine  , ^ 

arqué  M . .le  I-antartine.  Si  les  l.ontmes 

la  nature  de  ce  plan,  si  papjèt  de  son  culle, 

développement  du  principe  qui  e . J 

tous  du  moins  se  sont  accoïc  ^ hésite,  s’arrête, 

invariahlement  froymu; . . foire 

recule  même  quelquefois,  mais  c est  toujoms  pou 
"Tcenflmirvérité  découle  une  seconde  : c’est 

l'ime  'id  nou  “ en  tlCi- 

lumières,  les  interets.  Les  piennei 

,,metformentlahù.mj.s.,lius^ 

;rdÏnatio.is  pidss;iites;  celles-ci  enlin  ont  ii^te.,- 

— - • a- 

rratimrlmneiu.:  s”em;"™il  des  matériau 
TZl-tL  celles  qui  l’ont  précédée,  y ajoute  quelques 
asdses  de  plus.  Dans  l’Iiistoire  proplicmiuc  1 
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grandes  monarchies,  la  Jiible  nous  le  montre  écroulé 
quatre  fois. 

Hecominencé  pour  la  ci»(,uièrne  fois,  nous  lavons 
.ipres  dix-huit  siècles  d’un  labeur  incessant,  porté  plus 
laut  qu  il  ne  lut  jamais.  .Serions-nous  condamnés  à èire 
es  témoins  de  sa  chute?  Rassurez-vous;  une  œuvre  si 
entement  conduite  ne  s’anéantit  pas  en  si  peu  de  temps. 
Mais  elle  peut  s arrêter  dans  son  mouvement  d’ascension, 
le  rograder  meme,  et  nous  ensevelir  sous  ses  brèches 
^ous  sommes  en  plein  dans  une  de  ces  périodes  criti- 
ques. Qu  avons-nous  à faire  pour  éviter  ce  danger? 

-^ous  travaillons  tous  avec  une  bonne  foi  et  une'ardeur 

semblables,  mais  d’après  des  règles  différentes,  d’après 

deux  systèmes  opposés.  Il  s’agit  de  savoir  quel  est  celui 

qui  miue  I edilice,  quel  est  celui  qui  l’élève  et  le  con- 
solide. 

foutes  choses  ont  leur  temps,  f.e  système  ancien,  qui 
avait  Jiour  instrument  la  force  et  pour  mobile  la  satis- 
facUon  d interets  privilégiés,  était  parfaitement  appro- 
piie  a I œuvre  qu  il  avait  mission  d’accomplir  : celle  de 
constituer  de  grands  Ktats  et  de  les  élever  à un  eeJn 
(ICpie  de  puissance  individuelle. 

Mais  de  quoi  s’agit-il  aujourd’hui,  et  quelle  est  la  ten- 
lice  de  I hiirope,  reconnue  par  les  plus  grands  esprits 
de  notre  époque  ? C’est  la  réunion  de  ces  fractions  iso- 
ees  c est  I etablissement  d’un  système  fédératif  qui 
tout  en  conservant  à chaque  nationalité  sa  vie  propre’ 
ses  mœurs,  sa  physionomie  native,  fera  prédominer  iiil 
pimcipe  unique,  et  soumettra  les  intérêts  généraux  à un 
arbitrage  amiable.  Ce  sera,  en  un  mot, 

mais  I m,/e.  Pensez-vous  que  l’esprit  ancien  soit  propre 
a I accomplissement  de  cette  tâche?  Pour  en  jii.œr 
analysez  ses  moyens  et  scs  tendances.  " ’ 
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oHveiriœ  xx.  - conci.vsion.  ‘-"f» 

' H fnrcfi-  il  u’en  a jamais  connu 

a-  TeTa  toce'rl™  t réussi,  sans  doute,  a russe, n- 
d autre.  La  fmcc  a sou  ,1,  la  race 

hier  sous  une  nu  rn  certaine  limite,  ces  corps 

humaine;  mais  parvenus.  f,. actionnent  de  nou- 

V ariaxtaposition,  et  non  fusion  De 
XeSi- seraient  d’aillem^^^^^^^^^^ 

monarchies  conquérantes  dont  1 Instoiie 

teTant  dans  un  état  permanent  d’antagonisme.  Rn 

ies  susceptibilités , les  défiances  qui  sont  leur  unique 

"‘“'ïlappelez-vous  la  résistance 

fendataires  de  la  couronne  opposèrent  a I unité 

Îranec.  Cet  esprit  d’isolement  et  d’indépendance  qvu 
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caractérisait  les  pouvoirs  féodaux  a passé  aux  pouvoirs 
monarchiques  qui  leur  ont  succédé  ! 

Mais  si  les  intérêts  privilégiés  s'annihilent  ou  s’affai- 
ohssent  en  se  fusionnant,  les  intérêts  essentiellement 
égalitaires  de  la  démocratie  se  fortifient  en  s’associant  ; 
car  ils  ne  courent  pas  risque  de  rencontrer  dans  leur 
mouvement  d’expansion  une  force  supérieure  qui  les 
absorbe  ; ils  grandissent,  au  contraire,  en  richesse  et  en 
puissance  à mesure  que  s’élargit  leur  sphère  d’activité  : 
la  vie  industrielle  par  la  facilité  et  la  liberté  des  échanges* 
la  vie  politique  par  la  communauté  des  principes,  la  vie 
intellectuelle  par  la  circulation  des  idées. 

Il  est  bien  facile  de  crier  à l’utopie.  J’adresserai  à ces 
esprits  rétifs  une  simple  question.  S’ils  eussent  vécu  il 
y a huit  siècles,  eussent-ils  cru  possible  de  soumettre  à 
la  même  loi,  de  confondre  dans  la  même  existence  poli- 
tique, économique  et  morale  le  Béarnais,  le  Breton,  le 
Hamand,  l’Alsacien,  sans  parler  des  autres?  Pourquoi 
ce  qui  a été  praticable  pour  trente-cinq  millions  d’habi- 
tants ne^  le  serait-il  pas  pour  deux  cent  cinquante  mil- 
lions? C est  la  population  de  la  Chine,  qui  forme  cepen- 
dant un  empire  unique.  Je  comprends  cette  incrédulité 
chez  les  gens  qui  vivent  des  budgets,  mais  je  ne  la  con- 
çois pas  chez  ceux  qui  les  payent.  Tout  mal  vient  d’igno- 
rance. Lorsque  la  pensée  rampe  h la  surface  du  sol,%lle 
se  heurte  et  s’arrête  aux  nombreux  obstacles  qui  s’v 
rencontrent,  et,  en  avant  comme  en  arrière,  elle  n’aper- 
çoit qu’un  horizon  borné. 

^ Il  faut  cependant  que  les  desseins  de  Dieu  sur  nous 
s’accomplissent.  Lorsque  la  volonté  de  l’homme  résiste 
à la  sienne,  savez-vous  comment  il  la  brise?  Par  l’ad- 
versité. Lorsque  les  yeux  de  l’homme  se  ferment  à la 
lumière,  sa^  ez-vous  comment  il  les  ouvre  ? Par  l’adversité. 


CHAPITRE  XX.—  COXT,LUS10X. 

F,,„ce,  ma  patrie  bien-a>m^^ 

jamais  au  meme  de^^ie  \ 

qualités  f,,;^;^'peCquéte  plus  légit’ime  et 

conquis  moralemci  ■ 1 ^ po,„.q„oi  la  Providence 

plus  durable  que  1 ^ com- 

t’-i  réservé  le  premier  rôle  dans  son  aime. 
t a leseive  le  i jlorieuse  mission?  Les 

'"^.rSitTde  t 

il  rien  d’impossible  à la  i„  dois 

génie?  Après  avoir  ébloui  ^"aimie  moud e, 

aujourd’hui  l’éclairer  et  le 

aux  éclairs  de  i enfantent  les 

rite  profonde,  l etiuie  ei  u ...... y, \e^ . aux  bonds 

.uâles  convictions  et  les  " ’q,  «mpts 

impétueux  delà  ^ 

retours,  une  marche  pœuvre  commune, 

saxonne  apporte,  poui  sa  i . péiément  che- 

ees  qualités  solides,  ‘ ;.,'qtlnt  à la 

,érité  tant  de  noblesse  et  J;  ,Lti- 

i.  î i."-"*»' 

la  cause  de  l’humamte  sera  gagnee. 
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Comment  sera  jugé  eet  écrit  ? ^ 

S’il  tombe  dans  les  mains  d’un  absolutiste  : « Il  a ou 

bon  et  du  mauvais,  dira-t-il.  Le  bon,  c eat  la  paitie 
économique;  celle  qui  montre  ta  pensée  divine  introdui- 
sant l’harmonie  dans  le  mécanisme  social  ; celle  qui  met 
en  évidence  la  légitimité  du  capitai,  de  la  rente,  de  la 
propriété;  celle  qui  pronve  aux  socialistes  riuutilite  et  le 
daimer  de  leurs  systèmes  artiliciels,  l’injustice  de  leurs 
attaques  contre  tous  les  Inens  que  l’homme  tient  de  son 
travail.  — Le  mauvais,  c’est  la  partie  politique.  Avait-il 
besoin  d’aborder  ce  terrain  brûlant,  où  les  passions  se 
donnent  carrière  sans  pouvoir  parvenir  à s’accorder 

jamais  ? » 

S’il  est  lu  par  un  socialiste  ; - 11  a du  bon  et  du  mau- 
vais, dira-t-il.  Le  bon,  c’est  la  partie  politique;  celle (|ui 
montre  la  pensée  humaine  portant  la  pcrlurbatiou  dans 
le  mécanisme  social  ; celle  qui  met  en  évidence  la  légiti- 
mité de  toutes  les  libertés  ; celle  qui  prouve  aux  absolu- 
tistes l’inutilité  et  le  danger-de  leurs  systèmes  rcstriclils, 
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l’injustice  de  leurs  attaques  contre  les  droits  que  l’homme 
tient  de  la  nature.  — Le  mauvais,  c’est  la  partie  écono- 
mique. Qu’avait-il  besoin  d’aborder  ce  terrain  obscur, 
où  l’imagination  se  donne  carrière  sans  pouvoir  parve- 
nir à conclure  jamais  ? « 

En  résumé,  mon  livre  ne  satisfera  pleinement  per- 
sonne. N’est-ce  pas  la  preuve  (ju’il  est  plehiemenl  dans 
le  vrai,  puisqu’il  emprunte  à chacune  des  deux  opinions 
la  part  de  vérité  qu’elle  contient  ? 

Dieu,  ayant  créé  l’homme,  voulut  consulter  sur  son 
œuvre  deux  Génies  domiciliés  aux  deux  extrémités  du 
monde.  Le  premier  dit  : « Les  bras  sont  bien  ; l’homme 
est  fait  pour  travailler.  Les  jambes  sont  mal;  au  lieu  de 
travailler,  il  ira  se  promener.  » — Le  second  dit  : « Les 
jambes  sont  bien;  l’homme  est  fait  pour  progresser.  Les 
bras  sont  mal;  ils  lui  conseilleront  l’immobilité.  « 

Dieu  jugea  à propos  de  conserver  les  bras  et  les 
jambes. 

La  propriété^  ce* sont  les  bras;  la  liberté^  ce  sont  les 
jambes. 
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OlARItfilES  DE  FR.  RFSTIFT 


....  ..  ae..o. ..  i: 

accompagnent. 


A„%  électeur»  «lu  departement  de»  Lai  - 
des.  Dax,  imp.  de  P.  «enget.  '«30,  ra-8,  1.3  page». 

nellclon»  sur  les  pétitions 

IroXuLn,  in.p.  de  Pelaroy,  ..831,  .n-i  de  .C  pag- 

NOUS  menliounons  ces  deux  opuscules  parce  que  dan  le 
wemicr,  ou  vcconiiail  déjà  l'auteur  des  Soji/iimçs  ccoii  - 
, publiés  tiuiure  ans  plus  tard  et  „ue 
on  voit  clairement  1.  germe  de  la  théorie  de  la  valeur, 
veloppée  dans  les  Uarmonirs,  à la  Un  de  184». 

t obden  et  la  ligue, on 
pour  la  llDerté  des  éeliauge».  1 au»,  18ib,  Uu 

laumin,  1 vol.  in-8. 

La  puhlication  de  cet  ouvrage  tut  pour  la  France  une 
vétllable  révélation  de  1 importance  acquise  en  AuSlelu 
nar  la  Ligue  contre  la  loi  des  céréales.  Hans  une  chaleureuse 
utvoduetiou.  inspirée  par  un  vit  senllmcu,  delà  vente  et  e 
la  justiee  , M.  Uas.ial  a tracé,  avec  une  verve  pleine  d ori- 
alnahté  et  de  protoudeur,  le  tableau  des  dangereuses  con- 
ditions économiques  et  pollthiues  dans  lesquelles  se  trouv  a 
placée  la  nation  anglaise,  et  dont  elle  a commence  a sor  ir 
' “ce  aux  eltorls  de  la  Ligue.  Le  reste  du  'oU.-  reprodmt 
les  principaux  discours  prononcés  par  Cobden,  Brigbl,  Fo.  , 
et  les  autres  orateurs  de  cette  célèbre  et  bienfaisante  associa- 
tion, dans  les  nombreuses  assemblées  qu'elle  a tenue»  sur 

tous  les  points  du  pays. 


* • 
b 

i » 


>: 


i 


LISTE  DES  OLVRAOES 

^o|»hi$»iiic«  ccoiioiiiif|iies.  iî**  édition,  Piiris , 
riiiillaumin  et  comp.,  1817-48,  2 vol.  in-16. 

C’est  la  critique  la  plus  spirituelle,  la  plus  lucide  et  la 
plus  concluante  qui  ait  jamais  été  faite  du  système  prohibitif 
et  prétendu  protecteur  qui  régit  en  France  le  commerce 
extérieur,  et  des  pitoyables  motifs  que  l’on  invoque  pour  en 
perpétuer  le  maintien. 

Les  Sophismes  ont  été  traduits  en  anglais,  en  espagnol, 
en  italien  et  en  allemand. 

l•I•opl•îétc  et  loi. — et  fraternité. 

Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1848,  broch.  in-16. 

Cet  écrit  s’adresse  aux  déplorables  illusions  répandues 
dans  les  esprits  par  les  sectaires  des  diverses  écoles  socia- 
listes, et  dont  on  s’efforcait  alors  de  faire  des  applications. 
L’auteur  montre  l’abîme  sans  fond  où  le  régime  de  la  fra- 
ternité légale  et  de  la  propriété  mise  à la  discrétion  du  légis- 
lateur aurait  poussé  la  société. 

Proti'etioiiiiiiiiiie  et  coiiiniiinisme  : lettre 
à ]ll.  Tlîîers.  Paris,  les  mêmes,  1849,  in-16. 

Bastiat  démontre  surabondamment  que  le  protectionnisme 
douanier  n’est  pas  autre  chose  que  te  communisme  appliqué  ; 
que  le  véritable  nom  de  l’un  et  de  l’autre  régime  est  spolia- 
tion, et  qu’il  n’y  a pas  entre  eux  de  différence,  si  ce  n’est 
que  le  régime  protecteur  exerce  la  spoliation  en  faveur  du 
riche,  tandis  que  les  communistes  demandent  à l’exercer  en 
faveur  du  pauvre. 

Capital  et  rente.  Paris,  les  mêmes,  1 849,  broch.  in-1 6 
de  60  pages. 

Réfutation  péremptoire  de  l’une  des  folles  doctrines  qui 
s’étaient  produites  en  1848,  et  qui  préconisait  la  gratuité  du 
prêt. 

Paix  et  liberté,  oii  le  Rud^et  républicain. 

Paris,  les  mêmes,  1849,  in-16  de  88  pages. 

Vivement  préoccupé  des  dangers  que  présentent  le  déficit 
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de  EK.  BASTIA r. 

* ..  an  régime  des  grands  arme- 
,les  llnaiiceâ  el  la  ‘“.„uteur "adresse  aiu  représen- 

ments  et  (les  gros  ;‘|ç  étincelante  de  verve  et 

tants,  ses  collègues,  “'“  P j,  ,„„ener  la  paiv  et  la  li- 

dc  bon  sens,  pour  les  d ^ coinpro- 

::^,'’rast  rS::!  01»—  et  des  dépenses  gon- 

vevnenientales. 

,..eo.n,.atH>n.tés  paVesueutaires..  Pans, 

,nèmes,  l849.  brtKh.in-ld'ld'^  P'»'’®  aprts  avoir 

1 « VA^^pniblée  nationale,  qoi, 

Autre  adresse  a - fonctionnaires,  a 

exclu  du  mandat  législatif  presque  tons  les 

maintenu  dans  son  sein  les  «umstres. 

ParU  les  mènies,  1849, 

L’État.  - MaiieHt  arge»*»'- 1 

broch.  in-16.  mvthe  cette  décevante 

fauteur  prend  “■'Pf  “ le  tant  de  gens 

fiction  qn’on  appelle  , peuvent  espérer  les 

voient  la  source  de  tous  es  ^ 

nations.  U fait  voir  que  ridicule  d’at- 

individus,  la  nation  sous  un  a J produits  indi- 

tendre  de  l’ensemble  d’autres  i l’État,  on 

viduellement  par  .J  gouvernent,  il 

entend  les  pouvons  publ  es, 

est  encore  plus  ridicule  d’en  ,,  f,-,  fi  faut, 

celui  de  la  sécurité,  puisquÿ  lo  ^ 

au  contraire,  qu’on  lui  dJme  , p,,,ant 

vivre  que  des  biens  que  lui  wren  . erreurs,  toutes 

, un  autre  sujet,  l’auteur  — " Pou  prêche 
les  mauvaises  mesures,  tou  es  est  longue!) 

ef  que  l’on  commet  et  pour  mé- 

îl'Laitre  te  véritable  réle  de  iamo„na,e. 

les  nièïïies , 

luanuscnls  laisse»  poi 
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meut,  par  M.  P.  Paillottet  et  Rog.3r  de  Fontenay,  ses  amis. 

18.51,  1 vol.  gr.  in- 18. 

Dans  ee  bel  ouvrage  qui,  sur  quelques  points,  ouvre  de 
nouveaux  horizons  à l’économie  polilique,  et,  sur  d’autres, 
rectifie  heureusement  la  nomenclature  de  la  science,  M.  Bas- 
tiat  entreprend  la  démonstration  de  l’harmonie  des  lois  éco- 
nomiques, c est-a-dire  de  leurs  tendances  vers  un  but  com- 
mun, qui  est  celui  du  perfectionnement  progressif  de  la  vie 
humaine.  Il  poursuit  la  preuve  que  les  intérêts  individuels  et 
ceux  des  diverses  fractions  de  l’humanité,  considérés  dans 
leur  ensemble,  loin  d’étre  antagoniques,  se  servent  au  con- 
traire mutuellement,  et  que,  loin  que  le  profit  de  l’un  fasse 
nécessairement  le  dommage  de  l’autre,  comme  tant  de  gens 
le  pensent  encore,  chaque  famille,  chaque  commune,  chaque 
province , chaque  nation  est  intéressée  à la  prospérité  de 
toutes  les  autres.  Pour  que  ces  lois  agissent  constamment 
dans  le  sens  indiqué,  une  seule  condition  est  nécessaire  : le 
respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  de  tous  et  de  chacun. 

Cette  démonstration  n’est  pas  complète  dans  l’ouvrage 

dont  nous  parlons  ; M.  Bastiat  s’était  proposé  de  l’achever 
dans  un  autre  volume. 

C;ratiiité  du  crédit.  Paris,  les  mornes,  18.50  1 vol. 
in- 16  de  iUO  pages.  ’ 

C est  la  reproduction  de  la  discussion  entre  Fr.  Bastiat  et 
M.  Proudhon  sur  la  légitimité  et  la  nécessité  de  l’intérêt, 
discussion  publiée  par  le  journal  le  Peuple.  Le  trop  célèbre 
rhéteur,  mis  à bout  d’arguties  par  son  antagoniste,  avait  fini 
par  le  déclarer  vaincu,  atterré,  moralement  défunt,  et  par 
lui  fermer  les  colonnes  de  son  journal.  Fr.  Bastiat,  dans 
une  dernière  lettre  ajoutée  au  \olume,  prouve  qu’il  n’est 
pas  mort,  et  que  la  victoire  est  restée  au  sens  commun. 

ISüccalaiiB'éat  et  .«ociali«2ue.  1850,  in-16  do 
fi.I  [lages. 

C’est  l’un  des  plus  excellents  publiés  parM.  Bastiat 
depuis  1818.  Pour  l’apprécier  dignement,  il  faudrait  le  re- 


for  t'invfis  les  funestes  directions  données  à 
en  J.una  te  u 

notre  enseignement  ^ ^ 

rexcd\c'’rou!rage'ra''d' t un  homme  éclairé,  ne  devaient 

nas  avec  le  temps,  triompher  des  opinions  soutenues  par 

” habitude  ouVirréllesion,  il  faudrait  désespérer  de  l’avenir 

i un  lav  où  la  raison  la  plus  irrésistible  aurait  si  peu 
« dun  P y Journal  des  Econo- 

« d’empire.  » (M.  Victor  ue  , 

mistes,  tome  XX VU,  page  9.) 

Spoliatio»  et  loi.  Paris,  les  mêmes,  1850,  in-16  de 

''"'uéponsc  éncraique  et  péremptoire  aux  attaques  dirigées 
rentre  Vécononne  politique  par  les  protectionnistes  dans 
slln  du  conseil  générai  de  l’agriculture,  des  manntactuies 
et  du  cominece,  au  mois  d’avril  ISoO. 

• a loi.  Paris,  les  mêmes,  1 830,  in-16  de  80  pages. 

La  loi  ne  doit  être  que  l’organisation  de 
ne  la  liberté  de  chacun  ; elle  ne  peut  s’écarter  de  oette  m.» 

L sans  devenir  en  quelque  sorte  la  ; 

.ans  verser  sur  les  sociétés  une  foule  de  maux.  Cette  e.  ^ 
est  développée  par  M.  Bastiat  avec  une  vigueur,  une  logiqu 
et  une  éloquence  entraînantes. 

re  que  l’on  toU  et  ce  qnc  l’on  ne  voit  p.-.« 

1830,  in-IO  de  80  pages. 

L’économie  politique  enseigne  à eonnailre  et  a pm'ou 
toutes  les  conséquences , tous  les  résultats  ultérieurs  de 
des  Phénltéues  écouomlques.  Us 
lumières  qu’elle  fournit  jugent  d’apres  le  '“‘j"''  ’ 

ü’après  scs  conséquences  ies  plus  ' ^ 

rapprochées,  c’es*  ce  ,«e  Von  coif.  La  ; 

s-étcn.l  heaucoup  plus  loin  dans  le  temps  cl  dans  e pac_ 

embrasse  tons  ies  résni.a.s  " 

étudié,  et  ces  résultats  sont  presque  toiiiours  de  natui 
,:„a„gcr  ou  à modiller  le  jugement  perlé  d’apres  une  im  est  - 
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-'■iO  LlSIIi  DES  OI  VKAGES  DE  EE.  BASTUT 

C-  roTt  qu'on  âl.  SOUS  les 

Hachant  aux  consommations  |>rivées  et  publiques,  à l'im- 
po  , auA  subventions  en  faveur  des  heaui-arls  ans  travaux 

tadusHiellës"  aux  restrictions 

eoëon  ë à 'e  “achines,  au  crédit,  aux 

et  au  nr^llt  e * o ‘^avail 

P , H seule  qu  ajant  ainsi  parcouru  toute  la  série 

des  conséquences  que  montre  l'économie  politique,  ci  „e 

Ion  ne  voit  pas  sans  elle,  H a réellement  enseiané,  comme  le 

POJ  e le  titre  de  sa  brochure  : VÉcommie  folakm  m une 

Fr.  Bastiat  a publié,  en  outre,  dans  le  Journal  des  Éco- 
nomistes et  dans  le  Libre-Éelmn^e  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles sur  differents  sujets,  tous  empreints  de  l'originalité 
gidueuse,  de  la  verve  spirituelle  i.tdu  hou  sens  profond  qui 

ilislinguent  ses  écrits.  ^ 
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